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PARIS. 

IMPElMElilK  NATIONALE. 


M  1ICCC  LXX. 


AVERTISSEMENT. 


La  Commission  chargée  de  dépouiller  la  corres- 
pondance des  Tuileries  publie  les  documents  histo- 
riques à  mesure  qu  elle  les  dépouille. 

Une  table  analytique  donnera,  à  la  fin  du  volume, 
le  catalogue  complet  des  pièces  et  permettra  au  public 
de  les  retrouver  par  ordre  de  dates  ou  de  matières. 

Toutes  les  indications  en  italique  sont  la  reprodu  c- 
tion  des  notes  autographes  qui  accompagnaient  les 
pièces  originales. 


PREFACE. 


La  publicalioa  des  papiers  trouvés  aux  Tuile- 
ries aura  un  caractère  absolument  officiel  et  im- 
personnel. C'est  un  travail  entrepris  uniquement 
dans  rintërêt  de  la  vérité. 

La  Commission  ne  juge  pas,  elle  inventorie; 
elle  ne  fait  pas  œuvre  de  polémique,  elle  fait  avec 
impartialité  œuvre  d'his^toire. 

Les  documents  recueillis  et  copiés  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  des  travaux  et  des  secré- 
taires de  la  Commission  sont  examinés  par  le 
président,  et  le  travail  est  soumis  au  contrôle 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Après  la  publication,  les  originaux  des  pièces, 
soigneusement  catalogués,  sont  déposés  aux  Ar- 
chives nationales. 
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PIÈCES 

TROUVÉES  AUX  TUILERIES- 


i.  —  Affaires  du  Mexique. 

LETTRE  DE  M.  J.  B.  JECKER  À  M.  CONTJ ,  CHEF  DV  CÀBIHET 

DE  VEMPEREVE» 

M.  Jecker  eipliqae  dans  la  pièce  qui  suit  les  causes  de  rexpëdition 
nexicaine. 

Paris,  8  décembre  1869. 

Monsieur  , 

Ne  trouvez  pas  étrange  que  je  m'adresse  à  vous  de  pré- 
férence, ayant  à  vous  entretenir  d'une  affaire  qui  regarde 
particulièrement  l'Empereur. 

Vous  aurez  assez  entendu  parier  de  mon  affaire  des  Bons 
pour  la  connattre  un  peu.  Eh  bien ,  je  trouve  que  le  Gou- 
vernement la  considère  avec  trop  d'indifférence,  et  que, 
s'il  n'y  fait  pas  attention,  elle  pourrait  amener  des  suites 
fâcheuses  pour  l'Empereur. 


—  s  — 

Vous  ignorez  sans  doute  que  j'avais  pour  associé  dans 
cette  affaire  M.  le  duc  de  Morny,  qui  s'était  engagé,  moyen- 
nant 3o  p.  o/o  des  bénéfices  de  cette  affaire,  à  la  faire 
respecter  et  payer  par  le  Gouvernement  mexicain ,  comme 
elle  avait  été  faite  dès  le  principe.  Il  y  a  là-dessus  une  cor- 
respondance volumineuse  d'échangée  avec  son  agent,  M.  de 
Marpon. 

En  janvier  1861,  on  est  venu  me  trouver  de  la  part  de 
ces  messieurs  pour  traiter  cette  affaire. 

Cet  arrangement  s'est  fait  lorsque  ma  maison  se  trouvait 
déjà  en  liquidation,  de  sorte  que  tout  ce  qui  la  regarde 
apparèient  exclusivement  à  celle-ci. 

Aussitôt  que  cet  arrangement  fut  conclu,  je  fus  parfai- 
tement soutenu  par  le  Gouvernement  français  et  sa  léga- 
tion au  Mexique.  Celle-ci  avait  même  assuré  à  mes  créan- 
ciers, au  nom  de  la  France,  qu'ils  seraient  entièrement 
payés,  et  avait  passé  des  notes  très-fortes  au  Gouvernement 
mexicain  sur  l'accomplissement  de  mon  contrat  avec  lui,  au 
point  que  l'ultimatum  de  1869  exigeait  l'exécution  pure  et 
simple  des  décrets.  Depuis  cette  époque,  j'ai  été  constam- 
ment exposé  à  la  haine  du  parti  exalté,  qui  m'a  jeté  en 
prison,  ensuite  m'a  banni,  me  confisquant  mes  biens. 

L'affaire  en  resta  là  jusqu'à  l'occupation  du  Mexique  par 
les  Français.  Sous  l'empire  de  Maximilien,  et  aux  instances 
du  Gouvernement  français,  on  s'occupa  de  nouveau  du  rè- 
glement de  mon  affaire.  En  avril  i863,  je  parvins,  aidé 
df8s  agents  français,  à  faire  une  transaction  avec  le  Gouver- 
nement mexicain. 

A  la  même  époque,  M.  le  duc  de  Momy  vint  à  mourir, 
de  sorte  que  la  protection  éclatante  que  le  Gouvernement 
français  m'avait  accordée  cessa  complètement.  Le  Ministère 


—  »  — 

des  finances  français  permit  bien  qu'on  payât  les  premières 
traites  que  le  Gouvernement  mexicain  m'avait  données  sur 
Paris  pour  couvrir  une  partie  de  ce  qu'on  me  devait,  mais 
les  agents  français  au  Mexique  s'opposèrent,  d'après  les 
instructions  qu'ils  avaient  reçues,  qu'on  me  délivrât  les 
traites  pour  i  o  millions  de  francs  solde  de  ma  transaction , 
malgré  que  j'en  eusse  parfaitement  rempli  les  conditions, 
et  que  le  Gouvernement  mexicain  était  disposé  à  me  payer, 
se  trouvant  avoir  à  Paris ,  à  cette  époque ,  plus  de  3  o  millions 
de  francs. 

Gomme  le  Gouvernement  français  avait  déclaré  dans  les 
Chambres  qu'il  s'était  opposé  à  l'exécution  de  ce  contrat  et 
qu'il  s'était  appliqué  ce  qu'on  aurait  dû  me  payer,  je  fus 
obligé,  comme  liquidateur  de  ma  maison  et  après  avoir 
épuisé  les  voies  de  conciliation,  de  lui  intenter  un  procès 
devant  le  Conseil  d'État.  Malheureusement  cette  démarche 
n'a  eu  aucun  résultat,  car  ce  tribunal  vient  de  se  déclarer 
incompétent,  d'après  l'indication  que  m'en  a  faite  le  Ministre 
des  finances  dans  sa  défense. 

J'étais  aussi  un  des  plus  forts  indemnitaires  mexicains. 
La  Commission  mixte  établie  à  Mexico  m'avait  reconnu  une 
somme  de  6  millions  de  francs  environ,  qui  a  été  réduite 
par  celle-ci  à  5oo,ooo  francs  à  peu  près.  Je  suis  en  ins- 
tance pour  la  différence  auprès  du  Ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  n'a  pas  encore  daigné  me  répondre  là-dessus. 
Mais  à  l'avance  je  m'attends  à  la  réponse  négative  que  m'a 
donnée  le  Ministre  des  finances  pour  l'affaire  des  Bons. 

Quelques  créanciers,  voyant  que  je  n'obtenais  rien  du 
Gouvernement  pour  mes  principales  réclamations,  ont  mis 
saisie-arrét  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  ce 
que  j'ai  à  recevoir  de  ces  Boo,ooo  francs,  de  sorte  que  je 


1 . 
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n*ai  pu  disposer  que  d'une  faible  somme  pour  les  besoins 
pressants  de  ma  maison. 

Complètement  ruiné  par  suite  de  l'expédition  au  Mexique, 
n'ayant  plus  rien  h  faire  ici  et  ne  pouvant  rien  y  faire,  je 
suis  obligé  de  retourner  là-bas  pour  rendre  compte  à  mes 
créanciers  de  ma  gestion. 

Malgré  que  je  n'aie  rien  négligé  pour  tâcher  de  payer  la 
totalité  de  ce  que  je  leur  dois,  comme  je  n'ai  pu  y  parvenir 
par  suite  de  circonstances  extraordinaires  qu'il  m'a  été  im- 
possible d'éviter,  ils  ne  tiendront  pas  compte  des  sacrifices 
énormes  que  j'ai  faits  pour  y  arriver  et  me  traiteront  sans 
considération  aucune. 

Ils  voudront  savoir  le  motif  qui  avait  porté,  en  1861, 
M.  de  Saligny,  alors  ministre  au  Mexique,  à  leur  promettre 
au  nom  de  la  France  qu'ils  seraient  payés  de  ce  que  ma 
maison  leur  devait,  et  pourquoi,  en  i863,  cette  protection 
extraordinaire  m'a  été  si  brusquement  retirée  par  le  Gou- 
vernement français. 

Quoique,  jusqu'à  présent,  j'aie  gardé  le  plus  grand 
secret  sur  cette  affaire,  malgré  qu'on  m'ait  fortement  en- 
gagé à  la  publier,  je  serai  obligé  de  me  défendre  pour  ne 
pas  me  voir  jeté  en  prison  pour  dettes;  je  suis  forcé  de  dire 
à  mes  créanciers  ce  qui  s'est  passé,  en  leur  délivrant  tout 
ce  que  j'ai  là-dessus,  qu'ils  réclameront  d'ailleurs  comme 
appartenant  à  ma  liquidation.  Le  Gouvernement  mexicain 
sera  enchanté  de  connaître  cette  affaire  à  fond  pour  sa  con- 
duite ultérieure  avec  la  France. 

Je  prévois  bien  Feffet  qu'une  confession  semblable  pro- 
duira dans  le  public  et  le  mauvais  jour  qu'elle  jettera  sur 
le  Gouvernement  de  l'Empereur,  surtout  dans  les  circons- 
ances  critiques  où  nous  vivons;  mais  je  ne  puis  l'éviter,  à 
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moins  qu'on  ne  me  facilite  les  moyens  de  faire  une  propo- 
sition à  mes  créanciers  en  les  empêchant,  par  ce  moyen, 
d*exiger  que  je  leur  rende  compte  de  ma  liquidation.  Gela 
me  serait  d'autant  plus  facile  que ,  parmi  les  propriétés  que  le 
Gouvernement  mexicain  n'a  pu  saisir,  à  cause  de  l'intervention 
de  mes  créanciers,  qui  ont  réclamé  comme  appartenant  à  la 
liquidation  de  nm  maison  ce  qui  est  sa  propriété ,  elle  possède 
encore  des  mines  et  des  forges  qu'elle  n'a  pu  exploiter  der- 
nièrement à  cause  de  la  pénurie  où  elle  se  trouve,  mais  qui, 
avec  des  fonds  suffisants,  laisseraient  de  beaux  bénéfices  et 
seraient  à  même  de  couvrir  ce  qu'elle  doit,  surtout  à  pré- 
sent qu'on  vient  de  perfectionner  en  Allemagne  des  appa- 
reils à  concentrer  le  minerai  qui  permettraient  de  réduire 
le  pauvre ,  qui  est  toujours  très-abondant,  et  d'en  retirer  des 
bénéfices  qu'elles  n'auraient  pas  pu  donner  autrefois,  avec 
l'ancien  système  encore  employé  au  Mexique. 

Ne  doutant  pas  que,  dans  l'intérêt  que  vous  portez  à 
TEmpereur,  vous  n'ayez  l'obligeance  de  lui  faire  part  de  ces 
justes  observations,  je  vous  prie,  Monsieur,  d'agréer  l'assu- 
rance de  ma  considération  distinguée. 

J.  B.  Jkgkei. 


.^  6  ^ 
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COPIE  DWNB  LETTRE  DU  oininAL  DVCBOT  AV  célfénAL  TBOCBd. 

Celte  copie  se  trouvait  dans  le  cabinet  de  TEmpereur,  qui  sans 
doate  n*a  jamais  eu  Toriginal  entre  les  mains. 

1^  copie  a  été  prise,  selon  toule  probabilité,  par  les  employés  du 
cabinet  noir.  —  La  note  qui  se  trouve  en  tête  et  qui  indique  :  i*  que 
la  lettre  n'est  pas  datée  ;  a*  qu*eile  est  arrivée  h  Paris  le  vendredi 
matin,  7  décembre  1866,  laisse  peu  de  doutes  à  cet^rd. 

On  verra  dans  la  pièce  suivante  (lettre  de  M.  de  Persigny  à  TEm- 
pcrcur)  Texistence  du  cabinet  noir  hautement  avouée. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Dvcnor  au  général  Trocbb. 

Cette  lettre  n*était  pas  datée  :  elle  porte  le  timbre  de  Strasbourg  et 
die  est  arrivée  vendredi  matin,  7  décembre  1866,  à  Paris. 

Puisque  tu  es  en  train  de  faire  entendre  de  bonnes  véri- 
tés aux  illustres  personnages  qui  Tentourent,  ajoute  donc 
ceci  :  Pendant  que  nous  délibérons  pompeusement  et  lon- 
guement sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  avoir  une 
armée,  la  Prusse  se  propose  tout  simplement  et  très-active- 
ment d'envahir  notre  territoire.  Elle  sera  en  mesure  de 
mettre  en  ligne  600,000  hommes  et  i,âoo  bouches  à  feu, 
avant  que  nous  ayons  songé  à  organiser  les  cadres  indispen- 
sables pour  mettre  au  feu  3 00,0 00  hommes  et  600  bouches 
à  feu. 

De  l'autre  côté  du  Rhin  il  n'est  pas  un  Allemand  qui  ne 
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croie  à  la  guerre  dans  un  avenir  prochain.  Les  plus  paci- 
fiques ,  qui ,  par  leurs  relations  de  famille  ou  par  leurs  inté- 
rêts, sont  plus  Français,  considèrent  la  lutte  comme  inévi- 
table et  ne  comprennent  rien  à  notre  inaction.  Gomme  il 
faut  chercher  une  cause  à  toutes  choses ,  ils  prétendent  que 
notre  Empereur  est  tombé  en  enfance. 

A  moins  d'être  aveugle,  il  n'est  pas  permis  de  douter 
que  la  guerre  éclatera  au  premier  jour.  Avec  notre  stupide 
vanité,  notre  folle  présomption,  nous  pouvons  croire  qu'il 
nous  sera  permis  de  choisir  notre  jour  et  notre  heure,  c'est- 
à-dire  la  fin  de  l'Exposition  universelle,  pour  l'achèvement 
de  notre  organisation  et  de  notre  armement. 

En  vérité  je  suis  de  ton  avis  et  je  commence  à  croire 
que  notre  gouvernement  est  frappé  de  démence.  Mais  si 
Jupiter  a  décidé  de  le  perdre ,  n'oublions  pas  que  les  desti- 
nées de  notre  patrie  et  que  notre  propre  sort  à  tous  est  lié 
à  ses  destinées,  et,  puisque  nous  ne  sommes  pas  encore  at- 
teints par  cette  funeste  démence,  faisons  tous  nos  efforts 
pour  arnéter  cette  pente  fatale  qui  conduit  tout  droit  à  des 
précipices. 

Voici  un  nouveau  détail  sur  lequel  j'appelle  ton  atten- 
tion, parce  qu'il  est  de  nature  à  faire  ouvrir  les  yeux  les 
moins  clairvoyants. 

Depuis  quelque  temps,  de  nombreux  agents  prussiens 
parcourent  nos  départements  de  la  frontière,  particulière- 
ment la  partie  comprise  entre  la  Moselle  et  les  Vosges;  ils 
sondent  l'esprit  des  populations,  agissent  sur  les  protestants, 
qui  sont  nombreux  dans  ces  contrées  et  sont  beaucoup 
moins  Français  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Ce  sont  bien 
les  fils  et  les  petits-fils  de  ces  mêmes  hommes  qui,  en  1 8 1 5, 
envoyaient  de  nombreuses  députations  au  quartier  général 


—  8  — 

ennemi  pour  demander  que  TAlsace  ftt  retour  à  la  patrie 
allemande.  C'est  un  fait  bon  à  noter,  car  il  peut  être  avec 
raison  considéré  comme  ayant  pour  but  d'éclairer  les  plans 
et  la  campagne  de  l'ennemi.  Les  Prussiens  ont  procédé  de 
la  même  façon  en  Bohême  et  en  Silésic  trois  mois  avant 
l'ouverture  des  hostilités  contre  l'Autriche. 
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III. 


EIISTBNCB  DU  CABilIBT  NOIB. 


Le  Gonvememoit  déchu  a  toujours  nie  Texistence  de  ce  cabinet  noir 
§ ù  les  lettres  des  particuliers  étaient  décachetées  et  lues.  La  lettre  sui- 
vante de  M.  de  Persigny  prouve  Texislence  de  ce  cabinet,  qui  avait, 
tomme  on  Ta  vu ,  pris  connaissance  de  la  lettre  du  général  Ducrot  au 
général  Trochu. 

Le  cabinet  s*inquiétait  même  des  affaires  de  famille.  La  Commission 
a  trouvé,  par  exemple,  copie  d'une  lettre  intime,  adressée  par  M"*  de 
Rémusat  à  M.  de  Rémiisat.  Au  cabinet  noir,  on  avait  ouvert  et  fait 
copier  ces  correspondances. 

Sire, 

Permettez-moi  d'adresser  directement  à  Votre  Majesté  un 
exemplaire  d'un  ouvrage  qui  vient  d'être  publié  par  mes 
compatriotes  du  Forez  et  qui  forme  un  recueil  des  princi- 
pales choses  que  j'ai  faites,  dites  ou  écrites.  ' 

Je  prends  la  liberté  de  faire  quatre  marques  au  livre.  Si 
vous  vouiez  bien  lire  trois  courtes  allocutions  faites  par  moi 
dans  mon  pays,  vous  verrez  dans  quel  esprit  s'exerce  l'in- 
fluence que  je  puis  avoir  dans  ma  province.  Je  signale  en 
outre  un  exposé  succinct  de  mon  système  des  Pyramides,  qui 
résume,  je  crois ,  très-clairement  toute  la  question. 

Je  n'ai  pas  provoqué  cette  publication.  Elle  a  été  prépa- 
rât à  mon  insu ,  et  ce  n'est  qu'au  dernier  moment  qu'elle 
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ma  été  commnniquée.  M.  Bavoux,  le  conseiller  d'État,  m'a- 
vait longtemps  sollicité  de  la  faire  faire  dans  un  sentiment 
napoléonien,  et  n'avait  pu  triompher  de  mon  indiffé- 
rence. Mais  aujourd'hui  je  ne  suis  pas  fâché  qu'elle  ait  été 
faite. 

Sire,  à  cause  de  la  question  des  titres,  je  n*ai  pu  vous 
dire  mon  impression  sur  la  réduction  de  l'armée;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  fait  faire  depuis  longtemps  une  faute  plus 
grave  à  Votre  Majesté.  Quand  on  veut  réduire  l'armée  et  ar- 
rêter l'avancement  dans  tous  les  pays ,  on  invoque  de  grandes 
considérations  de  politique  européenne.  Si  l'armée  se  voit 
blessée  dans  ses  intérêts,  elle  est  du  moins  forcée  de  s'in- 
cliner devant  de  grandes  raisons.  L'intérêt  public  et  son 
patriotisme  lui  imposent  la  résignation.  Mais  n'alléguer 
que  des  raisons  vulgaires  d'économie  pour  gagner  douze  à 
treize  millions  dans  un  budget  de  près  de  deux  milliards, 
blesser  à  ce  point  l'armée ,  en  vérité ,  c'est  payer  bien  cher 
une  économie  de  bouts  de  chandelle.  Puis  annoncer  au 
monde  que  le  pays  est  tellement  obéré  qu'il  ne  peut  pas  sol- 
der son  armée,  en  vérité,  je  le  regrette,  cela  me  paraît  être 
le  comble  de  l'imprudence  politique  et  financière.  Décidé- 
ment ces  deux  hommes  d'affaires,  Fould  et  Rouher,  par  leur 
absence  complète  de  sens  politique,  semblent  conjurer  votrt 
perte. 

J'aurais  voulu  vous  parler  aussi  d'un  sujet  délicat.  J'ai 
reçu  des  révélations  au  sujet  du  service  de  ce  qu'on  appelle 
le  Cabinet  noir,  par  le  chef  de  bureau.  Cet  homme  a  be- 
soin de  son  pain;  il  ne  faut  donc  pas  révéler  à  ses  chefs  les 
observations  qu'il  m'a  faites.  Elles  intéressent  le  service  de 
Votre  Majesté.  Si  Votre  Majesté  venait  à  Paris,  je  la  prie- 
rait de  me  faire  donner  une  audience;  mais  pas  ii  Gom- 
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piègne,  parce  que  cela  fait  trop  de  tapage  dans  le  Gouver- 
nement. 
Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très-humble 

et  très-dévoué  serviteur  et  sujet, 

Pbbsignt. 

(Sans  date.) 

Les  serviteurs  de  TBmpire  se  dénonçaient  volontiers  entrt  eux.  A 
propos  de  H.  de  Pensigny,  l*extrait  suivant  d'un  rapport  émanant  du 
ealmet  du  Préfet  de  police,  et  daté  du  98  novembre  186g,  donne  à 
Napoléon  le  renseignement  suivant  : 

«Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  un  restaurant  de 
Paris,  M.  de  Persigny  (je  crois  pouvoir  garantir  le  fait), 
mettait  sa  main  dans  celle  de  Glais-Bizoin  :  Tun  contre 
l'Empire,  l'autre  contre  M.  Rouher,  je  le  veux  bien;  mais 
M.  de  Persigny  s'exprimait  sur  la  situation  dans  les  termes 
les  plus  alarmants.  N'est-ce  point  un  signe  du  temps  ? 

«Le  Préfet  de  police, 

tiJ.^M.  Pifrai.» 
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IV. 


BXTBÀIT  D^VHB  LETTBB  DB  M.  DB  FEBSIONY. 

Il  prévoit  la  chute  de  l^Empire. 

Ghamarande,  i5  décembre  1867. 

Sire, 
Je  prie  Votre  Majesté  de  lire  cette  lettre  avec  attention... 

(Quatre  pages  in-8*  sur  un  projet  de  loi  sur  la  presse,  puis  cette 
appréciation  de  la  situation  générale  de  TEmpire  à  la  fin  de  1867.) 

Et  maintenant,  Sire,  que  j'ai  fini  ce  sujet,  je  n'y  revien- 
drai pas,  car,  je  l'avoue,  je  n'ai  plus  la  liberté  d'esprit 
nécessaire  pour  traiter  des  sujets  relativement  secondaires 
en  présence  des  grosses  questions  qui  s'agitent  aujourd'hui, 
quand  l'Empire  semble  crouler  de  toutes  parts  ;  quand  cette 
lutte  acharnée ,  implacable,  que  vous  font  ceux  qui ,  sous  pré- 
texte d'établir  le  régime  pariementaire  ont  juré  votre  perte, 
se  poursuit  de  succès  en  succès;  quand  enfin  chaque  victoire 
oratoire  de  vos  ministres  est  une  défaite  pour  Votre  Majesté. 
J'ai  suivi  les  derniers  débats  ;  j'ai  vu  d'un  côté  la  haine  la 
plus  atroce,  et  quelque  chose  encore  de  plus  que  la  haine, 
s'attaquant  à  vous ,  et  à  vous  seul  :  le  ton ,  le  geste ,  tout  tra- 
duisait aux  yeux  de  tous  une  pensée  implacable;  et  de 
l'autre,  votre  Gouvernement,  forcé  peut-être  à  cette  attitude 
par  la  situation  des  choses,  s'inclinant  devant  vos  ennemis, 
demandant  humblement  à  des  adversaires  acharnés  de  re- 
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tirer  leurs  interpellations ,  abandonnant  d'un  trait  toute  la 
politique  suivie  depuis  quatorze  ans ,  entre  l'extrême  droite 
et  l'extrême  gauche;  enfin,  faisant  d'un  acte  énergique, 
d'une  victoire  de  Votre  Majesté,  l'occasion  d'un  triomphe 
pour  vos  ennemis.  Et  maintenant,  entre  ce  qui  n'est  plus 
l'Empire  et  ce  qui  n'est  pas  encore  le  régime  parlementaire, 
faut-il  s'étonner  du  désarroi  public  et  du  trouble  des  es- 
prits? Pour  moi,  je  le  répète,  je  n'ai  plus  le  courage  de 
poursuivre  des  études  abstraites  au  milieu  d'une  pareille 
anarchie  morale.  Si  Votre  Majesté  ne  voit  pas  le  mal,  à  quoi 
bon  faire  des  plans  d'amélioration  pour  une  maison  qui 
brûle,  et ,  si  elle  le  voit,  pourquoi  s'isoler  de  ses  plus  dévoués 
serviteurs,  pourquoi  ne  mettre  personne  dans  la  confidence 
de  ses  préoccupations,  afin  de  rechercher  le  moyen  de 
changer  cet  état  de  choses  ? 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  très-dévoué  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Pbrsigny. 


—  u  — 


V. 

Napoléon  était  depuis  longtemps  averti  du  danger  que  pouvait  faire 
courir  à  la  France  une  Allemagne  unifîëe  et  organisée  militairement 
entre  les  mains  de  la  Prusse.  La  lettre  qui  suit,  adressée  parla  reine  de 
Hollande  h  M.  d'André  lors  de  la  guerre  de  1866 ,  se  trouvait  dans  les 
papiers  de  M.  Gonti.  La  note  mise  en  tète  est  de  Técriture  de 
Napoléon. 

Copie  d'une  lettre  de  la  Reine  de  Hollande  à  M.  d'André. 

18  juillet  1866. 

Vous  VOUS  faites  d'étranges  illusions!  Votre  prestige  a 
plus  diminué  dans  cette  dernière  quinzaine  qu'il  n*a  dimi- 
nué pendant  toute  la  durée  du  règne.  Vous  permettez  de 
détruire  les  faibles  ;  vous  laissez  grandir  outre  mesure  Fin- 
solence  et  la  brutalité  de  votre  plus  proche  voisin;  vous 
acceptez  un  cadeau,  et  vous  ne  savez  pas  même  adresser  une 
bonne  parole  h  celui  qui  vous  le  fait.  Je  regrette  que  vous 
me  croyiez  intéressée  à  la  question  et  que  vous  ne  voyiez  pas 
ie  funeste  danger  d'une  puissante  Allemagne  et  d'une  puis- 
sante Italie.  C'est  la  dynastie  qui  est  menacée,  et  c'est  elle 
qui  en  subira  les  suites.  Je  le  dis  parce  que  telle  est  la  vé- 
rité, que  vous  reconnaîtrez  trop  tard.  Ne  croyez  pas  que  le 
malheur  qui  m'accable  dans  le  désastre  de  ma  patrie  me 
rende  injuste  ou  méfiante.  La  Vénétie  cédée,  il  fallait  se- 
courir l'Autriche,  marcher  sur  le  Rhin,  imposer  vos  condi- 
tions! Laisser  égorger  l'Autriche,  c'est  plus  qu'un  crime. 
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c'est  une  faute.  Peut-être  est-ce  ma  dernière  lettre.  Cepen- 
dant je  croirais  manquer  à  une  ancienne  et  sérieuse  amitié 
si  je  ne  disais  une  dernière  fois  toute  la  vérité.  Je  ne  pense 
pas  qu'elle  soit  écoutée,  mais  je  veux  pouvoir  me  répéter 
un  jour  que  j'ai  tout  fait  pour  prévenir  la  ruine  de  ce  qui 
m'avait  inspiré  tant  de  foi  et  tant  d'affection. 

Cette  lettre  est,  comme  on  voit,  écrite  pendant  la  guerre  de  Bo- 
hâme  et  au  lendemain  de  la  cession  de  la  Vénëtie  à  la  France. 


1 

4.' 
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VI. 


NOTE  DICTÉB  PAR  VBMPEBBVR  À  M.  COUTI. 

Elle  met  à  jour  le  projet  d'aimexion  de  la  Belgique. 

Cette  note,  de  Tëcriture  du  chef  de  cabinet  de  TEmpereur,  a  ëtë 
trouvée  parmi  les  lettres  et  projets  dictés  paf  Napoléon  à  M.  Conti. 

(Sans  date.) 

Si  la  France  se  place  hardiment  sur  le  terrain  des  na- 
tionalités, il  importe  d'établir,  dès  à  présent,  qu'il  n'existe 
pas  une  nationalité  belge  et  de  fixer  ce  point  essentiel  avec 
la  Prusse.  Le  cabinet  de  Berlin  semblant  d'autre  part  dis- 
posé à  entrer  avec  la  France  dans  les  arrangements  qu'il 
peut  convenir  à  la  France  de  prendre  avec  lui,  il  y  aurait 
lieu  de  négocier  un  acte  secret  qui  engagerait  les  deux  par- 
ties. Sans  prétendre  que  cet  acte  fût  une  garantie  parfaite- 
ment sûre,  il  aurait  le  double  avantage  de  compromettre 
la  Prusse  et  d'être  pour  elle  un  gage  de  la  sincérité  de  la 
politique  ou  des  intentions  de  l'Empereur.  Il  convient  de  ne 
pas  se  dissimuler,  quand  on  connaît  le  caractère  du  roi  de 
Prusse  et  celui  de  son  premier  ministre ,  que  les  derniers 
incidents  diplomatiques,  comme  les  dispositions  actuelles 
du  sentiment  public  en  France,  ont  dû  les  raffermir  dans 
la  conviction  que  nous  n'avons  pas  renoncé  à  revendiquer 
la  frontière  du  Rhin.  Pour  être  certain  de  trouver  à  Berlin 
une  confiance  qui  est  nécessaire  au  laaintien  d'une  entente 
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intime  9  nous  devons  nous  employer  à  dissiper  les  appré- 
hensions qu'y  a  toujours  entretenues  cette  éventualité,  ap- 
préhensions qui  ont  été  réveillées  et  même  surexcitées  oar 
nos  dernières  communications.  Ce  résultat  ne  peut  être  ob- 
tenu par  des  paroles,  il  faut  un  acte,  et  celui  qui  consiste- 
rait à  régler  le  sort  ultérieur  de  la  Belgique  de  concert  avec 
la  Prusse,  en  prouvant  à  Berlin  que  l'Empereur  cherche  dé- 
cidément ailleurs  que  sur  le  Rhin  l'extension  nécessaire  à 
la  France  depuis  les  événements  dont  l'Allemagne  vient 
d'être  le  théâtre,  nous  vaudra  du  moins  une  certitude  rela- 
tive que  le  Gouvernement  prussien  ne  mettra  pas  #<ibstacle 
à  notre  agrandissement  dans  le  Nord. 
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VU. 

DBPicBS  À  HÀPOLBOS. 

(Signature  autographe.) 

.  Nous  publierons  par  la  suite  la  correspondance  tël^rapfaique  rda- 
live  à  la  présente  guerre.  La  dépêche  suivante  nous  montre  Napoléon 
commandant  toujours,  malgré  ses  échecs  successifs  et  son  ignorance 
militaire,  en  maintenant,  malgré  la  pression  de  lopinion  et  malgré 
les  avis,  le  général  de  Failly  è  la  tète  de  son  corps. 

A  Paris  9  comme  à  Chàlons,  la  conviction  absolue  est  que 
le  général  de  Failly  n'a  pas  été  à  la  hauteur  du  commande- 
ment qui  lui  a  été  confié.  Le  Conseil  supplie  l'Empereur  de 
prendre  une  résolution  nécessaire,  quoique  pénible. 

Je  vous  fais  savoir  que  le  général  Wimpfen  est  mandé 
pour  un  commandement  de  corps  d'armée  à  Paris.  Vous 
pourriez,  si  vous  en  aviez  besoin,  l'appeler  près  de  vous. 

Eugénie. 

(Sans  date.) 


;* 
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VIU. 


JiOTB  TROVrÉE  Djtys  VN  CÀRyET-AGENDÀ  DE  l865. 

La  note  est  de  la  main  de  M.  CoDli,  seci'ëlaire  de  TËmpereur,  qui 
tenait  regp'»(re  des  paroles  de  Sa  Majeslë.  Il  est  nécessaire  de  faire 
remarquer  que  Charras  n'a  succombé  que  le  â3  janvier,  mais  sa  mort 
avait  été  annoncée  le  16  par  les  journaux. 

17  jauvier.  Mardi,  S.  Antoine. 

Nouvelle  de  la  mort  du  colonel  Cherras. 
Cest  un  grand  débarrai. 


9. 
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IX. 


yOTB  8Vn  VOROÀytSlTIO!^  DB  LÀ  PRBSSB  B^  VVB  DBS  BLBCTIOUS, 


La  pièce  qu'on  va  lire  a  été  rëdigëe  par  nn  des  chefs  de  bureau  du 
Ministère  de  Tintërieur,  division  de  la  presse.  Quoiqu'elle  soit  un  peu 
longue,  nous  la  reproduisons  m  extenso  parce  quelle  donne  une  idée 
exacte  de  la  façon  dont  le  Gouvernement  impérial  maniait  le  suffrage 
universel  et  préparait  Topinion  à  Taide  des  journaux  subventionnés. 

.5  avril  1869. 

L'orgaDisation  de  la  presse  en  vue  des  élections  géné- 
rales n'a  pu  être  commencée  véritablement  qu'il  y  a  un  peu 
plus  de  deux  mois.  Le  temps  était  court  et  la  tâche  urgente. 
Le  Ministre  pourra  s'en  convaincre  par  les  chiffres  et  les  faits 
qui  vont  être  placés  sous  ses  yeux. 

La  tâche  était  urgente ,  surtout  dans  les  départements; 
on  n'avait,  sauf  dans  un  nombre  restreint  de  cas,  rien  pré- 
paré en  vue  de  la  publicité  électorale ,  ni  dans  les  préfec- 
tures, ni  d^fns  le  bureau  spécial  du  Ministère,  tandis  que 
l'opposition,  par  un  jeu  contraire,  poursuivait  des  efforts 
vraiment  extraordinaires  pour  la  meilleure  organisation  ou 
la  création  de  journaux  hostiles.  Il  fallait  avant  tout  réorga- 
niser le  bureau  de  la  presse  départementale  lui-même.  Le 
rapport  ci-joint  de  M.  le  chef  du  bureau  de  la  presse  dépar- 
tementale explique  le  détail  des  progrès  accomplis.  Ils  se 
résument  ainsi  : 
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TransformatioD  de  la  section  de  lecture  et  d'examen 
des  journaux;  introduction  d'un  système  de  lecture  compa- 
ratif des  journaux  de  l'opposition  et  du  gouvernement  par 
un  seul  et  même  lecteur,  de  façon  à  pouvoir  suivre  exacte- 
ment les  phases  de  la  lutte  politique  par  département;  re- 
levé quotidien  de  tous  les  faits  électoraux,  professions  de 
foi,  etc.  qui  peuvent  intéresser  le  bureau  spécialement 
chargé  des  élections. 

Ce  travail  est  communiqué  chaque  jour  à  M.  Flcury 
après  avoir  passé  sous  les  yeux  de  M.  le  Directeur  général , 
et  on  y  joint  toutes  les  pièces  nécessaires;  il  donne  lieu  en 
même  temps  à  une  correspondance  active  avec  les  préfets 
au  point  de  vue  des  rectifications  et  des  communiqués. 

s*  Création  de  toutes  pièces  d'une  section  de  publicité 
départementale. 

Un  certain  nombre  de  rédacteurs  y  préparent  chaque 
jour  une  série  de  correspondances,  des  cadres  d'articles, 
d'inspirations  diverses,  de  renseignements,  etc.  On  peut 
dire  que,  dans  cette  section,  les  résultats  ont  presque  dé- 
passé les  espérances.  Un  fait  obtenu  récemment  en  donnera 
la  portée.  L'insertion  et  le  commentaire  de  la  Lettre  à  un 
électeur,  dans  plus  de  quatre-vingts  journaux,  ont  été  réali- 
sés en  moins  de  trois  jours.  Le  Ministre  est,  dès  à  présent, 
en  mesure  de  provoquer  telle  publication  ou  telle  polémique 
qui  lui  conviendra  et  partout  où  il  lui  conviendra,  dans  un 
délai  très-court  et  selon  un  ensemble  déterminé  de  cent  cin- 
quante  journaux  au  moins. 

La  réorganisation  accomplie  au  Ministère  de  rint'.'rieur 
ne  pouvait  avoir  d'ei&cacité  que  si  elle  était  accompagnée 
d'une  transformation  correspondante  '  dans  les  journaux 
mêmes  des  départements,  que  si  on  lui  assurait  un  point  de 
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jonction  et  d'impulsion  en  même  temps  que  des  conditions 
de  propagande  suffisantes. 

Cette  transformation  devait  s'opérer  par  le  concours  des 
préfets.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  ayant  dans  son  dépar- 
tement la  direction  et  la  responsabilité  des  élections,  le  rôle 
du  service  de  la  presse  était  nettement  tracé  :  provoquer 
l'attention  de  chaque  préfet  avec  insistance  sur  la  situation 
relative  des  organes  du  Gouvernement  et  de  l'opposition; 
lui  signaler  lès  points  faibles  et  lui  demander  quelles  mesures 
lui  semblaient  propres  à  pourvoir  aux  lacunes;  mettre  à  sa 
disposition  et  les  hommes  et  les  ressources  nécessaires  »  cela 
dans  les  limites  du  budget. 

C'est  ce  plan  même  qui  est  en  cours  d'exécution  et  dont 
on  soumet  en  ce  moment  les  résultats  au  Ministre. 

Un  chiffre  préalablement  exposé  commentera  avec  force 
l'absolue  nécessité  d'agir  rapidement  et  vigoureusement  qui 
s'impose  à  l'administration. 

Depuis  le  i*' janvier  1869,  c'est-à-dire  depuis  le  jour 
où  l'approche  des  élections  a  fait  sentir  à  l'opposition  la  né- 
cessité de  contre-balancer  l'influence  des  journaux  attachés 
aux  préfectures 9  elle  a  fondé  dans  les  départements,  sans 
compter  les  imprimeries  spéciales  au  nombre  de  quatorze, 
quarante-six  journaux  nouveaux,  tous  créés  en  vue  de  la 
polémique,  véritables  armes  de  guerre  maniées  avec  une 
grande  résolution  et  souvent  une  extrême  violence.  En  outre, 
elle  a  réorganisé  Ta  plupart  de  ceux  qui  existaient  déjà. 

Il  est  vrai  que,  malgré  ces  chiffres  considérables,  la  su- 
périorité numérique  des  feuilles  dévouées  n'en  reste  pas 
moins  écrasante  (cent  quatre-vingts  journaux  de  plus);  mais 
c'est  une  supériorité  de  nombre  plutôt  que  de  force. 

La  presse  gouvernementale  en  province  compte  une  foule 
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de  journaux  d'annonces,  d'agriculture,  de  faits  locaux,  ex- 
cellents en  temps  ordinaire  dans  leur  rôle  d'utilité  négative , 
suffisant  en  somme  aux  besoins  des  populations  et  fermant 
l'accès  aux  journaux  de  parti.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
auxiliaires  électoraux.  Les  feuilles  mêmes  qui  s'occupent  de 
politique  sont  rarement  militantes.  Leur  caractère  officieux, 
leurs  relations  plus  ou  moins  avouées  avec  la  préfecture 
leur  ont  imposé  et  appris  la  réserve.  La  rédaction  en  est 
très-souvent  incomplète,  quelquefois  même  tout  à  fait  nulle, 
et  cette  insuffisance  s'accroit  encore  en  présence  de  l'attitude 
agressive  et  de  l'activité  électorale  que  les  candidats  et  les 
comités  de  l'opposition  impriment  à  leurs  feuilles  soit  an  - 
ciennes,  soit  de  récente  formation. 

Pour  combler  ces  lacunes,  on  a  procédé  méthodiquement. 
Un  dossier  a  été  fait  pour  chaque  département.  Le  préfet  a 
été  consulté  sur  toutes  les  questions  d'ensemble  et  de  dé- 
tail; on  a  contrôlé  ses  réponses  avec  les  renseignements  four- 
nis par  les  informations  du  bureau,  les  déclarations  des  dé- 
putés et  la  lecture  quotidienne  de  la  presse  locale. 

Tous  ces  dossiers  sont  en  ordre  et  complets ,  et  le  service 
est  en  mesure  de  présenter  au  Ministre,  à  toute  réquisition, 
la  situation  de  la  presse  dans  chaque  département. 

A  la  suite  de  ces  correspondances ,  il  a  été  adopté  quatre 
ordres  de  mesures  variant  d'après  les  circonscriptions  : 

1°  Subventions  destinées  à  assurer  soit  l'existence ,  soit 
le  dévouement  des  journaux; 

q"  Subventions  destinées  à  accroître  leur  publicité ,  c'est- 
à-dire  à  envoyer  des  numéros  gratuits  pendant  la  période 
électorale,  pour  conlre-balancer  le  même  système  que  l'op- 
posiUon  a  adopté  dans  une  large  proportion; 
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3*  Subventions  destinées  à  renforcer  la  rédaction  au 
moyen  de  l'adjonction  de  rédacteurs  nouveaux; 

4®  Choix  et  envoi  de  rédacteurs,  soit  aux  frais  des  can- 
didats, soit  à  ceux  des  propriétaires  des  journaux. 

Ce  système,  qui  répond  aux  exigences  de  la  situation 
signalée  par  les  préfets,  a  immédiatement  reçu  un  com- 
mencement d'application  proportionnel  aux  ressources  dont 
disposait  le  service. 

Pour  ménager  le  plus  possible  ces  ressources,  une  en- 
tente a  été  établie  avec  les  préfets,  les  propriétaires  de 
journaux,  les  députés  et  les  candidats.  Grâce  aux  sacrifices 
qu'on  a  obtenus  d'eux  et  à  quelques  légères  subventions 
prélevées  sur  la  réserve  de  5o,ooo  francs,  on  a  pu  assurer 
dans  les  départements  la  réorganisation  de  vingt-sept  jour- 
naux et  renforcer  leur  rédaction  avec  trente-trois  écrivains 
envoyés  de  Paris.  Un  tableau  ci-annexé  donne  le  détail  de 
ces  résultats.  Ce  tableau  a  ceci  de  remarquable  que  le  Bas- 
Rhin  (9,000  francs),  la  Côte-d'Or( 6,000  francs)  et  les 
Bouches-du-Rhône  (5,ooo  francs)  ont  absorbé  à  eux  trois 
so,ooo  francs  sur  les  34, 000  francs  dépensés. 

Les  vingt-quatre  autres  jeurnaux  ont  donc  été  pourvus 
avec  1 4,000  francs  seulement ,  plus  le  concours  des  dépu- 
tés et  des  candidats. 

Mais  sur  d'autres  points,  où  les  exigences  à  satisfaire 
étaient  plus  grandes  et  où  elles  rendaient  inévitable  la  par- 
ticipation de  l'Administration ,  il  reste  un  grand  nombre  de 
besoins  en  souffrance  auxquels  il  est  urgent  de  pourvoir. 
Tel  est  le  but  de  la  présente  note.  Avant  d'engager  les 
dernières  réserves,  on  a  cru  devoir  laisser  en  suspens  les 
demandes  qui  arrivaient  de  toutes  parts,  pour  les  réunir 
.  toutes,  après  un  examen  minutieux,  dans  un  état  collectif 
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qae  Ton  a  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  du  Ministre. 
Cet  état  présente  à  la  fois  un  exposé  complet  de  la  situation 
de  la  presse  départementale  et,  en  résumant  les  résultats 
constatés,  signale  les  besoins  à  satisfaire. 

L'examen  de  ce  tableau  indique  donc  une  dépense  de 
9/1,100  francs,  à  laquelle  il  faut  ajouter  une  somme  éven- 
tuelle pour  les  réserves  faites  par  certains  départements  et 
les  imprévus  inévitables. 

Il  reste  donc  disponible  sur  le  premier  crédit  de  5o,ooo 
francs  une  somme  de  1 5,9110  francs.  En  accordant  un  cré- 
dit nouveau  de  100,000  francs  au  budget  de  la  presse  dé- 
partementale, il  restera,  pour  faire  face  aux  besoins  qui  se 
révéleront,  un  excédant  de  q  1,8220  francs,  chiffre  qui  n'offre 
évidemment  rien  d'exagéré. 

11  n'existe  pas,  dès  lors,  un  seul  département  dont  la  si- 
tuation n'ait  élé  l'objet  d'un  examen  minutieux,  où  les  pro- 
positions du  préfet  n'aient  été  provoquées,  et  où  tout,  ou  du 
moins  la  portion  acceptable  de  ces  propositions,  n'ait  reçu 
satisfaction. 

CORRESPONDANCES. 

On  ne  pouvait  se  borner  cependant  à  limiter  l'action  de 
l'Administration  uniquement  aux  journaux  dévoués.  II  était 
essentiel  de  s'assurer  une  influence  indirecte  sur  les  feuilles 
d'opposition. 

Les  moyens  de  les  atteindre  se  réduisent  à  deux  :  s'assurer 
dans  une  proportion  pratique  du  concours  de  quelques  cor- 
respondants départementaux  ;  user  de  l'espèce  de  monopole 
acquis  à  la  maison  Havas  pour  la  dépêche  télégraphique , 
dont  elle  fait  le  service  dans  tous  les  départements  et  éga- 
lement pour  leç  journaux  de  toutes  les  opinions. 
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Sur  le  premier  point,  en  dehors  de  la  correspondance 
Pharaon,  une  sorte  de  compromis  a  été  conclu  avec  la  cor- 
respondance Cahot ,  qui  sert  vingt-sept  journaux,  en  général 
de  la  nuance  du  tiers-parti.  M.  Cahot  viendra  chaque  jour, 
pendant  la  période  électorale,  prendre  les  indications  du 
Ministère.  Il  s'est  engagé  à  introduire  dans  ses  envois  aux 
journaux  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  leur  ligne  poli- 
tique, sans  découvrir  ses  relations  gouvernementales. 

La  correspondance  Havas  est  de  tout  temps  en  relations 
quotidiennes  avec  le  Ministère.  Chaque  fois  qu'un  démenti 
ou  une  rectification,  ou  une  nouvelle  utile  doit  être  mise  en 
circulation  à  bref  délai ,  elle  la  condense  sous  la  forme  télé- 
graphique, et  la  répand  dans  toute  la  France.  On  s'est  en- 
tendu avec  elle  pour  que  ce  service  atteigne  un  plus  haut 
degré  d'intensité,  et  remplace  toutes  les  communications  qu'on 
ne  jugera  pas  convenable  de  faire  directement.  On  peut  juger 
de  l'importance  capitale  de  ce  moyen  de  publicité  rapide 
par  ce  fait  que  M.  Havas  sert  trois  cent  sept  journaux. 

Enfin,  toutes  les  fois  que  cela  est  jugé  nécessaire,  notes 
ou  correspondances  trouvent  place  dans  le  journal  belge  Le 
Nord.  Le  service  néglige  de  mentionner  les  autres  relations 
établies  avec  les  feuilles  allemandes  et  anglaises,  leur  intérêt 
étant  pécuniaire  pendant  la  période  à  traverser.  Ces  rela- 
tions s'étendent  à  près  de  vingt  journaux,  dont  plusieurs  de 
premier  ordre. 

PRESSE  PARISIENNE. 

L'action  de  la  presse  locale  assurée,  il  y  avait  lieu  de  se 
préoccuper  sérieusement  du  rôle  que  la  presse  de  Paris 
s'efforce  déjouer  dans  les  départements. 

Pour  bien  constater  les  faits  matériels,  on  a  eu  recours 
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à  la  statistique  ;  on  a  demandé  aux  préfets  un  état  de  tous 
les  journaux  de  Paris  qui  pénètrent  dans  chaque  arrondisse- 
ment. Cet  état,  qui  n'avait  jamais  été  dressé,  a  révélé  que, 
déduction  faite  du  Journal  officiel,  le  chiffre  des  abonnés  aux 
journaux  de  l'opposition  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
abonnés  aux  journaux  du  gouvernement. 

L'opposition  ne  recule  pas,  en  effet,  devant  des  sacrifices 
importants  pour  répandre  dans  les  cercles,  dans  les  petits 
centres,  et  surtout  dans  les  cabarets,  des  feuilles  démocra- 
tiques, particulièrement  Le  Siècle,  et  Le  National  h  5  centimes. 
Cette  propagande  redoublera  certainement  au  moment  des 
élections.  Nous  savons  déjà  que  La  Tribune  et  L'Electeur  se 
sont  entendus  avec  certains  comités  dans  ce  but.  Il  a  paru 
important  de  rétablir  l'équilibre  d'influence,  et  tout  au 
moins  de  ne  pas  laisser  la  place  libre  à  l'action  des  adver- 
saires. 

Le  tableau  dressé,  en  révélant  le  chiffre  considérable 
d'exemplaires  du  Petit  Journal  ojiciel  qui  pénètrent  dans  les 
départements,  démontre  en  même  temps  l'extrême  impor- 
tance qu'il  y  aurait  à  se  servir  de  ce  puissant  instrument  de 
publicité.  Il  a  été  déjà  convenu  avec  le  Ministère  d'Etat 
qu'une  place  serait  réservée  dans  le  Petit  Ojiciel  à  une  sorte 
de  compte  rendu  des  faits  électoraux.  On  en  usera,  il  est 
vrai,  avec  toute  la  discrétion  qu'exige  le  caractère  de  ce 
journal;  mais  c'est  un  auxiliaire  qu'il. n'est  pas  permis  de 
négliger.  On  avait  pensé  qu'il  serait  possible  d'y  joindre, 
dans  une  certaine  mesure,  le  Moniteur  des  communes.  L'avan- 
tage qu'il  a  d'être  placardé  peut  le  rendre  utile,  et  une  note 
à  ce  sujet  a  déjà  été  remise  au  Ministre. 

A  côté  de  la  publicité  officielle,  le  plan  d'action  devait 
naturellement  embrasser  tous  les  moyens  d'action  sur  l'opi- 
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nion  publique.  Le  Petit  Journal,  qui  tire  à  â5o,ooo  exem* 
plaires,  n'est  pas  politique,  il  est  vrai,  mais  il  pénètre  dans 
les  classes  populaires.  M.  Millaud,  son  directeur,  d'accord 
avec  le  service  de  la  presse ,  a  commencé  à  publier  un  cer- 
tain nombre  de  portraits  personnels  des  ministres,  des 
membres  principaux  de  la  majorité,  etc.  Ces  portraits,  très- 
habilement  faits,  côtoient  la  politique  sans  l'aborder.  Ce 
journal  prépare,  en  outre,  la  publication  d'un  roman  mili* 
taire  du  premier  Empire ,  conçu  dans  un  sens  opposé  aux 
déclamations  et  aux  romans  politiques  de  l'opposition  diri- 
gés contre  l'armée.  Ce  roman  doit  nous  être  donné  par  le 
cabinet  de  l'Empereur.  Enfin  M.  Millaud  étudie  les  moyens 
de  donner  les  lithographies  des  divers  candidats  à  un  prix 
des  plus  minimes.  Nous  les  ferons  répandre  par  le  moyen 
du  colportage  qui  est  également  organisé  et  qui  vend  en 
ce  moment,  sans  débours  pour  le  Ministère,  la  Lettre  de 
l'Empereur  au  Ministre  d'Etat,  avec  un  tirage  de  près  de 
100,000  exemplaires. 

Aucun  de  ces  moyens  de  propagande  populaire,  non  plus 
que  toutes  les  publications  qui  pourront  paraître  utiles, 
celles  sur  les  réunions  publiques,  par  exemple,  ne  sera 
donc  négligé;  mais  à  ces  auxiliaires  il  convient  d'ajouter 
les  feuilles  de  polémique  pour  soutenir  la  discussion  quoti- 
dienne, et  le  choix  s'est  porté  sur  Le  Peuple  et  La  Patrie. 

Ces  deux  journaux  se  sont  engagés  à  réserver  chaque  jour 
une  place  importante  à  la  chronique  électorale  des  dépar- 
tements. Cette  chronique  sera  alimentée  par  les  soins  du 
Ministère,  qui  fournira  les  renseignements  et  les  articles; 
un  groupe  de  rédacteurs,  composé  dès  à  présent  de  MM.  Be- 
haghel,  Vilu,  et  éventuellement  de  MM.  Aurélien  Scholl  et 
Adrien  Marx,  seront  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  élé- 
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ments  qui  leur  seront  confiés.  Une  circulaire  a  été  adressée 
à  cet  égard  aux  préfets  pour  réclamer  d'eux  l'envoi  régulier 
'  de  ces  informations.  La  rédaction  se  trouve  ainsi  constituée 
à  Paris. 

Restaient  les  voies  et  les  moyens  de  publicité. 

Une  autre  circulaire  a  été  également  adressée  aux  pré- 
fets pour  préparer  l'envoi^des  exemplaires  gratuits  des  jour- 
naux de  Paris;  sur  la  demande  qui  leur  a  été  faite,  ils  ont 
dressé  pour  chaque  arrondissement  la  liste  des  personnes 
ou  des  établissements  auxquels  ces  distributions  leur  ont 
paru  pouvoir  être  utilement  envoyées.  Par  ce  système,  les 
exemplaires  partiront  directement  des  bureaux  de  chaque 
journal ,  et  le  ministère  ni  la  préfecture  n'apparaîtront  au- 
près du  public.  C'est  là  exactement  le  procédé  de  l'opposi- 
tion, et  il  a  l'avantage  de  dégager  le  gouvernement. 

La  plupart  de  ces  listes  sont  déjà  parvenues ,  et  l'on  a 
commencé  à  en  faire  usage  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Quel  est  maintenant  le  chiffre  des  journaux  qui  devront 
être  expédiés  par  cette  voie?  Le  journal  Le  Peuple,  dont  le 
bon  marché  facilite  l'achat,  offre  d'envoyer  du  i*'  mai  au 
l'^juin  18,000  exemplaires  par  jour,  aux  adresses  indi- 
quées, moyennant  60,000  francs. 

Im  Patrie,  avec  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
un  autre  acoord  qu'un  accord  politique,  enverra  le  nombre 
d'exemplaires  qu'on  lui  demandera,  sous  une  forme  inter- 
mittente et  suivant  les  besoins  de  la  polémique,  moyennant 
1  s  5  francs  le  mille.  La  différence  de  prix  avec  Le  Peuple  est 
considérable ,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  principale- 
ment traité  avec  le  premier  journal. 

Il  est  difficile  de  chiffrer  cette  seconde  dépense. 
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Il  est  plus  difficile  encore  de  prévoir  le  détail  de  celles 
qui  seront  imposées  pour  la  presse  parisienne  au  fur  et  à 
mesure  que  la  lutte  électorale  va  se  développer.  Mais  l'en- 
semble de  toutes  ces  dépenses  qui  comporteront  les  indem- 
nités aux  rédacteurs  indiqués  plus  haut,  outre  les  frais, 
l'utilité  de  certaines  publications  ou  même  certaines  réim- 
pressions, comme  il  s'en  présente  tous  les  jours,  ne  néces- 
sitera pas  une  dépense  de  moins  de  /io,ooo  francs. 

C'est  donc  une  seconde  somme  de  100,000  francs  qui, 
avec  la  plus  stricte  modération  dans  les  évaluations,  parait 
indispensable  pour  le  concours  à  donner  par  la  presse  pa- 
risienne dans  la  lutte  électorale  sous  toutes  ses  formes. 

Ce  chiffre  total  de  2200,000  francs  pourra  paraître  con- 
sidérable; mais  il  est  bien  inférieur,  en  réalité,  aux  sacrifices 
que  la  passion  politique  et  les  ambitions  personnelles  déter- 
minent en  ce  moment  de  la  part  des  candidatures  et  des 
comités  hostiles.  La  publicité  joue  dès  à  présent  et  jouera 
un  rôle  si  important  dans  les  prochaines  élections  générales, 
que  déjà  les  imprimeries  de  Paris  peuvent  à  peine  suffire 
aux  travaux  qui  leur  sont  commandés.  Le  parti  conservateur 
montre  en  face  de  cette  activité  hostile  son  indolence  ordi- 
naire. Il  s'en  remet  au  gouvernement  du  soin  de  le  défendre. 
L'action  toujours  si  difficile  sur  la  presse  parisienne,  action 
qui  s'appuie  avant  tout  sur  les  bons  rapports ,  a  besoin  d'une 
sanction ,  et  cette  sanction ,  c'est  la  certitude  que  le  gouver- 
nement est  disposé  à  faire  des  sacrifices  en  faveur  de  ceux 
qui  le  servent.  L'idée  d'un  concours  matériel  ajoute  beau- 
coup, par  le  temps  qui  court,  à  l'influence  morale,  et  bien 
des  défections  et  des  désertions  peuvent  être  évitées  en  don- 
nant satisfaction  à  quelques  intérêts  ou  à  quelques  besoins 
personnels^ 
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Si  cette  dernière  assertion  avait  besoin  de  confînnalion , 
on  en  trouverait  la  preuve  dans  l'accord  même  qui  a  été 
conclu  avec  Le  Figaro.  Cet  accord,  dont  le  Ministre  lui-même 
a  suivi  et  dirigé  toutes  les  phases ,  promet  de  donner  des 
résultats  utiles.  Il  a  été,  comme  le  sait  Son  Excellence,  une 
des  préoccupations  importantes  du  service,  et  l'attitude  des 
écrivains  qui  dirigent  ce  journal  est  telle,  qu'il  était  à  peine 
permis  de  l'espérer. 

Avec  La  France,  Le  Peuple,  La  Patrie,  Le  Messager  de  Paris, 
le  Constitutionnel,  Le  Public,  le  Pays  et  Le  Dix -Décembre,  le 
gouvernement  se  présente  aux  élections  à  la  tête  d'un  grand 
nombre  d'organes,  divers  par  l'esprit  qui  les  anime  et  par 
l'influence  qu'ils  exercent,  mais  tous  attachés  fermement  aux 
principes  dynastiques.  Des  relations  quotidiennes  sont  en- 
tretenues avec  eux;  chaque  jour  huit  ou  dix  rédacteurs 
viennent  prendre  des  instructions  au  Ministère,  et  pendant 
la  période  électorale  le  service  se  déclare  en  mesure  de  faire 
publier  chaque  jour  à  Paris ,  aussi  bien  que  dans  les  dépar- 
tements ,  tout  ce  qui  pourra  convenir  au  Ministre.  Les  ins- 
truments sont  prêts  ;  ils  obéiront  sans  peine  à  une  impulsion 
supérieure. 
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MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


État  de  la  situation  de  la  Presse  départementak  et  des  crédits  demasdis. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Basses-). . . . 

Alpes  (Hautes-) . . . 
Alpes-Maritimes  . . . 
Ardèche 

Ardennes 

Ariëge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rli6nc. , 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Ckarente-Inférieure 
Cher 


OfiSERYATrONS. 


Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Situation  délicate,  mais  le  préfet  pense 
qu^il  n^y  a  rien  à  faire. 

S^assurer  le  concours  de  L'Hebdomadairt 
(M.  Denières);  répandre  les  feuilles 
de  Moulins  dans  la  circonscription..  • . 

La  campagne  électorale  est  faite  par  L$ 
Peuple, 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Idem.  M.  Masséna  a  créé  un  journal. 

I«e  préfet  demande  un  rédacteur  et 
9,5oo  francs  en  dehors  pour  distribu- 
tion; il  n*a  pas  encore  répondu  aux 
dernières  observations  du  k  avril; 
lettre  de  rappel 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

1*  un  rédacteur;  a*  changement  de  pé- 
riodicité d*un  journal;  le  préfet  n*a 
pas  encore  répondu  ;  la  somme  à  pré- 
voir est  de 

Rien.  Des  subventions  ont  déjà  été  don- 
nées pour  la  création  d*un  journal. 

Augmentation  de  périodicité;  distribu- 
tion ;  le  préfet  demande 

Le  préfet  se  déclare  satisfait 

Organisation  spéciale  de  journaux 

Distribution  gratuite  de  journaux 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 
Idem. 

Distributions  gratuites 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

A  reporter 


cRÉDnis 

watitmi». 


1,000 


3,5oo 


i,5oo 


1,000 

1 5,000 

1,000 


1,000 


9&,000' 
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DKPARTRME!(TS. 

OBSERVATIONS. 

CRKDITS 

* 
Gorrèie 

Report 

Le  préfet  ne  demande  rien.  M.  Mathieu, 
dépité,  fait  des  réserves;  il  demande 
une  subvention  pour  distributions  ou 
un  rédacteur 5.    

36,000' 
1,000 

Corae 

C<Mfrd'Or 

C6tf8-du-Nord 

Creuse 

Ihrdùgop 

Doiibs 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Le  préfet  demande  pour  Le  ChâtiUonnaiê 
(distributions^ 

t,5oo 

Le  député  prête  son  concours  financier,  el 
le  iournal  est  incertain;  il  ioÉj^rtede 
se  rassurer;  il  y  a  des  éventualités  ré- 
servées pour  ce  département. 

Le  rédacteur  envoyé  ;  rien  pour  le  mo- 
ment; réserves  possibles. 

Le  préfet  est  satisfait 

Idem. 

M.  de  Marmier  donne  son  concours  à  une 
subvention  de  1,000  francs  pour  dis- 
tributions gratuites;  la  subvention  est 
donnée. 

Drame 

RnM 

Rien.  Les  députés  assurent  la  situation. 
Rien.  Les  rédacteurs  ont  été  choisis. 
La  situation  est  assurée. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Le  préfet  n^a  pas  encore  répondu  aux  ob- 
servations, mais  il  y  a  lieu  de  prévoir 
une  subvention  considérable;  la  presse 
est  complètement  désoj^nisée? 

Le  préfet  est  satisfait  de  son  nouveau  ré- 
dacteur. 

10,000 

Gard 

Garonne  (Haute-)  . 
Gers 

Distributions  gratuites.  (Lutte  très-vive.) 

Distribution  des  feuilles  locales 

Subvention  au  Journal  de  Bordeaux  (  De- 
mandé nar  le  nréfet.  ) 

9,5oo 

1,000 

6,000 
5oo 

Gironde 

Hérault 

Le  préfet  demande  5oo  francs  pour  un 
i^acteur  économiaue 

lUeHït-Vilaine 

Indre 

Le  préfet  est  satisfait. 
Idem. 

A  reporter 

66,5oo' 

5 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 

BUAIfrli. 

Indre-el-Loire 

Is^re 

Report. 

1,900 

9,000 
9,000^ 

i,5oo 

&,000 

i,5oo 

9,500 

-9,5oo 

Le  préfet  est  satisfait. 

Demande  verbale  povr  distributions. . .  • 

Ose  subvention  a  assuré  la  réorganisa- 
tion. 

Le  préfet  est  satisfait. 

Réserves  à  faire. 

Le  préfet  demande  pour  distributions  gra- 
tuites   

Jura 

Landes 

Loir-et-Gber 

Loire 

Loire  (Haule-) .  . . 

Loire-Inférieure  .  . . 
Loiret 

Le  préfet  demande  pour  distributions 
gi'atuites  et  pour  rédacteurs 

Le  concours  des  députés  est  en  dehors  de 
cette  subvention. 

Le  préfet  est  satisfait. 

Demande  du  préfet  pour  distributions. . 

Rédacteur;  distributions  gratuites  et  s*as- 
surer  le  concours  d*un  journal  douteux. 

Le  préfet  est  satisfait. 

Idem, 

Idem. 

La  situation  est  délicate,  mais  le  préfet 
ne  veut  rien  faire. 

Idem. 

Subvention  au  Jourtud'de  Langres 

Attitude  incertaine  du  journal  ;  le  rédac- 
teur demande  6,000  francs;  le  préfet 
ne  veut  lui  en  donner  aue 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 
Lozère 

Maine-et-Loire  .... 
Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  . . 
Mayenne 

Mcurthc 

Création  d^un  journal;  concours  des  par- 
ticuliers; Tafiaire  est  latente,  mais  on 
peut  compter  sur 

Meuse 

Le  préfet  est  satisfaiL 
Idem. 

Le  préfet  fait  ses  réserves  pour  fortifier 
la  presse  locale  ou  demander  des  feuilles 
de  Paris. 

A  rtDorter • 

Morbihan 

Moselle 

61,700 

• 
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DÉFiRTUIBNTS. 


Pyrënëes  (Basse»-). . 
Pyrénées  (Hautes-) . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin(Bas-) 

Rhin  (Haut-) ..... 

Rh6ne  

Sa^ne (Haute-).. . . 
Saône-et-Loire .... 

Sarihe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) . . . 
Sdne 

• 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne.  . . . 

Scine-el-Oise 

Sèvres  (Deux-)  . .  . 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne  . . 


OBSERVATIONS. 


Report 

Le  concours  des  députés  a  assuré  la  bonne 
organisation. 

Le  préfet  ne  demande  fifes  rien. 

Le  préfet  trouve  la  situation  suffisante. 

Quoique  la  situation  soit  médiocre,  le 
préfet  mande  qu*il  n*y  a  rien  à  faire. 

Contribution  au  payement  d'uu  rédac- 
teur à  Boulogne 

Le  préfet  demande  pour  Torganisation 
de  la  presse  dans  Tarrondisscment  de 
Thiers 

Rien.  On  a  agi  près  de  M.  O'Quin. 

Le  préfet  est  satisfait 

latin. 

Payement  de  la  subvention  supplémen- 
taire de  3o,ooo  francs  (complément). 

Le  préfet  n^est  pas  assuré;  subvention  à 
prévoir. 

Le  préfet  ne  demande  rien. 

Le  préfet  est  satisfait. 

Rédaction  et  distributions;  les  feuilles 
gouvernementales  sont  très-médiocres , 
et  la  presse  d^opposition  est  furie .... 

Le  préfet  ne  demande  rien. 

Idem, 

Idem. 


CRÉDITS 

DIMANDb. 


Demande  du  préfet 

Rien.  Envoi  du  Peuple  effectué. 

Concours  des  députés;  envoi  du  Peuple. 

Le  préfet  est  satisfait. 

La  situation  est  assurée. 

Rédacteur  pour  le  Journal  du  Tarn ... 

Renforcer  la  rédaction 


A  reporter 


61,700' 


700 


;)oo 


1 5,000 


5,000 


3,000 


1,000 
1,000 

87,900 


3. 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIOXS. 

CRÉDITS 

Dniinrfs. 

\ar 

R«>port 

Lo  préfet  vni  satisfait. 

Pour  I je  AffTf«Z?ono/( distributions) 

Oofnplémont  dn  traitement  du  n»dacleiir. 

Le  pn*fet  est  satisfait. 

Rt^enes  A  faire.  Courrifr  Hu  lÀmtn. .  . . 

Le  pri*fet  est  satisfait. 

Pour  le  joumal.de  Joi«jny. 

87,900' 

l,90O 

1,000 

i,5oo 

1,000 
],5oo 

Vancliise 

Vomlëc 

Vienne 

Vosges 

Yonni» 

Minislèrp 

Total  cén^nAL 

Cr»^dit  d^mandt'  :  ioo,coo  francs. 

9^,100' 

Va  et  approavé  : 
Li  Miniitrt  dt  Vhtérimr, 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Liste  des  rédacteurs  envoyés  par  le  Ministère. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain. 

Aisoe. 

ADier. 

Alpes  (fiasses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Ardècbe. 

Ardenii0s. 

Arit'ge. 

Âabe. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouclies-du-Rliùne. 

Calvados. 

Cantal. 

Charente. 

Charenle-Inférieure. 

Cber. 

Corrèie. 

Corse. 

Côle-d'Or. 

Côtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 


NOMS  DES  RÉDACTEURS. 


M.  de  Courmaceul. 


M.  Dupputy. 


M.  Pelleriii. 


MM.  Pelveyet  Bosc. 


M.  Doublât. 


M.  Coriuont. 
M.  Rourgogue. 


Un  corrtspondanL 
,    M.  Delero. 
Deai  rédacteurs. 
M.  Maussart. 
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DBPARTRMENTS. 

NOMS  DBS  RÉDACTEURS. 

Gard. 

M.  Valleton. 

Garonne  (Hante-). 

Gers. 

M.  P.  de  Léoni. —  M.  de  Montferrand. 

Gironde. 

fléraulL 

M.  Dhormoys. 

lUe-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre^t-Loire. 

Isère. 

M.  Hardy.  —  M.  Debillemont 

Jura. 

M.  Gravot 

Landes. 

Loir^MIher. 

Loire. 

Loire  (Haate-). 

M.  Sten.  —  M.  Ludow-Vigé. 

Loire-Inférieure. 

%M 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

M.  Desolmes. 

Lozère. 

Maine-el-lx>ire. 

Manche. 

Marne. 

M.  de  Malarec. 

Marne  (Haute-) 

Mayenne. 

Mcurthe. 

M.  Rigaud. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

M.  d^Audigier. 

Nord. 

M.  Ribeyre  à  Douai.  M''''''  à  Cambrai. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

M.  Grasset. 

Puy-de-Dôme. 

M.  Duchemin. 

Pyrénées  (Basses-). 
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DÉPARTEMENTS. 

NOMS  DES  RÉDACTEURS. 

Pyrénées  (Hautes-) 

• 

1  Pyrénées-Orientales. 

• 

1  Rhin  (Bas-). 

1  Rhin  (Haut-) 

«                              * 

1  Rhône. 

1  Saône  (Haute-). 

Saône-et-Loire. 

M.  de  Rodnyii. 

Sartbe. 

M.  Ghauvet. 

SaToie. 

Savoie  (Haute-) 

■ 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Sdne-et-Mame. 

Un  correspondant. 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme. 

Tarn. 

Tam-et-Oaronne. 

Var. 

Vaucluse. 

** 

Vendée. 

M.  Fraissinaud. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

M.  Laharanne. 

Vosges. 

Yonne. 
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MINISTÈRE   DE  LUNTÉRIEUA. 


ÉTAT  ACTUEL   DU    CREDIT  ALLOUE  : 


50,000   FRANCS. 


PRESSE  DEPARTEMENTALE. 

SU  EVENTIONS. 

Courrier  du  Gers 9,600' 

Journal  de  Sa6ne-el-Loire 1 ,000 

Journal  de  Montbéliard 5oo  ' 

La  Côle-d'Or 6,000 

Courrier  populaire  de  Lille i,âoo 

Phare  de  Marseille 5,ooo 

Gers  (frais  de  voyage  d^un  rédacteur) 900 

Anbfl  (service  de  la  presse) 5,ooo 

Journal  de  la  Corse 600 

Journal  de  Seinc-et-Oise hHo 

Doubs  (setvicQ  de  la  presse)  (ôoo  francs  par  mois, 

du  i""  février  au  1"  juillet) ...  9,5oo 

Bas-Rhin  (service  de  la  presse) 9,000 


•   3^J,o8o 


Résene  accordée  par  Son  Excellence 5 0,0 00^ 

Total  des  sommes  allouées  sur  cette  réserve 36, 080 


Somme  disponible 1 5,9<)o 
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X. 


AFFAIRE  SANDON. 


LBTTBB  DB  M.   DB  PBRSIQHY  À  M.  CONTI  ^ 

Mon  cher  Conti , 

Voici  une  affaire  grave  qu'il  importe  d'étouffer.  La  con- 
duite de  M.  Billauli  a  été  inouïe.  L'homme  qui  a  été  victime 
à  ce  point  est  sur  le  point  de  se  laisser  entraîner  dans  les 
mains  des  partis.  Nous  pouvons  avoir  un  scandale  affreux. 
Il  paraît  qu'avec  une  vingtaine  ou  trente  mille  francs,  que 
M.  Gonneau  se  chargerait  de  prendre  sur  les  fondi,  on  pour- 
rait tout  arranger. 

Il  y  a  d'ailleurs  là  une  iniquité  épouvantable  :  il  importe 
de  la  réparer. 

Mille  compliments. 

Persigny. 

Paris,  99  mars  1866. 

^  On  se  ra|ipeUe  le  scandale  causi^  par  Taflaire  de  M.  Sandon.  La  ieltre  de 
cachet  était  remise  en  usage,  et  Ton  faisait  des  maisons  d*aliënés  autant  de  bas- 
tilles. 
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XI. 

LETTRE  DE  M.  SANDON. 

Monsieur, 

ll^  docteur  Conneau  m'a  fait  connaître  hier  la  réponse  de 
l'Empereur. 

Voici  les  faits  : 

1^  Un  ministre  responsable  devant  l'Empereur  seul  me  fait 
arrêter  dix-sept  fois,  et  mettre  à  Gharenton  pendant  vingt 
mois. 

s""  Un  sénateur  irresponsable  me  diffame  odieusement, 
illégalement,  et  tue  ma  mère. 

3^  Un  Ministre  de  l'intérieur  irresponsable  adresse  aux 
journaux  des  communiqués  diffamatoires. 

L'Empereur  a  dit  au  docteur  Conneau  qu'il  y  avait  des 
juges,  que  je  pouvais  plaider.  C'est  une  erreur. 

En  dé(j|argeant  chacun  de  responsabilité.  l'Empereur  l'a 
assumée  tout  entière.  C'est  lui  qui  me  doit  justice.  Il  m'a 
pris  ma  mère,  ma  fortune,  mon  honneur;  il  ne  me  reste 
que  ma  vie,  et  dans  ces  conditions  je  puis  en  faire  le  sa- 
crifice. 

L'Empereur  me  doit  justice;  il  doit  savoir  que,  quand  une 
illégalité  étouffe,  on  en  sort  pour  entrer  dans  le  droit. 

Je  désire  et  espère  être  entendu.  On  n'accule  pas,  on  ne 
désespère  pas  un  homme  ainsi. 

Je  désire  vous  voir,  et  daignez  me  croire  votre  très-humble 

et  respectueux  serviteur. 

Léon  Sandon,  avocat. 

Rue  des  Moulins,  n*  fi6,  hôtel  de  la  Côte-d*Or. 
Paris,  vendrai. 
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xn. 

DÉPÊCHES  DES  DERNIERS  JOURS  DE  L'EMPIRE. 


Les  dépêches  du  maréchal  Bazaine  établissent  qu'à  Theure  où  M.  de 
Palikao  faisait  au  Corps  législatif  des  communications  rassurantes,  il 
en  recevait  an  contraire  d'attristantes.  Ces  dépèches  montrent  en  outre 
que  Napoléon,  malgré  les  déclarations  du  Ministre  de  la  guerre,  com- 
mandait toujours. 

THÉÂTRE  DE  LA  GUERRE. 


L'Impératrice  à  la  prineeue  Maihilde,  à  Satnt-Gratien, 

7  août,  la  h.  35. 

J'ai  de  mauvaises  nouvelles  de  TEmpereur.  L'armée  est 

en  retraite.  Je  rentre  à  Paris,  où  je  convoque  le  Conseil  des 

ministres. 

EoGéiviB. 

V 

A  S,  M,  l'Empereur,  au  camp  de  Châlons. 
Camp  de  Fort-Plappeville,  18  août  1870,  8  h.  90  du  soir. 

J'ignore  l'importance  de  l'approvisionnement  de  Verdun. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  n'y  laisser  que  ce  dont  a  be- 
soin la  place. 

Tarrive  du  plateau.  L'attaque  a  été  très-vive.  En  ce  mo- 
ment, 7  heures,  le  feu  cesse.  Nos  troupes  constamment 
restées  sur  leurs  positions.  Un  régiment,  le  6o%  a  beaucoup 
souffert  en  défendant  la  ferme  de  Saint-Hubert. 

Maréchal  Bazaine. 


—  ali- 


te Maréchal  Mac-Makon  au  Ministre  de  la  guerre. 

Camp  de  ChAloQs,  90  août  1870,  8  h.  kb  m. 

Les  renseignements  parvenus  semblent  indiquer  que  les 
trois  armées  ennemies  sont  placées  de  manière  à  intercepter 
à  Bazaine  les  routes  de  Briey ,  de  Verdun  et  de  Saint-Mihiel. 
Ne  sachant  la  direction  de  la  retraite  de  Bazaine,  bien  que 
je  sois  dès  demain  prêt  à  marcher,  je  pense  que  je  vais  res- 
ter au  camp  jusqu'à  connaissance  de  la  direction  prise  par 
Bazaine,  soit  au  nord,  soit  au  sud. 

Maréchal  i>e  Mac-Mahon. 


Ministre  de  la  guerre  au  Maréchal  Mac-Mahon,  au  camp  de  Châlotis, 

De  Paris  au  camp  de  Chàlons,  le  au  août  1870, 
3  h.  Ao  du  soir. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  de  8  heures  45  minutes;  le  seul 
renseignement  que  je  puisse  vous  donner  est  le  suivant  :  le 
18  au  soir,  Bazaine  occupait  comme  position  la  ligne  de 
Amanvillers  à  Sussy. 

Ministre  de  la  guerre  au  Maréchal  Mnc-Mahon ,  au  camp  de  Châltms. 

De  Paris  au  quarlier  inip/Tiiil,  le  ni  aoiil  1870, 
à  1  o  il.  1 5  du  soir. 

iM.  de  Bouville  liUégraphie  de  Vienne,  le  ao  :  ^()i\  mande 
par  une  voie  sûre,  du  quartier  général  du  prince  royal  do 
Prusse  :  r  Le  choléra  et  le  typhus  fonl  de  nombreuses  victimes. 
•!^11  sera  impossible  de  donner  des  soins  aux  malades  et  aux 
«  blossés.  On  ne  sait  ce  qui  arrivera  si  la  guerre  se  prolonge,  v 
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^fimstre  de  la  guerre  à  Sa  Majesté  l' Empereur,  au  camp  de  Châlonê\ 
Quartier  impérial  de  Paris,  le  ai  août  1870,  à  10  heure». 

Il  y  a  deux  partis  à  prendre  :  ou  dégager  promptement 
Bazaine,  dont  la  position  est  des  plus  critiques,  en  se  por- 
tant en  toute  hâte  sur  Monlraédy;  ou  marcher  contre  le 
prince  royal  de  Prusse,  dont  l'armée  est  nombreuse  et  qui  a 
la  mission  d'entrer  dans  Paris,  011  il  serait  proclamé  empe- 
reur d'Allemagne.  Dans  ce  dernier  cas,  je  puis  envoyer  le 
i3*  cor[)s  d'armée,  général  Vinoy,  37,000  hommes,  occu- 
per la  Ferté-sous-Jouarre,  où  il  serait  le  pivot  d'un  mouve- 
ment tournant  de  l'armée  de  Mac-Mahon,  qui  marcherait 
vigoureusement  sur  le  flanc  de  l'armée  prussienne,  soit 
qu'elle  prenne  la  route  de  Vitry,  Champaubert  et  Montmi- 
rail,  soit  qu'elle  se  dirige  par  Wassy,  Montiérender  et 
Brienne. 

Les  Inspecteurs  délégués  de  l' état-major  à  Colonel  d'état-major  Stojfel, 
f    attaché  prh  de  Son  Exe,  le  Maréchal  Mac-Mahon,  à  Beitns, 

Longwy,  s*i  août,  h  h.  5o  m. 

Inspecteurs  délégués  font  connaître  que  le  maréchal 
Bazaine  adresse  à  S.  Exe.  le  maréchal  Mac-Mahon  :  ce  J'ai  dû 
prendre  position  près  de  Metz  pour  donner  du  repos  aux 
soldats  et  les  ravitailler  en  vivres  et  munitions.  L'ennemi 
grossit  toujours  autour  de  moi,  et  je  suivrai  probablement 
pour  vous  joindre  la  ligne  du  nord,  et  vous  préviendrai  si 
marche  peut  être  entreprise  sans  compromettre  l'armée,  rf 

*  A  rheure  où  il  annonçait  à  la  tribune  que  Napoléon  ne  commandait  plus* 
M.  de  Palikao  lui  expédiait  cette  dépêche. 
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Général  commandant  supérieur  de  Verdun  à  l'Empereur,  au  camp 
de  Châlons,  et  au  ministre  de  la  guerre  à  Paris. 

Verdun,  99  août,  8  h.  5  m.  du  matin. 

Enfin  nous  avons  nouvelles  du  maréchal  Bazaine  par 
gardes  forestiers  qui  apportent  dépêche  suivante  : 

Ban  Saint-Martin ,  le  1 9  aoât  1 870. 
Le  Maréchal  Bazaine  à  S,  M,  l'Empereur,  au  camp  de  Châlons, 

L'armée  s'est  battue  hier  toute  la  journée  sur  les  positions 
de  Saint-Privat  et  de  Rozereuilles  et  les  a  conservées.  Les 
4*  et  6*  corps  seulement  ont  fait,  vers  9  heures  du  soir,  un 
changement  de  front,  l'aile  droite  en  arrière,  pour  parer  à 
un  mouvement  tournant  par  la  droite  que  les  masses  enne- 
mies tentaient  d'opérer  à  l'aide  de  l'obscurité.  Ce  matin,  j'ai 
fait  descendre  de  leurs  positions  les  9*  et  3*  corps,  et  l'ar- 
mée est  de  nouveau  groupée  sur  la  rive  gauche  de  la  Mo- 
selle, de  Longueville  au  Sansonnet,  formant  une  ligne 
courbe  passant  par  le  haut  du  Ban  Saint-Martin ,  derrière 
les  forts  de  Saint-Quentin  et  Plappeviile.  Les  troupes  sont 
fatiguées  de  ces  combats  incessants,  qui  ne  leur  permettent 
pas  les  soins  matériels ,  et  il  est  indispensable  de  les  laisser 
reposer  deux  ou  trois  jours.  Le  roi  de  Prusse  était  ce  matin 
avec  M.  de  Moltke  à  Rezonvilie,  et  tout  indique  que  l'ar- 
mée prussienne  va  tâter  la  place  de  Metz.  Je  compte  tou- 
jours prendre  la  direction  du  nord  et  me  rabattre  ensuite 
par  Montmédy  sur  la  route  de  Sainte-Menohould  et  Châ- 
lons, si  elle  n'est  pas  fortement  occupée.  Dans  ce  cas,  je 
continuerai  sur  Sedan  et  même  Mézières  pour  gagner  Châ- 


—  Av- 
ions. Il  y  a  dans  la  place  de  Metz  700  prisonniers  qui 
deviendraient  un  embarras  pour  la  place  en  cas  de  siège  ;  je 
vais  proposer  un  échange  à  général  de  Moltke  pour  pareil 
nombre  d'officiers  et  de  soldats  français. 

(Donner  à  Mac-Mahon.) 

Le  Ministre  de  la  guerre  à  l'Empereur,  à  Reims. 

Paris,  99  aoiU,  1  h.  5  m.  du  soir. 

Le  sentiment  unanime  du  Conseil ,  en  présence  des  nou- 
velles du  maréchal  Bazaine,  est  plus  énergique  que  jamais. 
Les  résolutions  prises  hier  soir  devraient  être  abandonnées. 
Ni  décret,  ni  lettre,  ni  proclamation  ne  devraient  être  pu- 
bliés ^  Un  aide  de  camp  du  Ministre  de  la  guerre  part  pour 
Reims  avec  toutes  les  instructions  nécessaires. 

Ne  pas  secourir  Bazaine  aurait  à  Paris  les  plus  déplo- 
rables conséquences.  En  présence  de  ce  désastre,  il  faudrait 
craindre  que  la  capitale  ne  se  défende  pas. 

Votre  dépêche  à  l'Impératrice  nous  donne  la  conviction 
que  notre  opinion  est  partagée. 

Paris  sera  à  même  de  se  défendre  contre  l'armée  du 
prince  royaldePrusse.  Les  travaux* sont  poussés  très-promp- 
tement  ;  une  armée  nouvelle  se  forme  à  Paris.  Nous  attendons 
une  réponse  par  le  télégraphe. 

*  De  quels  décrets  s^agil-il?  Qu^annonçait  à  la  France  cette  proclamation 
avortée?  On  verra  plus  loin  que  M.  Rouher  était  ailé  chercher  au  quartier 
impérial  de  Gourcelies,  près  de  Reims,  des  décrets  qu^il  a  emportés  et  qui 
n^oot  point  pam. 

Ces  décrets  et  la  proclamation  dont  il  est  ici  question  ont  été  trouvés  au- 
jonrd^hui  même ,  sa  septembre ,  dans  le  cabinet  de  M.  Rouher  au  Luxemboui^. 
Ces  pièces  prendront  place  dans  une  de  nos  prochaines  livraisons. 
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L'Emperew  au  Ministre  de  la  guerre, 

Gourcelles,  le  99  aoât,  h  h. 

Reçu  votre  dépêche.  Nous  partons  demain  pour  Mont- 
médy.  Pour  tromper  l'ennemi,  faire  mettre  dans  le  journal 
que  nous  partons  avec  i5o,ooo  hommes  pour  Saint-Dizier. 
J'accepte  Wimpfen  à  la  place  de  de  Failly.  Maissiat  ne 
peut  pas  continuer;  vous  nommerez  Lacretelle  à  sa  place. 
Supprimerez  les  décrets  que  vous  a  portés  Rouher,  mais 
exécutez  les  conclusions  pour  l'appel  des  anciens  sol- 
dai**. 

Maréchal  Baz^ine  à  l'Empei'eur. 

Rnn  Saint- Martin,  so  août  1870. 

Mes  troupes  occupent  toujours  les  mêmes  positions.  L'en- 
nemi paratt  établir  des  batteries  qui  doivent  lui  servir  à 
appuyer  son  investissement;  il  reçoit  constamment  des  ren- 
forts. Le  général  Marguerite  a  été  tué  le  16.  On  les  croyait 
disparus.  Nous  avons  dans  la  ville  de   Metz  au  delà  de 

16,000  blessés. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  9  1  août  1870. 

Commandant  place  Thionvilic. 

Maréchal  Bazaine  pour  Mininlre  Guerre,  Paris. 

m 

ûû  août,  1  h.  7  m. 
(Sans  date  de  la  transmission  de  Mérières.  ) 

Nous  sommes  sous  Metz,  nous  ravitaillant  en  vivres  et  en 
munitions.  L'ennemi  grossit  toujours  et  paratt  commencer  à 
nous  investir.  J'écris  à  l'Empereur,  qui  vous  donnera  comrmu- 
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nication  de  ma  dépêche.  Pai  reçu  la  dépêche  de  Mac-Mahon , 
auquel  j'ai  répondu  ce  que  je  crois  pouvoir  faire  dans  quel- 
ques jours. 

Maréchal  Mae-Mahon  au  Ministre  de  la  guerre ,  Paru» 

Gourcelles,  aa  aoât  1870,  11  h.  So  m. 

Le  maréchal  Bazaine  a  écrit  du  1 9  qu'il  comptait  toujours 
opérer  son  mouvement  de  retraite  par  Montmédy. 
Par  suite,  je  vais  prendre  des  dispositions. 

Maréchal  Mac-Mahou. 

Maréekal  Mae-Mahon  au  General  commandant  à  Verdun;  au  Commandant 
supérieur  de  Montmédy;  au  Maire  de  Longuyon. 

Envoyez  au  maréchal  Bazaine  la  dépêche  ci-après ,  très-im- 
portante. Faites-la-lui  parvenir  par  cinq  ou  six  émissaires 
différents,  auxquels  vous  remettrez  les  sommes,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  accomplir 
leur  mission. 

Maréchal  Mac-Mahon. 

Mae-Mahon  à  Bazaine, 

Reçu  votre  dépêche  du  1 9.  Suis  à  Reims;  me  porte  dans 
la  direction  de  Montmédy.  Serai  après-demain  sur  TAisne , 
d'où  j'agirai  selon  les  circonstances  pour  vous  venir  en  aide. 
Traitez  marché  de  vos  nouvelles. 

Ministre  de  guerre  à  Maréchal  Mac-  Mahon. 

B".'li«*niville,  parReimn. 

Lies  deux  batteries  fournies  par  rartillorie  de  marine  ap- 
partiennent à  ia  1**  division  du  t  s*  corps. 
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Miniêlre  de  guerre  à  l'Empereur, 

De  Paris  à  Courcelles,  le  a3  août  1870,  à  &h.  90  m. 
du  soir. 

Wimpfen  est  prévenu.  Lacreielle  est  nommé.  Les  décrets 
donnés  à  Rouher  sont  supprimés.  Je  demande  de  nouveau 
des  cadres  pour  Tinfanterie  et  la  cavalerie,  à**  régiments  à 
6  compagnies.  Nous  avons  déjà  36  régiments  de  marche. 

Empereur  h  S.  Exe,  fc  Ministre  de  la  guerre,  Paris, 

Gourcelles,  le  a3  août  1870,  8  h.  i5  m. 

Il  est  bien  essentiel  de  diriger  sur  Reims ,  qui  doit  être 
diversion,  léte  de  ligne  de  chemin  de  fer,  une  force  assez 
respectable  pour  que  des  coureurs  ennemis  ne  viennent  pas 
interrompre  nos  communications. 

Napol^oh. 

Maréchal  Mac-       on  au  Ministre  de  la  guerre. 

Quartier  général  â  Rediel,  9/1  août,  9  h.  65  soir. 

Je  crains  de  rencontrer  encore  dans  les  Ardennes  grandes 
difficultés  pour  nourrir  l'armée  par  le  pays,  difficultés  qui 
seront  insurmontable^  si  nous  parvenions  à  joindre  Bazaine. 
Je  démande  donc  à  ce  qu'il  soit  dirigé  sur  Mézières  des  con- 
vois considérables  de  biscuit,  soit  près  de  deux  millions 
de  rations.  *  t 

Maréchal  Mac-Mahon. 
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BITRÀIT  DBS  DÉPÊCHES  DV  à  SEPTEMBRE  l8jO, 

(Jour  de  la  République.) 


A  M.  Conti,  chef  cabinet  de  l'Empereur,  i8à,rue  Rivoli,  Paris, 

De  LiibramoDt,  i  h.  â5,]e  /i  septembre  187Q. 

Préfet  police  est-ii  aux  Tuileries  de  sa  personne? 

Réponse. 

11  n'est  pas  aux  Tuileries.  Ne  transmettez  pas  cette  dépêche. 
Il  y  a  un  monsieur  dans  le  cabinet  h  cAté. 


Alors  ne  remettez  rien.  Le  nouveau  directeur  général  en- 
voie quelqu'un  dans  une  demi-heure. 

fi  h.  ()o. 

Recevez-vous  les  d[|épéches  pour  l'Impératrice? 

Réponse. 
Non. 


Le  palais  est  donc  envahi? 

Réponse. 
Non. 


Alors  je  vous  donne  quand  même  la  dépêche  de  Madrid. 
(  Suit  une  iiptchêiiiie  la  comtesse  Montijo  à  sajille.) 


h. 
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DERNlinB  DBPÉCHB  BIPéDlÉE  DBS  TVtLBMBS  DANS  LÀ  JOUHNÉB  DU  â. 


Paris,  9  h.  Sono. 


Dui^BRRl^, 


h  Maubeuge. 


Pilons  sur  Belgique. 

FiLOIf. 


(Cettç  dëpéche  est  signée  de  M.  Filon,  précepteur  du  prince,  qui 
Iransmettnit  la  plupart  des  dëpAches  de  Tlmpëratrice.) 
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xin. 


CASSETTE  PARTIGUUËRE. 

Juin  1867,  n*  16. 

Reçu  de  M.  Thélin  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
francspour  déjeuner  du  prince  royal  de  Prusse  à  Gompiègne 
et  faux  frais  divers. 

Les  Toileries,  le  lA  Juin. 

Le  Général  aide  de  camp  de  l'Empereur, 

G^  Rkillb. 
35o  francs. 
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XIV. 


CASSETTE  PARTICULIÈRE  DE  L'EMPEREUR. 

Palais  des  Tuileries,  le      janvier  1 867 ,  n*  so. 

Reçu  de  M.  Théiio  la  somme  de  dix  mille  francs  pour 
solde  des  trente  mille  francs  alloués  par  l'Empereur  pour 
l'ameublement  de  M.  le  baron  Jér6me  David. 

81  décembre  1866. 

WaLIAMSON, 
Admiaistmteur  du  mobilier  de  la  Couronne. 

F.  10,000. 
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XV. 
CAMPAGNE  DE  1870. 

Napoléon  s'inquiétait  sortout,  en  entrant  en  campagne,  des  loins 
matérids  à  donner  à  sa  maison  particulière  et  à  sa  table.  Les  instruc- 
tions qui  suivent  appartiennent  è  l'histoire^ 

MAISON  DE  L'EMPEREUR. 


SIRVICE    DU    GRAND   MARicHAL. 

Note  sur  le  service  de  MM.  les  aides  de  camp  et  officiers  d'ordonnance 

auprès  de  l'Empereur  en  campagne. 

MM.  les  aides  de  camp  et  oDiciers  d'ordonnance  feront 
le  service  par  jour  et  par  ancienneté. 

Il  y  aura  chaque  jour  un  aide  de  camp  et  un  officier 
d'ordonnance  de  service. 

Il  y  aura  toujours  deux  tables,  soit  au  bivouac,  soit  pen- 
dant les  séjours,  a6n  de  laisser  à  l'Empereur  la  faculté  de 
faire  des  invitations  en  plus  ou  moins  grand  nombre. 

A  la  table  de  l'Empereur  mangeraient  l'aide  de  camp  de 
service  et  le  premier  écuyer  (si  l'Empereur  l'ordonne  ainsi). 

La  seconde  table  sera  présidée  par  l'adjudant  général  et 
sera  composée  de  MM.  les  aides  de  camp,  des  officiers  d'or- 
donnance, des  écuyers,  des  officiers  attachés  aux  aides  de 
camp  de  l'Empereur  et,  s'il  y  a  lieu ,  des  secrétaires  du  ca« 
binet. 
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Pour  simplifier  ce  rouage  très -compliqué  k  première 
vue,  toutes  les  cantines  de  la  bouche,  qui  doivent  former 
un  total  de  so  à  3&,  devront  être  divisées  en  deux  parties 
égales,  représentant  chacune  un  service  :  celui  de  l'Em- 
pereur; celui  de  Tadjudant  général,  chacun  avec  mattre 
d'hAtel ,  cuisiniers  et  aides  embrigadés. 

Le  service  des  valets  de  chambre  de  l'Empereur  bivoua- 
quera ou  campera  sous  des  tentes-abris  portées  par  les  four- 
gons mêmes  de  Sa  Majesté. 

Les  valets  de  chambre  de  l'Empereur,  les  maîtres  d'hAtei 
et  le  piqueur  seront  seuls  nourris  par  la  bouche  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Les  valets  de  chambre  de  MM.  les  aides  de  camp  et  oflB- 
ciers  d'ordonnance  toucheront  les  vivres  de  campagne,  et 
s'arrangeront  entre  eux  pour  s'installer  une  cuisine  indé- 
"  pendante  du  service  de  la  bouche. 

Us  feront  à  tour  de  rôle  le  service  de  la  table  de  leurs 
maîtres;  à  cet  effet  le  maréchal  des  logis  en  tiendra  un  con- 
trôle. 

Les  cavaliers  de  remonte  se  grouperont  aussi  et  vivront 
comme  les  soldats  avec  leurs  vivres  de  campagne.  11  leur 
sera  donné  pour  tous  un  mulet,  qui  portera  leurs  ustensiles 
de  cuisine.  Les  cavaliers  de  remonte  seront  sous  le  com- 
mandement d'un  maréchal  des  logis  et  d'un  brigadier,  qui 
sera  responsable  de  la  discipline. 

Les  bagages  de  l'Empereur  seront  escortés  par  un  briga- 
dier et  six  gendarmes  de  l'escadron  delà  Garde.  Ces  bagages 
ou  fourgons  seront  toujours  sous  le  conunandement^d'un 
courrier  de  l'Empereur. 

Pakis  de  SaiDt-€1oud,  U  18  juillet  1870. 

L^AdJODANT  GIÎNIÎRAL  DO    PALAIS. 
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MAISON  DE  L'EMPEREUR. 


8BRV1GB    DU    GBAIID    MARicSAL. 

^ote  sur  TorgaiiisatioD  des  équipages  de  MM.  les  aides  de  camp 
^  t^ficiers  d'ordonnance  de  l'Empereur,  et  sur  leur  tenue  de  cam- 
P^Kïie. 

11  ttra  alloué,  à  titre  d'indemnité  d'entrée  en  campagne , 
^  MM.  les  aides  de  camp  désignés  pour  accompagner  l'Em- 
pereur, 90,000  francs,  et  à  MM.  les  officiers  d'ordonnance, 
1 5,000  francs. 

Les  premiers  devront  avoir  quatre  chevaux  de  selle  à 
leur  rang,  et  les  derniers  trois.  Ces  messieurs  devront  se 
les  procurer  dans  le  plus  bref  délai  possible.  L'état  signalé- 
tique  de  ces  chevaux  devra  être  envoyé,  par  ordre  de  l'Em- 
pereur, à  l'adjudant  général  du  Palais,  qui  les  fera  inscrire 
sur  un  contrôle  spécial  tenu  dans  ses  bureaux. 

11  sera  accordé  facultativement  à  MM.  les  aides  de  camp 
deux  cavaliers  de  remonte  non  montés  pour  conduire  et 
panser  leurs  chevaux ,  et  un  cavalier  à  chaque  officier  d'or- 
donnance. 

Ces  messieurs  pourront  emmener  chacun  un  valet  de 
chambre. 

Chaque  aide  de  camp  ou  officier  d'ordonnance  devra 
avoir  deux  harnachements  complets,  afin  de  pouvoir  chan- 
ger instantanément  de  monture. 

MM.  les  aides  de  camp  et  officiers  d'ordonnance  porte- 
ront pour  la  campagne  la  tunique  sans  broderie,  le  cha- 
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peau  et  ie  pantalon  écarlate  avec  houzioux,  ou  pantalon  à 
tige ,  à  volonté. 

11  sera  fourni ,  par  ordre  de  l'adjudant  général,  à  chacun 
de  ces  messieurs,  une  paire  de  cantines  avec  ferrures,  afin 
que  ces  cantines  puissent  être  indistinctement  chargées  soit 
dans  les  fourgons |. soit  à  dos  de  mulet,  ainsi  que  le  lit-can- 
tine qui  en  fait  partie  intégrante.  Un  certain  nombre  de 
fourgons  et  des  brigades  de  mulets  seront  désignés  à  cet 
effet  par  ordre  du  premier  écuyer.  Des  tentes,  à  raison  d^une 
par  deux  aides  de  camp  et  d'une  pour  quatre  officiers  d'or- 
donnance ,  seront  chargées  sur  des  fourgons  pour  senrir  en 
ras  de  besoin. 

Les  cavaliers  de  remonte  et  les  valets  de  chambre  de- 
vront être  munis  de  petites  tentes-abris  à  l'instar  de  celles 
de  la*  troupe. 

En  dehors  du  strict  bagage  contenu  dans  les  cantines,  il 
sera  porté  par  les  fourgons  du  gros  bagage  du  Quartier  im- 
périal une  cantine  en  plus  des  deux  dont  il  a  été  parlé  pour 
chacun  de  ces  messieurs,  avec  étiquette  nominative,  pour 
contenir  les  effets  de  rechange,  etc.;  ces  cantines  ne  rejoin- 
dront ces  messieurs  que  pendant  les  séjours  prolongés  dans 
les  villes  ou  dans  les  cantonnements,  les  fourgons  des  gros 
bagages  marchant  avec  Tarrière-garde. 

MM.  les  aides  de  camp  et  officiers  d'ordonnance  devront 
se  munir,  pour  leurs  chevaux,  de  moyens  d'attache,  soit 
cordes,  soit  entraves,  suivant  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable.  Ces  objets  devront  naturellement  être  portés 
par  leurs  chevaux  de  main,  comme  leurs  ustensiles  de  sel- 
lerie et  d'écurie. 

Palais  de  Saint-Gloud,  le  18  juillet  1870. 

L'âdjudaut  ftiifiBAL  du  pauii. 
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XVI. 


PROJETS  DE  PROCUMàTIONS  ET  DECRET. 

Les  pièces  suivantes  ont  été  trouvées  daus  les  papiers  de  M.  Rouher. 
Oo  sait  que  Tex-président  du  Sénat  s'était  rendu  à  Reims  auprès  de 
Napoiéoo.  Là  furent  rédigés  les  projets  de  décret  et  de  proclama- 
tîoiis  que  nous  publions.  Au  dernier  moment;  on  abandonna  ce  pian 
pour  marcher  sur  les  Ardennes  et  finir,  en  laissant  la  capitale  sans 
armée  de  secours ,  par  le  désastre  de  Sedan. 

A  rheure  oà  Napoléon  signait  le  décret  qui  suit,  le  ministère  décla- 
rait hautement  que  TEmpereur  ne  commandait  plus. 

Décret  nommant  k  Maréchal  Mac-Mahon  général  en  chef 

de  l'armée  de  ChtUom, 

(L^original  est  de  la  main  de  M.  Roiiher,  la  signature  est  de  Napoléon.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRBMIBR. 

Le  maréchal  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  est  nommé 
général  en  chef  de  toutes  les  forces  militaires  composant 
l'armée  de  Ghàlons  et  de  toutes  celles  qui  sont  ou  seront 
rëimies  sous  les  murt  de  Paris  ou  dans  la  eapitale. 
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ART.    9. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  est  charge  de  Texëcation  du 
présent  décret. 

Fait  à  Reims,  le  si  août  1870. 

NàPOLfoN. 
Pour  PEmpereur  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Prcjet  d'une  lettre  de  Napoléon  au  Maréchal  Mae-Mahm» 

(  De  b  mam-de  M.  Rouher.) 

Mar^HAL, 

Nos  communications  avec  le  maréchal  Bazaine  sont  in- 
terrompues. Les  circonstances  deviennent  difficiles  et  graves. 
Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et  à  votre  dévouement  »  et 
je  vous  confère  le  commandement  général  de  l'armée  de 
Ghftions  et  des  troupes  qui  se  réuniront  autour  de  la  capi- 
tale et  dans  Paris. 

Vous  aurez,  Maréchal,  la  plus  grande  gloire,  celle  de 
combattre  et  de  repousser  l'invasion  étrangère. 

Pour  moi ,  qu'aucune  préoccupation  politique  ne  domine 
autre  que  celle  du  salut  de  la  patrie,  je  veux  être  votre  pre- 
mier soldat  ^  combattre  et  vaincre  ou  mourir  à  côté  de  vime  ^ 
au  milieu  de  mes  soldats. 


*  Les  mots  en  italiques  sont  rayés  sur  la  pièca  originale. 
"  Ray4. 
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Cabinet  de  V Empereur.  Le  Secrétaire  particulier, 
Prtmier  projet  d'uM  proclamation  du  Maréchal  Mac-Mahon, 

Quartier  impérial,  U  18 

Soldats , 

L'Empereur  me  confie  le  commandement  en  chef  de 
toutes  les  forces  militaires  qui,  avec  l'armée  de  Gbàlons, 
vont  se  réunir  autour  de  la  capitale. 

Mon  désir  le  plus  ardent  aurait  été  de  me  porter  au  se- 
cours du  maréchal  Bazaine;  mais,  après  un  mûr  examen, 
jai  reconnu  cette  entreprise  impossible  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  Nous  ne  pourrions  nous  rap- 
procher de  Metz  avant  plusieurs  jours.  D'ici  à  cette  époque  le 
maréchal  aura  dû  briser  les  obstacles  qui  Farritent;  notre  marche 
directe  sur  Metz  n  aurait  se  ^ 

Pendant  notre  marche  vers  TEst,  Paris  aurait  été  décou- 
vert et  une  armée  prussienne  nombreuse  pouvait  arriver 
sous  ses  murs.  Après  les  revers  qu'elle  avait  subis  sous  le 
premier  Empire ,  la  Prusse  a  créé  une  organisation  militaire 
qui  lui  permet  d'armer  rapidement  son  peuple  et  de  mettre  en 
quelques  jours  sous  les  armes  sa  population  entière;  elle  dispose 
«  donc  de  forces  considértJtles.  Lesforùjicaiions  de  Paris  arrêteront 
le  flot  ennemi;  elles  nous  donneront  le  temps  et  les  moyens^  lui 
a  permis  de  mettre  en  mouvement  des  armées  considérables. 
Les  fortifications  de  Paris  arrêteront  le  flot  '  l'ennemi  et  nous 
donneront  le  temps  tTorganiser^  d'utiliser  à  notre  tour  toutes 

*  Les  phrases  en  italiques  sont  rayées  sur  l'original. 

*  Rayé. 
'  Rayé. 

*  Bay«(. 
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les  forces  militaires  du  Pays.  Uardeur  nationale  est  im- 
mense, la  Patrie  est  debout;  j'accepte  avec  confiance  le 
commandement  que  l'Empereur  me  confère.  Soldats,  je 
compte  sur  votre  patriotisme,  sur  votre  valeur,  et  j*aî  la 
conviction  qu'avec  de  la  penévérance^  que  nous  vaincrons 
l'ennemi  et  le  chasserons  de  notre  territoire. 

Deuxième  projet  d'une  proclamation  du  Maréchal  Mae-Mahon, 
(Ce  projet  est  écrit  de  ia  main  de  M.  Rouhcr.) 

NapolëoD  se  proposait  d'expëdier  à  la  fois  au  maréchal  et  sa  lettre 
personnelle  et  la  proclamation  que  le  maréchal  devait  adresser  à  ses 
soldats. 

Soldats, 

L'Empereur  me  confle  les  fonctions  de  général  en  chef 
de  toutes  les  forces  militaires  qui ,  avec  l'armée  deChftlons, 
se  réuniront  autour  de  Paris  et  dans  la  capitale.  Mon  vif 
dàir  et  ma  première  pensée^.  Mon  désir  le  plus  ardent  était  de 
me  porter  au  secours  du  maréchal  Bazaine;  mais  celte  en- 
treprise était  impossible.  Nous  ne  pouvions  nous  rapprocher 
de  Metz  avant  plusieurs  jours;  d'ici  à  cette  époque,  le  ma- 
réchal Bazaine  aura  sans  doute  brisé  les  obstacles  qui  l'ar- 
rêtent; d'ailleurs,  pendant  notre  marche  directe  sur  Metz, 
Paris  restait  découvert  et  une  armée  prussienne  nombreuse 
pouvait  arriver  sous  ses  murs. 

Le  système  des  Prussiens  consiste  à  concentrer  leurs  forces 
et  à  agir  par  grandes  masses. 

Nous  devons  imiter  leur  tactique;  je  vais  vous  conduire 
sous  les  murs  de  Paris,  qui  forment  le  boulevard  de  la 
France  contre  l'ennemi. 

*  Rayé  sur  Toriginal. 

•  Rayé. 
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Sous  peu  de  jours,  Tarmée  de  Chftlons  sera  doublée.  Les 
anciens  soldats  de  sS  à  35  ans  rejoignent  de  toutes  parts. 
L'ardeur  nationale  est  immense  ;  toutes  les  forces  de  la  Pa- 
trie sont  debout. 

J'accepte  avec  conGance  fe  commandement  que  l'Empe- 
reur me  confère. 

Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur  votre 
valeur ;y'ai  l'espoir  de  vaincre^ ,  et  j'ai  la  conviction  qu'avec  de 
la  persévérance  et  du  temps  nous  vaincrons  l'ennemi  et  le 
chasserons  de  notre  territoire. 

*  Raye  sur  l'origintl. 
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XVII. 

Napoléon,  après  ses  deux  premières  défaîtes,  avait  eu  Tidéede  reve- 
nir à  Paris.  Le  fait  est  prouvé  par  celle  dépèche  de  l*Impératrioe, 
dépèche  qu'on  a  déchirée  et  que  la  Conunission  a  retrouvée  en  mor- 
ceaux. 

LMMPÉRATRIGE  A  L'EMPEREUR. 

Je  reçois  une  dépêche  de  Pietri.  —  Avez-vous  réfléchi  A 
toutes  les  conséquence»  quamènerait  votre  rentrée  à  Paria 
sous  le  coup  de  deux  revers?  Pour  moi,  je  n'ose  prendre  la 
resfonsdibiUté  d'un  conseil.  —  Si  vous  vous  y  décidez,  il  fau- 
drait au  moins  que  la  mesure  fût  présentée  au  pays  comme 
provisoire  :  l'Empereur  revenant  à  Paris  réorganiser  la 
deuxième  armée  et  confiant  provisoirement  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  du  Rhin  à  Bazaine. 

(Les  mots  ou  fragments  de  mots  soulignés  appartiennent  a  trois  morceaux 
qui  n*ont  pas  été  retrouvés.) 
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WIll. 

LBTTBES  DE  M^^*  MARêlfERITE  BELLÀXGEB. 

Ces  deDX  lettres  ont  ëtë  découvertes  dans  les  papiers  particuliers  âo 
Napolëon.  Elles  étaient  mises  ensemble  dans  une  enveloppe  cachetée 
aa  diiffre  N  couronne,  et  avec  cette  snscription  de  la  main  de  Napo- 
léon :  Lettre*  à  garder, 

MoNSiEcn, 

Vous  m'avez  demandé  compte  de  mes  relations  avec  l'Em- 
peremr,  et,  quoi  qu'il  m'en  coûte,  je  veux  vous  dire  toute  la 
vérité.  11  est  terrible  d'avouer  que  je  l'ai  trompé,  moi  qui 
lui  dois  tout;  mais  il  a  tant  fait  pour  moi  que  je  veux  tout 
vous  dire  :  je  ne  suis  pas  accouchée  à  sept  mois,  mais  bien 
à  neuf.  Dites-lui  bien  que  je  lui  en  demande  pardon. 

J'ai,  Monsieur,  votre  parole  d'honneur  que  vous  garderez 
cette  lettre. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

M.  Bellanger. 

■ 

Cher  Seignkur, 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  mon  départ,  craignant  de 
vous  contrarier;  mais,  après  la  visite  de  M.  Devienne,  je 
crois  devoir  le  faire,  d'abord  pour  vous  prier  de  ne  pas  me 
mépriser,  car  sans  votre  estime  je  ne  sais  ce  que  je  devien- 
drais; ensuite  pour  vous  demander  pardon.  J'ai   été  cou- 


•s 
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pable,  c'est  vrai,  mais  je  vous  assure  que  j'étais  dans  ie 
doute.  Diles-moi,  cher  Seigneur,  s'il  est  un  moyen  de  ca- 
cheter ma  faute,  et  je  ne  reculerai  devant  rien  ;  si  toute  une 
vie  de  dévouement  peut  me  rendre  votre  estime,  la  mienne 
vous  appartient,  et  il  n'est  pas  un  sacrifice  que  vous  me  de- 
mandiez que  je  ne  sois  prête  à  accomplir.  S'il  faut,  pour 
votre  repos,  que  je  m'exile  et  passe  à  l'étranger,  dites  un 
seul  mot  et  je  pars.  Mon  cœur  est  si  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  tout  le  bien  que  vous  m'avez  fait,  que  souffrir 
pour  vous  serait  encore  du  bonheur.  Aussi  la  seule  chose 
dont  à  tout  prix  je  ne  veux  pas  que  vous  doutiez,  c'est  de  la 
sincérité  et  de  la  profondeur  de  mon  amour  pour  vous. 
Aussi,  je  vous  en  supplie,  répondez-moi  quelques  lignes 
pour  me  dire  que  vous  me  pardonnez.  Mon  adresse  est  : 
M"*  Bellanger,  rue  de  Launay,  commune  de  Vilbernier, 
près  Saumur.  En  attendant  votre  réponse,  cher  Seigneur, 
recevez  les  adieux  de  votre  toute  dévouée,  mais  bien  mal- 
heureuse, 

Marguerite. 

La  lettre  suivante  de  M.  Devienne  à  M.  Conti  a-t-elle  rapport  h  cette 
affaire? 

Cour  iti^ériale  de  Parts,  Cabinet  du  premier  président, 

Paris,  le  19  février  1868. 

Monsieur  le  Conseiller  d'Etat, 

Je  vous  serai  très-reconnaissant  si  vous  voulez  bien  re- 
mettre ma  lettre  ci-jointe  à  Sa  Majesté. 

Veuillez  agréer,  avec  mes  excuses,  l'expression  de  mes 
sentiments  de  haute  considération. 

'    Le  premier  président, 
Devienni. 
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XIX. 


LBTTRE8  DB   PIERRE  BONAPARTE  A  NAPOLBOy, 

1. 
SlBI, 

Je  ne  puis  que  m'inciiner  devant  les  décisions  de  Votre 
Majesté ,  mais  E3]e  me  permettra  de  Lui  observer  que  mes  en- 
fants cesseraient  d'être  naturels,  du  moment  que  je  les  lé- 
gitimerais. Il  n'entrait  pas  dans  mes  intentions  immédiates 
d'épouser  leur  mère;  mais  comme  il  n'y  aurait  pas  d'autre 
moyen  de  les  légitimer,  je  serais  disposé  à  l'employer.  Je 
viens  donc  demander  à  Votre  Majesté  l'autorisation  que  le 
statut  du  m  juin  i853  rend  nécessaire;  et  je  fais  encore 
an  appel  à  votre  bon  cœur,  Sire,  et  à  votre  esprit  d'équité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  une  pénible  réflexion. 
Par  le  fait,  la  situation  exceptionnelle  que  le  statut  impose 
aux  membres  de  la  famille  de  l'Empereur  me  place  dans 
une  espèce  d'interdiction  des  droits  civils  et  politiques.  Si 
on  veut  me  nommer  député,  Votre  Majesté  s'y  oppose.  Je 
suis  frappé  d'une  sorte  d'inhabilité,  de  non-participation 
forcée,  au  service  du  pays  et  de  Votre  Majesté.  L'accomplis- 
sement des  vœux  les  plus  légitimes,  des  devoirs  les  plus 
sacrés,  paraît  rencontrer  des  obstacles.  Et  tout  cela,  certai- 
nement, sans  aucune  compensation  suffisante. 

Poser  ces  questions,  c'est  être  convaincu  qu'elles  seront 
prises  en  considération,  si  l'opinion  que  j'ai  toujours  eue 

•  5. 
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de  la  grandeur  d'âme  de  Votre   Majesté  ne  me  fait  pas 
défaut. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  le  nouvel  hommage  do 
mon  profond  respect  et  de  mon  attachement  inviolable. 

De  Votre  Majesté,  Sire,  le  très-dévoué  cousin, 

Pierre-Napoléon  Bokaparti. 

Paris,  le  19  mars  18G7. 

2. 

SlRK, 

Ma  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Majesté  a  été  dictée  par 
un  sentiment  auquel  je  ne  puis  faillir.  Depuis  lors,  la  situa- 
tion que  j'ai  pris  la  confiance  d'esquisser  s'est  encore  ac- 
centuée par  une  circonstance  qui  m'oblige  à  renoncer  défi- 
nitivement à  la  Corse.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  sollicité 
par  M.  Benedetti ,  a  nommé  un  parent  de  celui-ci  sous-pré- 
fet de  Calvi,  arrondissement  de  ma  résidence.  Le  bon  accueil 
fait  par  Votre  Majesté  à  ma  demande  en  faveur  du  docteur 
Bartoli  a  été  inutile  ! 

Frustré  de  tout  crédit,  de  toute  participation  aux  affaires, 
de  toute  chance  d'améliorer  mon  état,  j'espère  que  Votre 
Majesté  voudra  me  venir  en  aide.  Si  vous  vouliez,  Sire, 
m'acheter  ma  propriété  de  Corse,  je  pourrais  compléter  mon 
modeste  établissement  des  Ardennes.  Cette  propriété  de 
Corse  serait  très-bien  située  pour  y  établir  une  ferme-mo- 
dèle, une  caserne  de  gendarmerie  ou  toute  autre  fondation 
administrative.  Je  devrai  la  mettre  en  vente,  et  je  n'espère 
pas  en  retirer  grand'chose,  à  moins  que  Votre  Majesté  n'a- 
grée ma  proposition.  Ce  serait  un  bienfait  que  je  n'oublierais 
jamais.   De  Voire  Majesté,  Sire,  le  dévoué  cousin, 

PlEUnK-^APOLFON  Bo>AP\RTK. 
Paris,  a.S  mars  18^7. 
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Majesté  dit  partout  enviés.  S'il  s'agit  de  titres  qui  ne  sont 
pas  même  ceux  qui  me  seraient  dus  sous  l'Empire,  et  que 
n'accompagne  pas  d'ailleurs  la  situation  d'usage,  je  n'y  tiens 
guère  et  j'en  ai  voté  la  suppression  quand  j'avais  l'honneur 
de  siéger  à  TAssemblée  nationale  constituante.  S'il  s'agit  de 
mon  nom,  je  ne  le  dois  qu'à  ma  naissance,  à  mon  père,  qui, 
certes,  ne  m'a  pas  donné  l'exemple  de  la  défection  aux  sen- 
timents qui  m'inspirent.  S'il  s'agit  enfin  de  l'allocation  que 
Votre  Majesté  m'octroie ,  elle  ne  représente  qu'une  très-faible 
partie  des  biens  dont  les  Bourbons  nous  ont  frustrés  par  une 
spoliation  inique,  ipour  me  servir  des  propres  expressions  de 
Votre  Majesté  dans  un  document  officiel  que  j'ai  entre  les 
mains. 

Pour  me  résumer.  Sire,  je  ne  faillirai  pas,  coûte  que 
coûte,  à  mes  devoirs  paternels,  et,  s'il  le  faut,  je  saurai, 
moi  qui,  pendant  quatre  ans  passés  à  la  représentation  na- 
tionale, n'ai  pas  déposé  un  vote,  un  seul  vote  contraire  h  la 
liberté  des  autres,  reprendre  la  route  de  l'exil  et  demander 
plus  d'équité  à  un  peuple  libre. 

Je  n'en  suis  pas  moins,  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté le  très-humble  ot  très-obéissant  serviteur, 

Pierrr-Napoliéon  Bonaparte. 

Paris,  95  avril  1867. 

5. 
SiRB, 

J'ai  dû  entretenir  de  ma  situation  Monseigneur  l'Arche- 
vêque de  Paris,  et  ce  digne  prélat  désire  en  parler  à  Votre 
Majesté.  Je  viens  vous  prier.  Sire,  de  vouloir  bien  l'enjendre 
et  d'agréer  l'hommage  de  mon  respectueux  attachement. 

Pibrrr-Napoliîon  Bonaparte. 

Paria,  a5  avril  1867. 
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XX. 


Les  trois  lettrtl  qui  suivent  se  rapportent  au  procès  de  Tours.  La 
lettre  au  témoin  Natal,  dont  on  se  rappelle  les  affirmations  devant  la 
Haute  Cour,  jette  sur  cette  affure  on  jour  nouveau. 


CABINET  DE  L'EMPEREUR. 

(  Ilinate  n*  9.) 


A  S.  Eœc.  M.  k  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Palais  des  Tuileries,  le  a 9  février  1870. 
MoNSIBOR  LB  MlNISTRB, 

L'Empereur  me  charge  de  transmettre  à  Votre  Excellence 
la  lettre  ci-jointe,  qui  m'a  été  adressée  parie  prince  Pierre 
Bonaparte.  Votre  Excellence  verra,  par  le  contenu  de  cette 
lettre,  que  le  prince  désire  obtenir  de  la  cour  de  Rome  une 
attestation  qui  détruise  une  allégation  calomnieuse  de  La 
Marseillaise,  relative  aux  motifs  de  la  mesure  prise  par  le 
Gouvernement  romain,  en  i836,  contre  lui  et  son  frère, 
et  que  le  prince  voudrait  produire  en  justice,  elle  paraît  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  refusée  par  la  cour  de  Rome. 

L'Empereur  prie  donc  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
écrire  à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  pour  qu'il  fasse 
les  démarches  nécessaires  à  l'obtention  de  cette  pièce. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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(Minute  u*  h.) 
A  Monsieur  Natal,  u,  rue  Chareij,  Auteuil,  pris  Pariif. 

PaliniA  lies  Tiiilerios,  le  8  janvier  1870. 
MoNSIRUR, 

M.  Conti,  chef  du  cabinet  de  TEmpereur,  a  reçu  voire 
lotlrc  du  ùS  janvier  1870,  demandant  une  audience  de 
Sa  Majesté,  et  votre  lettre  plus  récente  renfermant  une  sup- 
plique à  l'adresse  de  S.  A.  le  Prince  Impérial.  M.  Conti 
me  charge  de  vous  informer  que  les  demandes  d'audience 
de  l'Empereur  doivent  être  envoyées  à  S.  Exe.  le  duc  de 
Bassano,  grand  chambellan,  et  les  requêtes  à  l'adresse  du 
Prince  Impérial* au  gouverneur  de  Son  Altesse  le  général 
Frossard. 

Agréez,  Monsieur,  l'assuranre,  etc. 

Pour  le  Chef  du  caliinct , 

I/AtTACHI^    KV    SECRéTARUT. 

PAUOUKT  DK   LA  COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

CABI>KT  nu    PnOCl'REVR   G^^KRAL. 


Lettre  de  M.  Gramlperret,  Procureur  ifénéral ,  à  M.  Coati. 

Paris,  le  ug  innrA  18^0. 
MONSIKI.I   LE  SÉNATEPR, 

Je  reçois  avec  une  joit»  profonde  la  lettre  par  laquelle 
vous  me  faites  savoir  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'accordcr 
son  approbation.  Ce  témoignage  d'une  auguste  bonté  sera 
rhonneur  de  ma  vie  et  le  sujet  d'une  élernelle  reconnais- 
sance. Toute  mon  âme  et  toutes  mes  forces  sont  vouées  au 
service  de  l'Empereur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de  ma 
respectueuse  considération.  Grandperret. 

(CcUc  Ii;Ure  de  M.  Graiidperrel  a  été  écrite  au  lendeniHiii  du  réquisitoire  de 
la  cour  de  Tours,  affaire  Victor  Noir.) 
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XXI. 

BVDGMT  DR  LA  FAMILLE  IMPSBJALB, 

Lettre  de  M,  Achille  Murât  à  Napoléon. 

Demande  d'argent.  —  Une  note  donnant  un  total  de  sommes  ver- 
gées au  prince  Achille  Murât  était  attachée  à  l'origiual  de  cette  lettre. 
Nous  la  reproduisons  plus  bas. 

Sire, 

Je  m*empre$se  d'informer  Votre  iMajesté  de  mon  retour  à 
Paris,  où  j'ai  été  contraint  de  revenir,  appelé  par  mes  aiïairos. 
Je  viens  donc  me  mettre  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  Tas- 
hurant  que  je  n'ai  rien  de  plus  à  cœur  que  de  Lui  prouver 
mon  sincère  désir  de  m'y  conformer  entièrement. 

Après  huit  mois  de  séjour  au  Caucase,  Sire,  j<3  suis  re- 
venu pour  rejoindre  en  Afrique  le  nouveau  régiment  dans 
lequel,  à  la  demande  de  mon  frère,  Votre  Majesté  a  daigné 
me  placer,  persuadé  que  les  arrangements  faits  pendant  mon 
absence  me  permettraient  de  reprendre  mon  service  et  d'effa- 
cer alors,  par  ma  conduite,  de  l'esprit  de  Votre  Majesté,  mes 
fautes  passées.  Malheureusement,  Sire,  rien  ou  presque  rien 
n'est  changé  dans  ma  triste  situation.  Jusqu'à  présent,  les 
fonds  employés  ont  servi  à  éteindre  à  peine  les  dettes  con- 
tractées sur  parole,  celles  dans  lesquelles  l'honneur  de  mon 
nom  était  engagé,  de  sorte  que  tous  les  ennuis,  tout  le  scan- 
dale dont  j'étais  menacé  avant  mon  départ  me  menacent 
encore.  En  Afrique  comme  k  Paris,  ma  présence  va  réveiller 
racharnement  de  mes  créanciers;  j'y  serai  poQrsuivi,  traqué. 
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saisi,  exposé  tous  les  jours  à  des  réclamations  incessantes, 
menaçantes,  dont  la  malveillance  ne  manquera  pas  de  s'em- 
parer, et  Votre  Majesté  est  trop  juste  pour  vouloir  que,  dans 
de  telles  conditions,  j'aille  rejoindre  mon  régiment,  dans  le- 
quel toute  la  déconsidération  dont  je  serais  entouré  m'en- 
lèverait l'estime  de  mes  camarades  et  rendrait  mon  existence 
et  mon  service  au  milieu  d'eux  complètement  impossibles. 

Je  n'ose  supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre d'aller  Lui  soumettre  en  quelques  mots  ma  situation 
véritable,  et  les  moyens  d'en  aplanir  les  difficultés,  car  la 
situation  qu'on  Lui  a  présentée  a  été  très-exagérée ,  j'ignore 
dans  quel  but;  mais  je  La  supplie  de  croire  et  d'être  per- 
suadée que  je  tiens  avant  tout  à  reconquérir  son  affection, 
et  que  pour  y  parvenir  je  suis  prêt  h  faire  tout  ce  qui  est 
dans  mon  pouvoir. 

De  Votre  Majesté  le  très-obéissant  neveu  et  sujet, 

Achille  Murât. 

3o  septembre  1 869. 

En  marge,  au  crayon,  de  la  main  de  Napoléon  : 

Refus.  —  '  L'Empereur  ne  veut  pas  se  mêler  de  ses  affaires. 

Napoléon  s'était  fait  présenter,  avant  de  refuser,  le  total  des  sommes 
allouées  de  iSSa  h  1866  h  la  famille  Mural,  ce  total  est  assez  res- 
pectable. 

Le  prince  Achille  Murât, 

Juillet.  Reçu  de  S.  M.  PEmpereur 3a, 000'  00* 

Août.  Idem 1 0,000  00 

1864.. .  {  Septembre.  Idem 10,000  00 

Octobre.  Idem 3,ooo  00 

Novembre.  Idem 93,ooo  00 

865     )   Avril.  Idem ^,9.59  45 

Novembre.  Idem 948  00 

83,â07'  45* 
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XXII. 
SUBVENTIONS  ANNUELLES. 

ACCORDEES  AUX  MEMBRES  DR  LA  FAMILLE  IMPERIALE. 

État  A. 


NOMS. 


LL.  AA.  la  princesse  Bacdocchi 

Pias  rente  annuelle  et  viagère  pour  ra- 
chat du  majorât  de  Bologne 

Le  prince  Lucien  Muret , 

La  princesse  Lucien  Mural 

Le  prince  Achille  Muret 

La  princesse  Joachim  Muret 

I«  prince  Pierre  Bonaparte 

I^  prince  Antoine  Bonaparte 

I^  prince  Loui»-Lucien  Bonaparte , 

^  prince  Lucien  Bonaparte 

I^  prince  Napoléon-Charles  Bonaparte. . . 

Plus  pour  location  d^un  hôtel 

I^  princesse  Marianne  Bonaparte 

Madame  Valentini 

^  comtesse  Basponi 

^e  marquis  Pepoli 

1a  marquise  Boccagiowine 

Plus  pour  indemnité  de  logement. . . . 

La  comtesse  Primbli 

Plus  pour  indemnité  de  logement. . .  . 

La  comtesse  Gampella 


A  reporter 


MONTANT 

P4I  âttICLI 

des 

crédits  demandés 

pour  1868. 


i5o,ooo' 

100,000 


5o,ooo 

30,000 


90,000 
90,000 
90,000 

ao,ooo 


TOTAL. 


960,000' 
5o,ooo' 

100,000 

aâ,ooo 

SI0,000 
100,000 
100,000 
100,000 

90,000 

70,000 

6,000 
95,5oo 
5o,ooo 

95,000 

/io,ooo 
/i  0,000 

90,000 

i,o6o,5ûo' 


'  La  subvention  annuelle  était  primitivement  da  100,000  francs.  Voir  Ira  motifs  de  ia 
rédoctioa  à  l'éUt  B. 


6 


NOMS. 

MONTANT 

r&B  âBTICLI 

des 

crédite  demandée 

pour  i8€8. 

TOTAL. 

Reporl 

90,000 
90,OO0 

/|  0,000 

• 

i,o6o,5oo' 

ao,ooo 

3o,ooo 

66,975 

9/1,000 
9/1,000 
6,95o 
6,9.5o 
6,95o 
6,9  50 
6,000 
6,000 
3o,ooo 

19,000 

8,333 
8,333 
8,334 
9,000 

LL.  AA.  La  princesse  Gahrielli 

Mus  pour  indemuité  de  logement 

La  baronne  de  Chnsairon 

Madame  Wvse 

Plus  pour  prix  d^assuranco  sur  la  \  ie  . . 
Madame  Ralazzi,  née  Wvse 

Madame  Turr,  née  Wyse 

Le  prince  Gabrielli 

La  marquise  Christine  Steplianoni 

La  comtesse  Lavinic  Avcnti 

La  marquise  Amélie  Parisani 

Madame  A.  Booker 

Madame  Clélia  Honorati  Romagnoli. .    . . 
M.  Jérôme  Bonaparte  fils 

1^  marquise  Bartholini 

* 
La  comtesse  Mosti ,  née  Pepoli 

La  comtesse  Ruspoli,  née  Pepoli 

La  comtwise  Tattini,  née  Pepoli 

M.  Wyse  ( Lucien-Napoléon) 

Total  g^.réral 

1,310,97.''/ 
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MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L*EMPEREUB 

BT  PRS    BEAUX-ARTS. 


gBCR^TARIAT    GENERAL. 

État  B. 

Éiatdes  sommes  qui,  depuis  î85q,  ont  été  payées  en  capital  à  S,  A,  le 
prince  Lucien  Murât  et  aux  membres  de  sa  famille. 

1*  S.  A.  LE  PRi>CE  LuciE.>  Murât. 

Avril  1803. 

f  *  Un  million  de  francs,  payable  par  à-compte  mensuels  de 

«5,000  francs,  plus  les  inléréts,  ci i,ooo,r  00'  00' 

Décembre  i85a. 

a*  Uo  million  de  francs,  payable  par  sixième  et  par  mois,  plus 

les  iuléréls 1 , 000,000  00 

Cette  somme  est  accordée  à  la  condition  que  la  pension 
da  prince  sera  réduite  de  100,000  à  5o,ooo.francs  et 
qn^il  sera  fait  emploi  du  capital,  pour  l'usufruit,  en  fa- 
veur du  prince,  et  pour  la  nue  propriété,  en  faveur  do 
son  fils  aîné. 

Février  1860. 

3*  Trois  cent  mille  francs  (cette  somme  est  accordée  pour 
facquisition  d*an  hôtel  situé  à  Tanglc  de  Pavenue  Mon- 
taigne et  de  la  me  Jean-Goujon),  ci 800,000  00 

Mai  1860. 

A*  Douxe  mille  cinq  cents  francs,  pour  le  payement  d'un  legs 
dû  au  prince,  du  chef  de  sa  mère,  sur  la  succession  du 
cardinal  Fesch,  ci 1 9,5oo  00 
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Juillet  1860. 

5*  Cent  mille  francs ,  montant  cTone  allocation  miae  à  la  diipo- 

rition  duprince,  ci 1 00,000'  00* 

Décembre  1866. 

6*  Soixante-sept  mille  francs  (cette  somme  est  accordée  à  titra 
d'avance  remboursable  ;  mais  elle  n'a  été  remboursée  que 
jusqu'à  concurrence  de  35,ooo  francs),  et  en  consé- 
quence, il  reste  dû '.        3a,ooo  o« 


Total. a,&&&,5oo  00 

9*  S.  A.  Li  ranici  Joachih  Musat. 

Mars  i85/i. 

Allocation  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  à  Toccasion  de  son 

mariage,  ci 1 80,000  00 

3*  M**  LA  DDCBISSi  ni  HOCCBT. 

1866. 

Allocation  de  un  million  sept  cent  trente-huit  mille  soixante 
deux  francs  quarante-huit  centimes,  pour  servir  à  consti- 
tuer la  dot  de  M"*  la  duchesse  de  Mouchy,  ci 1,738,06a  68 


f  /.Q* 


Ersimblb â,363,56a^  US 


La  note  suivante,  écrite  à  Tencre,  est  tracée  en  marge  de  cette 
pièce  : 

La  dot  était  de  ^,000,000  de  francê,  le  surplus  de  la  somme  de 
i^jSSfOÔa  fr,  Ù8  eetit.  a  été  payé  par  l'Empereur  en  dehors  de  l'inter- 
vention du  ministère. 
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XXIII. 


PàCTURB   DE    BONBONS 
PàrÉB  PAR  NAPOLÉON  POUR  LE  GENERAL  DE  FAÏLL7, 


GOCÀGHK,  CONFISEUR,  F0DRNI8SBUR  DE  S.  M.  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  30  mai  i858. 

Fourni  à  M. . .  Sa  Majesté  l'Empereur  : 

19  douzaines  demi-boftes  dragées  à  18  fr...   916  fr. 
Livrées  à  M.  le  Général  de  Failly,  ao,  rue  de  Ponthieu. 

Pour  acquit. 

L.  Gouache. 

Et  eu  note,  au  crayon,  une  récapitulation  d'i^itres  factures  sem- 
blaUet,  probablement  : 

1 6  avril 9 1 6  fr. 

9  mai &33 

3  juin 916 

1*  décembre 916 

90  mai 916 


1 


,996  fr. 
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XXIV. 

CE  QUE  COUTE  UN  BAPTÊME, 

Naissance  et  baptême  du  prince  impérial. 

Minlailloiis  en  diamants 95,ooo'  oo* 

AHocalion  aux  m<fdecins 6a,ooo  oo 

à  la  sage-femme 6,000  00 

A  la  soci<^té  dos  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 10,000  00 

■ gens  de  lettres 10,000  00 

nrlislos  dramalî(fnes 1 0,000  00 

artistes  musiciens 1 0,000  00 

peintres,  sculpteurs,  etc 1 0,000  00 

inventeurs  industriels 10,000  00 

médecins  du  département  de  la  Seine 1 0,000  00 

Aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la  «Seine  et  des  communes  où 

sont  situés  les  biens  de  la  Couronne 98,000  00 

Layette 1 00,000  00 

Gratifications  de  (juatre  mois  de  traitement  aux  agents  du  ser- 
vice intérieur  de  S.  M.  Plmpérafrice 11 ,000  00 

Spectacles  gratis  du  18  mars  1850 66,000  00 

Secours  aux  parents  des  enfants  nés  le  16 00,000  00 

Médailles  aux  auteurs  et  compositeurs  descantates  et  versadressés 

à  LI^.  MM.  Médailles  aux  troupes  et  élèves  des  lycées 85,ooo  ou 

Brevets  adressés  aux  parents  des  filleuls  de  LL.  MM 'i 0,000  00 

Cort<'ge  du  baptême.  Service  des  écuries 1 7:i,ooo  00 

(iratitirations  aux  gagistes  de  la  maison  de  LL.  MM iOo,ooo  00 

Total 898,000'  oo* 
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XXV. 


r 


CASSETTE    IMPERIALE. 

N0U8  publions  quelques-uns  des  reçus  et  des  comptes  de  la  cassette 
impériale.  Ce  n'est  là  qu'un  aperçu.  La  suite  de  notre  publication 
contiendra  beaucoup  d'autres  documents  semblables.  La  liste  des  per- 
sonnes qui  touchaient  des  pensions  sur  la  cassette  de  Napoléon  ne  va- 
rie guère,  et,  de  mois  en  mois,  la  plupart  des  bordereaux  se  ressem- 
blent. Lorsque  Aladenize  meurt,  on  passe  simplement  la  même  somme 
an  compte  de  la  tuceession  Aladenî^e.  On  donnera  dans  un  chapitre 
tfpédsi  la  liste  des  reçus  détachés  que  la  Commission  a  trouvés  et 
réunis. 


Les  pièces  qui  suivent  se  composent  : 

1  *  Des  états  des  dépenses  de  la  cassette  particulière  de  l'Empereur 
pendant  les  mois  d'avril  1868,  avril  et  mai  1870.  Nous  avons  d'autres 
états  semblables  de  1868,  1869  et  1870.  Nous  avons  choisi  ceux  qui 
donnaient  des  noms  différents. 

9*  Des  états  des  sommes  à  payer  sur  In  fortune  particulière  de 
TEmpereur,  de  janvier  à  juillet  i865 ,  de  juillet  1868  à  janvier  1869, 
de  janvier  à  juillet  1869.  Nous  possédons  de  doubles  états,  par  mois, 
qui  ne  font  que  reproduire  ceux-ci.  Nous  donnons  seulement  ceux  de 
mars  et  de  mai  1 865 ,  qui  contiennent  quelques  secoui*s  non  indiqués 
sur  Tétat  général. 

3*  Un  reçu  isolé,  qui  nous  fournit  un  nom  que  nous  ne  trouvons  pas 
sur  ces  listes. 


R»M-J'.. 
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CASSETTE  PARTICULIÈRE  DE  I/EMPEREUR. 


Palais  (les  Tuileries ,  le 


18 


ti6 

900 


Vers*. 

Aperçu  du  mats  d'ami  1868. 

Travaux  des  Dombes,  U*  è-compte 35,ooo' 

M.  Dusautoy,  solde 95,ooo 

Baron  David ,  pour  avril 3,ooo 

M.  Silvestre  ^  idem 1 ,000 

M.  Daux ,  idem 1 ,000 

Commandant  de  Reflye  ',  idem 9,000 

en  plus 6,000 

Cathédrale  de  Sens,  ornements 10,000 

M.  de  Roucy,  i**  à-compte  sur  6,000  francs 9,000 

Note  de  Bapst 7*^75 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  courantes 9,395 

Total 1 00,000 

• 

Mandat  d^avrii 5o,ooo 

A  njoul*»r 5o,ooo 

Somme  ioàtr. 100,000 

'  Ih-  la  main  ilc  rKni|H*ieur. 

'  Il  ft*ngit  de  M.  Théophile  Sil\e<»(rf ,  ili>iil  un  li*uu\e  h*«U(*uu|i  de  leUn*»  cl  A^  rrf  iis  ?>ign<s 
«'nn>  it'S  papiers  inii>criaux. 

'  Ia)  coroiuandAnt  de  HpiTye  •«■ruit  un   officier  dVtnl-major  <jtii  auruil  iii<lf  rKmp4»n'ur  h 
iiventer  ici  luiliailieusn. 


B«>cl*. 
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CktêVtn  PARTlcnuÈRË  DR  L'EMPEREOR. 


Palaii  d9ê  TtriUrin,  U 


ami  1870. 


Aperçu  du  mais  d'avril  iSjo. 

Ifarqoiie  Gampaiia,  è*  et  3*  envoi fto,ooo' 

Bâftm  DsYÎd,  somme  supplémentaire  en  mttu 10,000 

— '■               pour  avril 3,ood 

CoDlflMDdaRt  de  Reflye,  somme  supplëmentaîre  en  tnart l  o,0d0 

— - —       — ■■■■■^     .,  pour  avril a,oôO 

If.  Bathon,  &* i-compte sur  7«,ooo  francs 6,ooO 

Vases  antiques  pour  Saiut>Germain ,  9'  à-compte  sur  1 6,000  fr. . .  6,oOo 

M.  de  Roiicy,  à  Compiègoe,  sur  6,000  francs à,00d 

Annales  de  Tempire,  5%  6%  7*  et  8*  à-comple  sur  0,0oo  francs. . .  a,oôo 

Noie  de  Dick,  porte-soupes  pour  la  Iroupe 9,3oo 

Noie  de  Baugrand,  joaillier 6,5oo 

Éeole  de  Saint-Gloud 9,000 

Bal  da  18*  arrondissement  de  Paris. 1,000 

Bal  deé  artistes  dramatiques 1,000 

Fealivsl  de  Berlios*. .  < 1 ,000 

90,800 

Pour  pourvoir  aui  dépenses  courantes 1 6, 900 

Total io5,ooo 

Lé  !*•  imnn,  reçu  de  TEmpereur 10,000' 

Le  3  mars,  TEmpereur  a  remis  au  commandant  Reflye 1 0,000 

Le  1 9  mars,  reçu  de  TEmpereur 1 0,000 

Mi]idatd*avril 5o,ooo 

A  ajouter 95,000 

SOHMI  àêALB*  4  * 1  05,000 

6. 


—  8'i   — 

H«T|f.. 

CASSKTTE  PARTICULIÈRE  DE  L'EMPEREUR. 


Palais  des  Tuileries,  le  1 8  mai  1 870. 

Aperçu  du  mois  de  mai  jS'Jo. 

Marquise  Campana,  k*  envoi 10,000' 

M.  Granior  de  Cassa^nac,  a'  à-coinplc  sur  1 60,000  francs 16,000 

iM.  Baclion ,  5*  à-complo  sur  72,000  francs 6,000 

Raron  David ,  pour  mai 3,ooo 

(Commandant  de  ReflTye,  pour  mai 9,000 

Vases  anlicpies  pour  Saint-Germain ,  3*  à-romple  sur  1 6,000  francs.  6,000 

Annales  de  l'Empire,  (f  el  lo*  à-compte  sur  6,000  francs J,ooo 

Ruron  Sibuet 5,ooo 

M.  Le  Faure,  travaux  de  Vichy 3,ooo 

Doux  nolt's  de  L^jeune,  photographe 3,ooo 

— tle  Rapst,  joaillier "6,190 

(If  Dumoret,  ùlem 6,5oo 

de  Bau/[raud,  idem 3,ooo 

de  Maurice  Mayer,  orfèvre 1 ,600 

de  Poussielgue,  idem 3,i 76 

de  Lepaule,  horloger 1,807 

Société  anglaise  de  bienfaisance s  ,000 

Blessés  àen  armées  de  terre  et  de  mer 1 ,000 


75,3oa 
Pour  pourvoir  aux  dépenses  courantes 16,698 


Total 90,000 


Mandat  de  mai 50,000' 

A  ajouter 60,000 


Somme  tcktr. 90,000 


PAYEMENTS   A    FAIRE 


DU 


1"  JANVIER  AU    1"  JUILLET    I80U. 
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PAYEMENTS  À  FAIRE 


ROMS. 


Maifoni  rues  d^Albe  et  François  I*'. 

M.  Pereire 

Crédit  fonder 

Marais  d'Orx 

La  princesse  Anna  Murât 

Le  prince  Pierre  Bonaparte 

Le  général  Morris 

Succession  Aladenize 

Jardins  Famèse 

M.  Thouret. 

M**  Gampana 

M.  Orsi 

M**  Peloux 


Claude  Vignon 

Le  prince  Jablonowski 
M.  Leconte  de  Lisle. . . 
M"'  Bouvet 


M-^Fossey 

Hôtel  de  Rennes. 
M"*  MarrasL  . . . 


JANVIER. 


100,000 

Ê 

3o,3oo 
1 6,608 
8,333 
a,ooo 
8,000 
5,000 
3,000 

9,950 

1,000 

1,000 

1,000 

5oo 


5oo 


3oo 


1,000 


180,783 


FéVRIBR. 


1 00,000' 
a 
f 
16,600 

8,333 
9,000 

5,000 

3,000 

ff 

1,000 
1,000 
1,000 
5oo 
5oo 
3oo 
375 
35o 


189,958 


MABS. 


100,000 

f 
f 
i6«6oo 
8,833 

S,000 

f 
5,000 
3,000 

# 

1,000 

1,000 

1,000 

5oo 

5oo 

Soo 


a 
§ 


i89,aS3 
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!•  JANVIER  AU   X"  JUILIKT  1865. 


AVRIL. 


100,000 


16,600 

8,333 

a,ooo 

8,000 

5,000 

3,000 

s,a5o 

1,000 

1,000 

1,000 

5oo 

5oo 

3oo 


f 

5oo 
1,000 


900,983 


MAL 


1 00,000 


16,600 
8,333 

2,000 
f 

5,000 
3,000 

f 

1,000 

1,000 

1,000 

5oo 

5oo 

3oo 

f 

35o 


189,533 


JUIN. 


100,000 

M 

1 6,600 

8,333 
9,000 

ff 

0 

3,000 


1,000 


900 


5oo 


3oo 


1 83,933 


8ol4f. 


Solde. 


OBSERYATIOMS. 


—   SS   — 


MARS  1865. 


D'âpre  te  compte  arrêté  au  a 8  février  dernier,  il  me  reniait 
en  caisse ;),o^o   lo' 

t"  mars. — Rerii  de  Sa  Majesl** i(|5,ooo  oo 


900,0/16  ^o 


I*'  mars. —  Porté  an  compte  dn  ;;énéral  de  Béville 85,(mio'  no* 

de  M.  Lesoufaché i5,ooo  00 

de  M.  Pereire 5o,ooo  00 

dcî»  marais  d'Orx 16,600  00 

-                            do  la  priitcesse  Anna 8,333  00 

du  prince  Pierre  Bonaparte a, 000  00 

de  la  succession  Aladenize  ' 5,ooo  00 

_           —                 Jh  général  Saurin 5,000  00 

des  jardins  Famèse .*t,ooo  00 

de  M"*  Campana 1,000  00 

de  M"*  Peloux 1,000  00 

de  Claude  Vignon 5oo  00 


■ du  prince  Jablonowski 5oo  00 

de  M.  Lecontede  Lisle 3oo  00 

•  de  M.  Tisserand  (Landes) 5,760  75 

H  mars.  —  Remis  «1  M.  Orsi 1,000  00 


6  mars.  —  Ilemis  à  M*"'  di*  Oliamhure 19,000  00 


318,978  75 


B  K  l  A  N  C  E. 

i)<iR?i8R a  18,973'  7.*»' 

Rbcbttb aoo,o'i6  /lo 


KicéDAsrde  dépense 18,997  35 


1  II  .* 


Il  •'iigil  «lu  iM'Ulriiiinl   \1ii<lrnixr,  mmpromia  H«da  l'iifliiirv  dt*  lloulogiic. 


—   .SJ   — 


MAI   1865. 


Diaprés  le  compte  arrêté  au  3o  avril ,  jVtais  en  avance  de. .  .  ji,6/in'  lo* 

Porte  au  compte  de  M.  Pereire 5o,oou  oo 

du  glanerai  de  Béville 70,000  00 

de  M.  Lesoufaché 3o,ooo  00 

des  marais  d'Orx 1 6,Goo  00 

delà  princesse  Anna  Murât 8,333  00 

—  de  lu  succession  Aiadonixe 5, 000  00 

du  gcn(?ral  Saurin .- 5,000  00 

— des  jardins  Farnèse 3, 000   -lo 

du  générai  Dambry 3,ooo  00 

de  M"*  Gampani 1,000  o5 

' —  de  M"*  Peloux 1,000  00 

de  Claude  Vignon 5qo  00 

du  prince  Jablunowski 5oo  00 

de  M"*  Fossi-y 35o  00 

— de  M.  Leconte  de  Lisle *  3oo  00 

Frais  des  contrats  de  vente  des  maisons  de  Vichy QrJoo  00 

Remis  à  M.  Orsi 1 ,000  00 

nt^u  de  Sa  Majesté 1 0,000'  j 

I  soo^ooo  00 

Reçu  de  M.  Bure 190,000   ) 

KxcéDAsrde  la  dépense 7i'i9«^  10 
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PAYEMENTS  À  FAIRE  DU  1"  JUIl 


r 


NOMS. 


Crédit  foncier.  Euiprunt  des  Landes 3o,3oo'  ou* 

de  l'avenue  Rapp. .    i  o,6o5  oo 

■   ■— ■  ■■ de  la  rue  d'Alhe. .  57,673  ko 

M.  le  duc  de  Pcrsigny 

M.  le  colonel  Mangin 

S.  A.  le  prince  Pierre  Bonaparte 

M.  le  duc  de  Tarente 

M.  Sacaley 

M**  la  marquise  de  Ganipana 

M.Orsi 

M"*  Guisolphe , 

M"'  Marrast 

Le  prince  Jablonowski 

M"*  de  Lapeyrouse 

M"*  de  Marolies 

M**  la  comtesse  de  Gazan 

M.  ie  baron  Vinol 

M"*  Claude  Vignon 

M"*  Mélanie  Waldor 

M.  Leconte  de  Lisie 

Le  médecin  de  Colpo 

M**  Fossey 


JDILLBT. 


fir.    c. 


98,478    ',0 

iSio,ooo  00 

1 5,000  00 

10,000  00 

9,000  00 

9,000  00 

i,5oo  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5uo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

3oo  00 

g 

M 


AÛOI 


175,778  Uo 


4  0,000 

1 5,000 

10,000 

s,ooo 

t,000 
1,900 

1,000 

1,000 

f 

ôoc 

5oc 

50€ 

Soc 
Soc 
Soc 
Soc 
3oc 
375 
35c 


77,o9£ 
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iV  1*  JANVIER  1869. 


HBU. 

OCTOBRB. 

NOVEMBRE. 

DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

fr.    c 

fr.    c. 

Cr.    c. 

Cr.    c. 

, 

f 

Ê 

ff 

ff 

>•  oo 

&0,000    00 

/lO,000    00 

60,000  00 

>o  oo 

i5,ooo  00 

1 5,000  00 

1 5,000  00 

>o  oo 

K 

H 

M 

• 

Solde  U«  100,000  fraiici. 

>o  oo 

a,ooo  00 

9,000    00 

3,000    00 

yo  oo 

a,ooo  oo 

3,000  00 

9,000    00 

Solde. 

>o  oo 

i,5oo  00 

i,5oo  00 

i,5oo  00 

no  oo 

l,0O0    00 

1,000    00 

1,000    00 

fto  oo 

1,000    00 

1,000    00 

1,000    00 

Solde. 

# 

1,000    00 

jr 

ff 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

oo  oo 

doO    00 

3oo  00 

3oo  00 

a 

$ 

876  00 

ff 

ë 

Ê 

35o  00 

ff 

oo  oo 

67,300  00 

67,095  00 

66,3oo  00 
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PAYEMENTS  À  FAIRE  DU  1"  JUILLET 


NOMS. 


Crédit  foncier.  Emprunt  des  Landes 3o,3oo'  oo' 

de  l'avenue  Rapp. .    i  o,0o5  oo 

de  la  rue  d*Albe. .  57,578  ho 


f—^a^mm 


M.  le  duc  de  Pcrsigny 

M.  le  colonel  Mangiu 

S.  A.  le  prince  Pierre  Bonaparte, 

M.  le  duc  de  Tarente 

M.  Sacaiey 

M**  la  marquise  de  Gampana . . 

M.OrM 

H"**  Guisolphe 

M**  Marrasl 

Le  prince  Jablonowski 

M""  de  Lapeyrouse 

M"' de  Marolles 

M"  la  comtesse  de  Gazan 

M.  le  baron  Vinot 

M""  Claude  Vignon 

M-Mélanie  Waldor 

M.  Leconte  de  Liste 

Le  médecin  de  Colpo 

M**Fossey 


JDILLKT. 


fr.    e. 


98,478    '10 
Ao,000    00 

1 5,000  00 

10,000  00 

9,000  00 

9,000  00 

i,5oo  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

3oo  00 


175,778  ko 


AOUT. 


fr.  e. 


4o,ooo  00 
1 5,000  00 
10,000  00 

S,000  00 
9,000  00 

i,5oo  00 

1,000  00 

1,000  00 
t 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

3oo  00 

876  00 

35o  00 


77,095  00 
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U  1-  JANVIER  1869, 


IBBB. 

OCTOBRE. 

NOVEMBRE. 

DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

r.    e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

£r.    e. 

i 

M 

f 

9 

>    00 

&0,000    00 

60,000    00 

/lO,000    00 

y  00 

1 5,000  00 

15,000  00 

i5,ooo  00 

>    00 

# 

« 

» 

• 

Solde  tli>  100,000  fruiiu. 

>  oo 

9,000    00 

9,000    00 

9,000    00 

>    00 

9,000    00 

9,000    00 

9,000    00 

Solde. 

9    00 

i,5oo  00 

i,5oo  00 

i,5oo  00 

[>    00 

1,000    00 

1,000    00 

1,000    00 

>    00 

1,000    00 

1,000  00 

1,000    00 

Solde. 

» 

1,000    00 

t 

B 

>    00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

[>    00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

D    oo 

5oo  00 

5oo  ou 

5oo  00 

9    00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

0    00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

0  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

O    00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

0    00 

3oo  00 

3oo  00 

3oo  00 

f 

n 

376    00 

» 

f 

i 

35o  00 

i 

0  oo 

67,300    00 

67,095    00 

66,3oo  00 
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PAYEMENTS  À  FAIRI 


N0M3. 


Grëdit  foncier.  Emprunt  des  Landes 3o,3oo'  oo* 

de  Tavenue  Rapp. .    i  o,6o5  oo 

de  la  rue  d'Albe. . .   67,573  ko 

M.  le  duc  de  Persiguy 

Le  colonel  Mangin 

M.  le  duc  de  Tarenle 

M"*  la  marquise  de  Campana 

M.  Orei 

M.  le  prince  Jablonowski 

M"*  de  Lapeyrouse 

M"*  de  MaroUes 

M**  la  comtesse  de  Gazan 

M.  le  baron  Vinot 

M-  Claude  Vi|;non 

M-  M<ilanie  Waldor 

M.  Leconle  de  Lisle 

M.  Jacolot 

M"~  Foisey 


Crédit  foncier  (  1  o  ans). 


JAMVIRR. 


fr.     r. 


98,478  /io 


Û0,000 

ko 

90,000 

1 5,000 

00 

1 5,000 

/i,ooo 

00 

i^,000 

i,5oo 

00 

1,000 

1,000 

00 

1,000 

5oo 

00 

5oo 

5  00 

00 

5oo 

5oo 

00 

5oo 

5oo 

00 

5oo 

5oo 

00 

3oo 

5oo 

00 

5oo 

5oo 

00 

5oo 

3oo 

00 

3oo 

fl 

375 

.1 

35o 

iG;^778 

'10 

'i5,5ari 

M 

3â«098 

163,778  ko 


FÉVBL 


77'553 
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ANVIER  AU  1"  JUILLKT  1869. 


lARS. 

AVRIL. 

MAI. 

JUIN. 

OBSRRVATIONS. 

fr.    e. 

fr.    c. 

fr.     c 

fr.    c. 

ff 

a 

K 

i 

# 

V 

U 

» 

Soidr. 

OOO    00 

/' 

u 

» 

Sol<lf>. 

ooo  oo 

Â,000    00 

6,000    00 

6,000  00 

000  oo 

1,000    00 

1,000    00 

1,000  00 

ooo  00 

1,000    00 

1,000    00 

1,000  00 

5oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  00 

5oo  oo 

5oo  00 

Ooo  00 

5oo  00 

ooo  00 

5oo  00 

5oo  00 

Soo  00 

5oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

Soo  00 

5oo  oo 

500  00 

Soo  00 

Soo  00 

Soo  oo 

5no  00 

5oo  00 

Soo  00 

5oo  oo 

5oo  00 

5oo  00 

Soo  00 

Soo  00 

Soo  00 

Soo  00 

Soo  00 

9 

« 

376  00 

a 

J 

// 

35o  00 

n 

»8oo  00 

9,800  00 

10,595  00 

9,800  00 

098    90 

89,098    90 

89,098    90 

89,098    90 

• 

898    90 

Âi,898  90 

- 

63,553    90 

61,898    90 
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MJNISTEnK   DM  LA  MAiSON  DM  VKMPEMVH  Kt  DBê  ÈMAVX''Attr9. 


Cabitiet  du  Minitttre, 


Palais  des  Tuileries,  le       janvier  1 86à. 

Reçu  de  M.  Thélin  deux  miUe francs,  montant  d'une  annc^ 
de  la  pension  que  S.  M.  l'Empereur  veut  bien  accorder  à 
M.  Wyse  (Napoléon -Lucien),  aspirant  de  marine  à  bord 
de  VAmphion.  Dont  quittance. 

A  Pans ,  le  a  janvier  1 866. 

Hkmicmku  VAILLANT. 


3,000  francs. 


l^e  ntinplable  de  la  rainette  de  PKmppreur. 
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XXVI. 

MàPPORTS  de  Là  PBK88B  A7MC  LE  OOOWEMEMMIIT, 

La  Qotc  qui  soit,  non  signée,  et  relative  au  journal  Le  Pays,  est  ëvi- 
demment  de  rëerilure  de  M.  Granier  de  Gassagnac.  On  a  vu,  dans 
un  tableau  reproduit  ci-dessus  (p.  86),  <pie  M.  Granier  de  Gassagnac 
touchait  des  sommes  considérables  sur  la  cassette  impériale. 

Note  pour  M.  Conti. 

Prière  de  dire  à  l'Empereur  : 

i"*  Qu'un  mot  sérieusement  dit  à  M.  de  Lacharrière,  gé- 
rant des  journaux  réunis,  le  déterminerait  à  faire  vendre 
Le  Pays  dans  plusieurs  kiosques  du  boulevard ,  oà  il  est  vaine- 
ment demandé  tous  les  soirs; 

9^  Qu'une  somme  de  j5o  francs  par  mois  pendant  la 
session  y  3,ooo  francs  en  tout,  me  permettrait  de  donner, 
en  supplément,  les  débats  législatifs,  qui  méprennent  toute 
la  place;  et  qu'allégé  de  ces  débats  Le  Payi  pourrait  avoir 
plus  de  rédaction  et  être  plus  utile. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  pourrait  me  donner  ce  petit 
supplément. 

Je  prends  6oo  francs  par  mois  sur  ma  rédaction  pour 
envoyer  Le  Pays  aux  préfets  et  aux  sous-préfets. 


9f)  — 


XXVIl. 

ÂFrAlBBS  Sff  MBllQDB. LBTTnB  DB  MÀHMILIBN  Â  IIÀPOLBOy. 

Le  nouvel  empereur  du  Mexique  remercie  Napoléon  de  la  protection 
accordée,  et  il  regarde  Tenvoi  du  conseiller  d*État  M.  Langlais  comme 
une  chance  de  salut.  La  situation  est  déjà  difficile  ;  Maximilien  est  in- 
quiet; cependant  la  lettre  paraît  con  Gante. 

Monsieur  mon  Frère, 

C'est  avec  un  vif  plaisir  et  un  sentiment  de  véritable  re- 
connaissance que  je  viens  de  recevoir,  par  l'entremise  de 
M.  Langlais,  Taimable  lettre  de  Votre  Majesté  du  39  août. 
Les  bons  conseils  de  sincère  ami  que  Votre  Majesté  me  donne 
avec  cette  lucidité  si  remarquable  qui  la  caractérise  sont 
toujours  pour  moi  du  plus  grand  prix;  ils  émanent  du  plus 
grand  souverain  de  notre  siècle,  qui  est  certes  le  meilleur 
juge  dans  des  questions  aussi  difficiles  que  celles  qui  nous 
préoccupent  au  Mexique.  Du  moment  que  Votre  Majesté  a 
confiance  en  M.  Langlais,  ce  digne  homme  d'Etat  peut  être 
sûr  de  la  mienne;  son  concours  est  pour  moi  plus  que  né- 
cessaire, puisque  la  plus  grande  difficulté  d'une  position  est 
le  manque  complet  d'instruments  utiles. 

M.  Langlais,  comme  ministre  des  finances,  aura  l'occa- 
sion de  faire  connaître  à  Votre  Majesté  la  situation  actuelle; 
elle  est  difficile,  mais  pas  désespérée.  Ce  n'est  que  la  guerre 
qui  dévore  les  ressources;  les  autres  branches  de  l'admi- 
nistration coûtent  moins  que  dans  tout  autre  pays.  Dans  lev 
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dépenses  de  la  guerre,  ce  sont  ces  malheureuses  troupes 
auxiliaires,  que  le  maréchal  croit  absolument  nécessaires, 
qui  coûtent  des  sommes  exorbitantes  et  qui  servent,  d'a- 
près mon  jugement,  au  fond  à  très-peu  de  chose.  Dans  les 
autres  parties  de  l'administration ,  il  règne  presque  de  la 
parcimonie.  Le  changement  qui  s'est  effectué  dans  mon  mi- 
nistère vous  montrera  qu'on  cherche  l'harmonie  la  plus 
complète  et  des  hommes  probes  et  utiles. 

M.  Dano  aura  écrit  à  son  ministre  que  l'affaire  des  ré- 
clamations est  définitivement  arrangée  sur  des  bases  que  la 
reconnaissance  du  Mexique  envers  la  France  nous  a  dictées. 

M.  Dano  et  le  maréchal  auront  également  informé  le 
Gouvernement  de  Votre  Majesté  de  la  grande  circonspection 
qu'on  met  ici  dans  toutes  les  questions  délicates  relatives  à 
nos  voisins.  Les  nouvelles  que  nous  avons  de  Washington 
sont  du  reste  rassurantes,  et  l'amitié  sincère  de  Votre  Majesté 
me  donne  cette  ferme  confiance  dans  l'avenir,  qui,  seule, 
rend  possible  une  tâche  si  difficile. 

Dans  les  derniers  jours,  tous  nos  travaux  d'organisation 
politique,  administrative  et  judiciaire,  basés  sur  le  statut  du 
10  avril,  ont  été  terminés  et  paraîtront  ces  jours-ci  en  plu- 
sieurs volumes. 

J'espère  pouvoir  envoyer  ce  travail  à  Votre  Majesté  avec 
le  prochain  courrier  français.  J'ai  renoncé  à  mon  voyage  à 
Yucatan,  oii  l'Impératrice  ira  seule,  pour  pouvoir  me  mettre 
assidûment  au  travail  avec  M.  Langlais,  qui  a  déjà  gagné 
toutes  mes  sympathies.  Le  maréchal  vous  aura  envoyé  la 
loi  draconienne  que  j'ai  dû  donner  contre  les  guérilleros  ;  le 
résultat  de  cette  loi  sera  favorable. 

On  aurait  déjà  pu  en  finir  depuis  longtemps  avec  ce  fléau 
du  pays,  si  les  troupes  n'avaient  manqué. 
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Je  prie  Votre  Majesté  de  me  rappeler  au  bon  souvenir 
de  rimpëratrice  et  de  croire  aux  sentiments  de  haute  estime 
et  de  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis, 

De  Votre  Majesté,  le  bon  frère, 

Maxiiiilien. 

Chapultepec,  le  ao  octobre  t865. 

Dernière  heure. 

P.  S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  M.  Langlais  ne  croit 
pas  pouvoir  accepter  le  portefeuille  des  finances  avant  d'en 
avoir  référé  directement  à  Votre  Majesté.  Les  motifs  qu'il 
m'allègue  pour  décliner  pour  le  moment  la  direction  offi- 
cielle que  je  lui  avais  donnée  me  semblent  d'une  nature  si 
délicate ,  que  je  crois  devoir  prier  Votre  Majesté  de  bien  vou- 
loir être  l'arbitre  dans  l'enquête  scrupuleuse  des  dépenses 
faites  depuis  que  je  me  trouve  à  la  tête  du  gouvernement. 
Les  rapports  que  M.  Langlais  adressera  successivement  à 
Votre  Majesté  démontreront  la  justesse  de  ma  demande. 
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XXVIII. 

CONSEIL  DE   REGENCE  COySTITVÉ   EN  PEÉVISION  DE  LÀ  MOBT 

DE  VEMPEEEVR, 

Quoique  le  titre  de  notre  publication  ne  parle  que  des  papiers  saisis 
aux  Tuileries,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  abstenir  de  donner 
place  exceptionnellement  à  des  documents  provenant  d'une  autre 
source,  lorsqu'ils  sont  intéressants. 

La  pièce  suivante  a  été  saisie  chez  M.  Bouher,  président  du  Sénat. 
L*enveloppe  qui  la  contenait  portait,  en  écriture  pénible  et  peu  lisible, 
cette  soscription  de  la  main  de  Tex- empereur  :  Lettres  patentée  nommant 
le  Conseil  de  régence. 

Ce  document,  enfermé  dans  un  second  pli  plus  grand  et  cacheté 
soigneusement,  avait  été  remis  aux  mains  du  Président  du  Sénat,  le 
7  octobre  j  869,  époque  où  Napoléon  fut  très-éprouvé  par  la  maladie. 

Lettres  patentes. 

Voulant  user  du  droit  qui  nous  est  conféré  par  le  sénatus- 
consulte  du  17  juillet  i856  concernant  la  régence  de  l'Em- 
pire, nous  nommons  parées  présentes  les  membres  du  Con- 
seil de  régence, 

i"  Pour  le  cas  où  rimpéralrice  serait  appelée  à  exercer 
la  régence; 

2"  Pour  le  cas  où,  à  défaut  de  l'Impératrice,  la  régence 
serait  dévolue  au  Prince  Napoléon  (Jérôme). 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  celui  où  l'Impératrice 
serait  régente,  le  Conseil  de  régence  sera  composé  de 
huit  membres,  et  nous  nommons  pour  en  faire  partie, 

1*  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon;  q°M.  Rouher,  président 
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du  Sénat  ;  3*  le  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation 
qui  sera  en  fonctions  au  moment  de  la  régence  ;  &^  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  en  fonctions  à  cette  époque  ;  5"*  l'amiral 
Rigault  de  Genouilly;  6*  le  duc  de  Persigny;  7**  l'Arche- 
vêque de  Paris;  8"  le  marquis  de  Lavalette. 

Dans  le  second  cas ,  celui  où  le  Prince  Napoléon  (Jérôme) 
serait  régent,  le  Conseil  de  régence  sera  composé  de  dix 
membres,  et  nous  nommons  pour  en  faire  partie, 

1"  M.  Rouher,  Président  du  Sénat;  3°  le  premier  Prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  en  exercice;  3^  M.  le  duc  de 
Persigny;  4®  l'Archevêque  de  Paris;  5*  le  marquis  de  Lava- 
lette; 6^  le  Ministre  de  la  guerre  en  fonctions  à  celte 
époque;  7**  l'amiral  Rigault  de  Genouilly;  8*  M.  Jérôme 
David;  9''  M.  Laity;  10''  le  Commandant  de  l'armée  de 
Paris  en  exercice. 

Les  membres  du  Conseil  privé  qui  existe  aujourd'hui  et 
dont  les  noms  sont  omis  dans  le  présent  acte  ne  font  pas 
partie  du  Conseil  de  régence. 

A  défaut  de  la  régence  de  l'Impératrice,  la  garde  du 
Prince  Impérial  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'Empereur  mineur  ^ 
est  confiée  à  M.  le  général  Frossard. 

Fait  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  7  octobre  1869. 

Napoléow. 


^  Les  mois  en  italiques  sont  ajoutés  entre  les  deux  lignes.  G xiiiue  le  rcRlc 
(lu  manuscrit,  ils  sont  de  la  main  de  Napoléon. 
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XXIX. 


LE  SBNAT  ET  M.  EMILE  OLLIVIBB. 


On  a  trouve  au  Ministère  de  la  Justice  les  minutes  de  dix-huit  dé- 
crets nommant  autant  de  sénateurs.  Tous  ces  décrets  sont  dates  de 
Saint-Cloud,  97  juillet,  et  signes  da  Tex-empereur  et  de  M.  Emile 
Ollivier.  Cette  dernière  signature  manque  toutefois  au  décret  relatif  h 
M.  Pietri;  mais  cesl  là  un  simple  oubli,  puisque  le  nom  et  les  consi- 
dérants sont,  dans  ce  décret  comme  dans  les  autres,  de  la  main  de 
M.  Ollivier. 

Voici,  comme  modèle,  le  texte  intégral  de  Tun  de  ces  décrets  : 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français» 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  ; 

Vu  Tarlicle  au  de  la  Constilution; 

Considérant  les  services  que  M.  Emile  êe  Girardin  a 
rendus  comme plubtscite^  (sic), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ABTIGLB  PREMIER. 

M.  Emile  de  Girardin  est  élevé  À  la  dignité  de  sénateur. 

'  Le$  mois  en  italique  sont  de  la  main  de  M.  Emile  Ollivier;  la  signature 
Napoléon  est  de  la  main  de  Tex-empereur.  Tout  le  reste  de  la  pièce  est  aiilo- 
graphîi^. 
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ART.  SECOND. 

Notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  de  Sainl-Cloud,  le  27.  juillet  1870. 

Napoléon. 

Pap  TEmpereur  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

Emile  Ollivier. 

Les  dix-sept  autres  décrets  sont  identiques  en  In  forme  avec  le  pré- 
cédent. L'indication  des  services  est  partout  de  la  main  de  M.  Ollivier. 

Voici  les  noms  des  dix-huit  sénateurs  du  :i7  juillet,  avec  le  motif 
de  leur  nomination. 

1  Albuféra  (  Lh  duc  d') ,  député ,  services  rendus  comme  député, 

a  Augier  (Emile),  services  rendus  par  ses  productions  lilléraircs. 

3  A u lema rre  ( Le  générai  d*),  services  rendus  dans  sa  carrière  militaire. 

k  Barbet,  services  rendus  comme  ancien  député. 

5  Benoit-Ghampy,  senices  rendus  comme  député  et  comme  président  du' 

tribunal  de  1'*  instance. 

6  Camp  (Maxime  du),  services  rendus  par  ses  travaux  liUéraires  et  ses 

études  économiques. 

7  Darblay,  services  rendus  comme  député. 

8  Foy  (Le  comte),  services  rendus  comme  ancien  pair  de  France. 

9  Girardin  (Emile  de),  services  rendus  comme  plubiscite  [lire  publicistc). 

I  o  La  Grandière  (  L^amiral  ) ,  services  rendus  en  acquérant  une  nouvelle  colonie 

à  la  France. 

I I  Lagrange, député,  services  rendus  comme  député. 

la  La  Motterouge  (Le  général),  senices  rendus  dans  sa  carrière  militaire. 
i3  Leclerc  d^Osmonville,  dépulc,  services  rendus  comme  député  dans  trois 

législatures. 
1  k  Pasteur,  services  rendus  à  la  science  par  ses  beaux  travaux. 
i5  Petetin  (Anselme),  services  rendus  comme  préfet  et  comme  directear  de 

rimprimerie  impériale. 

1 6  Pietri ,  préfet  de  police ,  services  rendus  comme  préfet  et  comme  préfet  de 

police. 

17  Piou,  premier  président,  services  rendus  comme  premier  président  de  la 

cour  de  Toulouse. 

18  Roug  '  (  De) ,  conseiller  d^Etat,  services  rendus  par  ses  travaux  scientifiques. 
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XXX. 


La  note  sur  le  décachetage  des  lettres ,  complément  de  la  lettre  déjà 
publiée  de  M.  de  Persigny  sur  le  Cabinet  noir,  est  dépourvue  de  date 
et  ne  porte  aucun  en-téte.Le  rapport  sur  M.  Coliet-Meygret,  qui  suit  la 
note,  n'est  pas  daté  non  plus.  Mais  ces  deux  pièces  ont  pour  garantie 
d'authenticité  des  annotations  de  la  main  de  Tex-empereur.  Ce  qu 
fait  rintérét  des  documents  de  ce  genre,  c'est  qu'on  y  voit  la  preuve 
que  l'espionnage,  organisé  sur  toute  la  surface  du  pays  par  le  gouver- 
nement du  s  décembre,  n'épargnait  pas  même  les  fonctionnaires  de 
rËmpire.  Ceux-ci  se  dénonçaient  les  uns  les  autres,  et  leurs  rapport 
étaient  centralisés  dans  les  mains  de  Napoléon  III. 


dbcàchetàoe  des  lettbes. 


Les  facteurs  de  la  poste 
Hennocq, 
Decisy, 
Busson , 
Houde, 
Thibault, 


flesservant  les  rues  de 


Varennesr, 
Belle-Châsse, 
S'-Nicolas-d'Antin , 
Cauoiartin, 
Chaussée-d'Anlin , 


sont  engagés  à  prix  d'argent  dans  la  police  secrète  du  Mi- 
nistère de  l'Intérieur,  dirigée  par  M.  Saintomer. 

Leur  service  consiste  à  livrer  la  correspondance  des  per- 
sonnes qui  leur  sont  désignées.  Ils  sont  aidés  pour  cela  par 
des  concierges  engagés  comme  eux  dans  la  même  organisa- 
tion. Us  entrent  à  chaque  distribution  dans  la  loge  de  ces 
concierges,  y  déposent  leurs  lettres,  s'il  y  a  lieu,  et  viennent 
les  reprendre  à  la  distribution  suivante.  De  cette  manière 
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ils  échappent  aux  soupçons,  car  ils  peuvent  être  amenés 
chez  ces  concierges  pour  la  remise  de  lettres  destinées  aux 
locataires  de  la  maison.  On  ne  connaît  pas  les  aides  des  fac- 
teurs de  la  rive  gauche.  Geiix  de  la  rive  droite  sont  aidés  par 
les  concierges  : 

Pierre Rue  d'Anjou,  9. 

Orsîer Rue  d'Anjou,  3. 

Pinsoi Rue  d'Anjou,  53. 

Niaux  (Pierre) Rue  de  la  Chausséc-d'Antin,  a. 

Les  lettres  reçues  par  ces  concierges  sont  le  plus  souvent 
portées  en  voilure  chez  M.  Saintomer,  rue  Las-Cases,  18, 
qui  les  ouvre,  en  prend  copie  s'il  y  a  lieu,  les  remet  en  état, 
et  remportées  par  le  concierge,  qui  les  remet  au  facteur  à  la 
distribution  suivante.  On  n'a  pu  savoir  si  le  facteur  qui  des- 
sert l'avenue  Montaigne  et  l'avenue  d'Antin  est  entré  au 
service  de  la  Direction  générale  de  la  sûreté  publique.  Si 
on  a  dû  se  passer  de  lui ,  on  a  eu  évidemment  le  concours 
des  concierges  des  maisons  où  se  trouvaient  les  personnes 
dont  on  avait  intérêt  à  lire  la  correspondance. 

En  général ,  ces  opérations  sont  faites  avec  secret  et  ha- 
bileté; il  paraît  cependant  qu'elles  n'ont  pas  tout  à  fait  réussi 
dans  la  rue  Caumartin,  où  une  femme  dont  la  correspon- 
dance était  ouverte  a  provoqué  des  recherches  qui,  dirigées 
par  M.  Palcstrino  lui-môme,  pendant  plusieurs  jours,  n'ont 
amené  aucun  des  résultats  qu'on  attendait. 

M,  Hyrvoix. 

Le  bruit  a  couru  h  Paris,  pendant  le  séjour  de  l'Empe- 
reur à  Plombières,  que  M.  Hyrvoix  avait  été  parfois  mêlé  à 
la  vie  intime  de  l'Empereur.  On  pensait  au  Ministère  de 
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rintérieur  que  M.  Hyrvoix  pouvait  faire  quelques  confidences 
sur  ce  sujet  délicat  à  sa  maîtresse,  M"'  de  ***,  demeu- 
rant alors  rue  de  Caumartin.  Pour  s'en  assurer,  on  a  fait 
ouvrir  pendant  quelque  temps  la  correspondance  reçue  par 
cette  dame;  on  n'y  a  trouvé  que  les  épanchements  ordinaires 
d'un  amoureux  absent  et  inquiet.  C'est  le  facteur  de  la  rue 
Caumartin  qui  livrait  ces  lettres  aux  agents  du  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Madame  la  Comtesse  de  CasligUone, 

Pendant  le  séjour  de  l'Empereur  à  Plombières  et  à  Biar- 
ritz, la  correspondance  reçue  par  M"*  de  Castiglione  a  été 
ouverte  et  lue  par  les  agents  du  Ministère  de  l'Intérieur.  On 
ignore  ce  qu'on  y  a  lu  et  le  nom  des  personnes  de  qui  ces 
lettres  émanaient;  on  ignore  si  ces  lettres  étaient  livrées  par 
le  facteur  ou  par  le  concierge  ^ 

Madame  Botti. 

M.  Collet-Meygret  est  très- mal  disposé  à  l'égard  de 
M.  Fould.  C'est  sans  doute  pour  se  procurer  des  armes 
contre  lui  que  la  correspondance  de  M"*  ***,  qu'on  savait 
être  sa  mattresse,  a  été  lue.  On  ignore  si  elle  était  livrée  par 
le  facteur  ou  le  concierge. 

La  correspondance  de  M"*  de  Montebello^  a  été  lue  par 
les  agents  du  Ministère  de  l'Intérieur,  à  qui  elle  était  livrée 
par  le  facteur  chargé  de  desservir  la  rue  de  Varennes. 


'  Id  se  trouve  en  marge,  de  la  tnaîn  de  Napoléon  :  ComtM  il  n'en  exiitait 
poi,  un  n'«  pa$  pu  en  trouver,  N, 

}  Il  y  avait  cette  dame  siir  la  minute.  Le  nom  de  madame  de  Montcbello  est 
écrit  par  Napoléon. 
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Monsieur  A,  delà  Guéronniire \ 

Ce  Conseiller  d'Etat  avait  été  en  mesure  de  faire  restituer 
à  M.  Billault  des  lettres  écrites  par  celui-ci  à  l'époque  des 
premières  élections  au  Corps  législatif,  et  dans  lesquelles  la 
personne  du  prince  président  de.  la  République  était  traitée 
dans  des  termes  embarrassants  pour  le  député  devenu  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

M.  de  la  Guéronnière  est  considéré  comme  ayant  des 
affinités  politiques  avec  M.  Fould  et  des  préférences  pour 
lui.  Il  avait  dans  plusieurs  occasions  exprimé  publiquement 
des  jugements  sévères  sur  le  compte  de  la  Direction  géné- 
rale de  la  sûreté  publique.  Ces  diverses  circonstances  avaient 
fait  considérer  comme  utile  de  surprendre  ses  secrets  parti- 
culiers, qu'on  savait  être  d'une  nature  assez  délicate.  On  y 
a  réussi  en  s'emparant  de  sa  correspondance,  qui  était,  on 
le  croit,  livrée  par  son  domestique  aux  agents  du  Ministère 
de  l'Intérieur. 

HAPPOm    A     VEMPEREVn   SUR    M.    COLLET- MBVGRKT, 
DJBECTBVR   DE   LA   SURETE  PUBLIQUE, 

Le  rapport  suivant  était  annexé  ù  la  note  précédente,  qu  il  explique 
et  qu'il  coniplèle  en  quelque  sorte.  Il  est  important  et  curieux. 

La  Direction  générale  de  la  sûreté  publique  devrait,  pour 
se  conformer  à  la  pensée  de  son  institution,  exercer  la  po- 
lice dans  l'Empire  et  à  l'étranger,  partout  où  se  rencontrent 
des  éléments  hostiles  à  l'Empereur.  En  réalité,  elle  ne 
l'exerce  nulle  part.  Elle  n'a  d'agents  ni  à  Londres,  ni  à 

'  Lest  six  lignes  suivantes  ont  été  rayées  sur  la  minute. 
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Jersey^  ni  à  Bruxelles,  ni  en  Hollande,  ni  en  Suisse,  ni  en 
Piémont,  ni  en  Espagne,  oh  se  trouvent  réunis  des  émigrés 
et  des  exilés  très-ardents  contre  l'Empire.  Elle  se  borne  à 
entretenir  à  Londres  deux  agents,  très-connus  des  réfugiés, 
dont  Tun  appartient  à  la  police  métropolitaine  et  l'autre  au 
commerce.  Les  rapports  qu'elle  on  reçoit  sont  rares  et 
stériles. 

A  l'intérieur,  elle  fait  la  police  par  l'intermédiaire  des 
préfets  et  des  commissaires  de  police.  Le  préfet  de  police 
seul  donne  un  concours  quelquefois  utile,  et  ce  fonctionnaire 
a  étendu  son  action  et  ses  recherches  sur  tout  le  territoire 
de  l'Empire,  où  il  s'est,  au  vu  de  tout  le  monde,  et  du  con- 
sentement tacite  du  Ministère  de  l'Intérieur,  substitué  à  la 
Direction  générale  de  la  sûreté  publique.  C'est  au  préfet  de 
police  que  Ton  doit  la  découverte  des  sociétés  secrètes  dé- 
couvertes en  i856  h  Niort,  à  Saint-Élienne,  à  Vienne  et  à 
Lyon. 

Après  avoir  abandonné,  pnr  impuissance  de  le  conserver, 
son  domaine  naturel,  la  Direction  générale  de  la  sûreté  pu- 
blique a  circonscrit  son  activité  dans  un  cercle  étroit  de  re- 
cherches et  à  son  profit  personnel.  M.  Collet-Meygret,  nou- 
veau venu  dans  le  monde  gouvernemental,  n'a  pas  su  y 
prendre  sa  place  par  droit  de  conquête  et  il  s'est  appliqué  à 
se  la  faire,  en  cherchant  contre  des  rivaux  ou  des  supérieurs 
des  armes  dans  leur  vie  privée.  C'est  dans  ce  but  que  le  dé- 
cachetage des  lettres,  en  dehors  du  concours  officiel  et  vo- 
lontaire du  Directeur  général  des  postes,  a  été  entrepris  sur 
une  vaste  échelle.  On  a  dit  dans  une  précédente  note  com- 
ment cette  opéralion  était  exécutée.  C'est  ainsi  qu'on  s'est 
procuré  la  correspondance  de  M.  Fould  et  de  M.  Hyrvoix 
avec  leurs  maîtresses  ;  celle  de  M.  de.  la  Guéronnière,  de 
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M""*  la  comtesse  de  Montebello  ^  la  comtesse  de  €astiglione 
et  celle  de  bien  d'autres  persomies. 

La  presse  française  et  étrangère  a  aussi  été,  entre  les 
mains  de  M.  CoHet-Meygret,  un  moyen  tout  personnel  de 
fortifier  sa  position,  en  ébranlant  celle  de  personnes  plus 
importantes  que  lui.  Les  attaques  que  la  presse  allemande 
et  anglaise  ont  colportées  contre  MM.  de  Morny,  Fould, 
Magne,  Rouher,  Haussmann,  Percire  et  Billault  lui-même, 
ont  été  souvent  inspirées  par  le  Directeur  général  de  la 
sûreté  publique,  qui  fournissait  le  thème  à  développer.  On 
peut  à  ce  propos  rappeler  la  lutte  d'influence  et  d'attribu- 
tions qui  s'est  élevée  il  y  a  quinze  mois  environ,  entre 
MM.  Haussmann  et  Pietri.  M.  Collet- Meygret  poussait 
M.  Billault  à  sacrifier  le  préfet  de  la  Seine  au  préfet  de 
police.  Il  sollicitait  itérativement  le  comte  Bacciochi  d'appe- 
ler l'attention  de  l'Empereur  sur  la  nécessité  de  ce  sacrifice 
et  lui  demandait,  en  même  temps,  de  signalera  Sa  Majesté 
M.  Collet-Meygret  comme  l'homme  le  plus  capable  de  rem- 
placer M.  Haussmann. 

Pendant  ce  temps-là,  et  pour  appuyer  ces  démarches, 
M.  Collet-Meygret  faisait  raconter  dans  les  journaux  alle- 
mands le  conflit  des  deux  préfets  et  exhorter  M.  Billault  à 
la  fermeté.  D'autres  journaux,  pour  concourir  au  même 
but,  disaient  que  M.  Haussmann  ne  tarderait  pas  à  sortir 
avantcigeusement  de  ce  conflit  et  qu'il  remplacerait  M.  Bil- 
lault au  Ministère  de  l'Intérieur.  La  Correspondance  pari- 
sienne du  Times,  inspirée  au  Ministère  de  l'Intérieur,  fai- 
sait en  même  temps  pleuvoir  des  sarcasmes  sur  le  ton 
cavalier  de  M.  Haussmann  h  l'égard  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur.  Pour  d'autres  motifs  et  dans  un  intérêt  diffé- 

'  Cette  fois,  le  nom  tracé  par  Napoléon  dans  la  pièce  prAîédenlp  est  rayé. 
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rcnt,  M.  CoHel-Meygret  a  fait  attaquer  M.  Pereire  et  le  Cré- 
dit mobilier  par  les  journaux  étrangers. 

Tel  est  Tusage  que  M.  Collet-Meygret  a  fait  des  pouvoirs 
immenses  qui  lui  sont  confiés.  On  voit  que  le  bien  de  TEtat 
et  le  service  de  TEmpereur  n'en  ont  pas  tiré  grand  profit. 
Ces  abus  sont  malheureusement  devenus  notoires,  et  la 
longanimité  du  Ministre  qui  les  tolère,  les  connaissant,  et 
rinaction  de  l'Empereur,  qui  ne  les  détruit  pas  parce  qu'il 
les  ignore,  ont  nui  à  la  considération^  du  Ministère  de  l'In- 
térieur. 

^  [Les  préfets  en  masse,  qui  devraient  avoir  en  lui  une 
confiance  absolue,  se  tiennent  à  son  égard  sur  la  réserve  la 
plus  inquiète,  sobres  de  rapports  et  de  confidences,  ne  le 
défendant  pas  quand  on  l'attaque  devant  eux  et  mêlant 
très-souvent  leurs  plaintes  et  leurs  récriminations  à  celles 
du  public. 

Le  public,  il  faut  le  reconnaître,  ne  manque  ni  de  pré- 
textes ni  de  raisons  pour  flétrir  le  Ministère  de  l'Intérieur 
de  sa  réprobation.  ] 

Le  cabinet  de  M.  Collet-Meygret  est  devenu  le  rendez- 
vous  des  gens  d'affaires  de  toutes  qualités.  Lui-même  est 
très-souvent  rencontré  dans  des  endroits  où  les  devoirs  de 
sa  place  ne  l'appellent  pas.  Voici  en  quelques  mots  l'énu- 
mération  des  affaires  qu'il  a  traitées  et  des  relations  qu'il  a 
entretenues  depuis  qu'il  a  cessé  de  prendre  ses  fonctions  au 
sérieux. 

Asphaltes  de  Seyssel.  —  M.  Place,  —  M.  Pereire. 
En  1 855,  M.  Collet-Meygret  a  acheté  du  sieur  Guerdon 

*  Ces  mots  sont  de  la  main  de  iXapoIëoo. 

*  Nota.  —  Les  neuf  lignes  entre  cmcbeU  onl  élé  rayées  sur  la  miniile. 
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les  mines  de  Seyssel-Voiant  et  de  Pyrimont;  il  s'associa 
avec  les  frères  Beaudoin  et  proposa  à  M.  Pereire,  déjà  pro- 
priétaire d'asphaltes  en  Piémont,  de  confondre  leurs  inté- 
rêts. M.  Ploce,  qui  a  depuis  fait  une  faillite  éclatante,  était 
chargé  de  suivre  la  négociation  relative  à  cette  affaire. 

Eclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Billault  chargea  M.  Goilet-Mey gret ,  que  cette  affaire 
ne  regardait  pas,  de  négocier  avec  MM.  Pereire,  Roth- 
schild et  Margueritte,  les  nouvelles  conditions  que  l'Empe- 
reur entendait  imposer  pour  le  renouvellement  du  privilège 
de  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Paris.  M.  CoUet-Meygret 
profita  de  cette  mission  pour  réclamer  avec  dureté  et  me- 
naces cinq  cents  actions  au  pair  de  la  nouvelle  émission, 
alors  qu'elles  étaient  demandées  à  la  Bourse  à  6j  i  francs 
de  prime.  M.  Pereire,  offensé  de  cette  attitude  et  de  celte 
âpreté,  refusa  de  capituler.  M.  Collet-Meygret  le  fit  atta- 
quer violemment  dans  les  journaux  étrangers,  et  notam- 
ment dans  le  Times.  Des  intermédiaires  officieux  ména- 
gèrent une  transaction;  les  cinq  cents  actions  demandées 
furent  livrées  par  M.  Margueritte,  qui  les  reçut  h  cet  effet 
de  M.  Pereire. 

Relations  avec  MM,  Mirés ,  Prost  et  Millaud. 

Cet  incident  amena  une  rupture  entre  M.  Pereire  et 
M.  Collet-Meygret.  Le  banquier  ne  fit  pas  un  mystère  du 
guet-apens  dont  il  avait  été  victime  et  des  moyens  par  les- 
quels il  y  avait  échappé.  M.  Collet-Meygret  se  rapprocha 
alors  de  MM.  Mirés  et  Prost,  rivaux  et  même  ennemis  de 
M.  Pereire  et  du  Crédit  mobilier. 

La  position  de  M.  Mirés,  qui  est  propriétaire  de  trois 
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journaux,  aurait  pu  couvrir  toujours  ia  nature  des  relations 
financières  de  M.  Collet-Meygret  avec  ce  banquier,  si  celui- 
ci,  mal  vu  dans  le  public,  n'avait  pas  cherché  à  s'abriter 
sous  le  patronage  de  M.  Collet-Meygret.  Ses  jactances  inté- 
ressées ont  mis  le  public  dans  la  confidence  de  ces  relations, 
et  l'on  sait  à  Paris  que,  dans  les  diverses  opérations  finan- 
cières entreprises  par  M.  Mirés,  ce  banquier  a  ménagé  de 
raisonnables  et  faciles  profits  au  Directeur  général  de  la 
sûreté  publique. 

Le  journal  politique  La  Vérité,  aujourd'hui  Le  Courrier  de  Paris. 

La  liaison  intime  de  ces  deux  hommes  a  apparu  d'une 
manière  sensible  dans  l'acquisition  du  journal  La  Vérité. 
Ce  journal  a  été  acheté  par  M.  Collet-Meygret  au  mois 'de 
juin  i856.  L'acquisition  a  été  négociée  par  M.  Maurin,  at- 
taché au  bureau  de  la  presse  et  investi  de  la  confiance  spé- 
ciale de  M.  Collet-Meygret.  Elle  fut  réalisée  sous  le  nom  de 
M.  Bordot,  son  secrétaire  particulier,  qui  devint  le  gérant 
de  cette  feuille.  11  était  convenu  verbalement  que  M.  Mirés 
entrerait  pour  moitié  dans  la  propriété  du  journal,  et  il 
fournit  le  cautionnement  de  5 0,000  francs  sur  un  simple 
reçu  de  M.  Bordot  et  sans  songer  à  prendre  ses  sûretés  au 
moyen  du  privilège  de  second  ordre. 

M.  Collet-Meygret  essaya  de  profiter  de  cette  opération 
pour  se  rattacher  à  M.  de  Morny  par  des  liens  indirects  qui 
ne  le  compromettraient  pas  aux  yeux  de  M.  Billault.  En 
conséquence,  il  offrit  à  MM.  Joachim  Murât,  Dalloz  et  Du- 
gas,  députés  et  aides  de  camp  de  M.  de  Morny,  de  prendre 
une  portion  de  la  propriété  du  journal  La  Vérité.  Ces  Mes- 
sieurs refusèrent  de  se  lier  avec  M.  Collet-Meygret,  et  ce- 
lui-ci songea  dès  lors  à  revendre  son  journal  avec  un  gros 
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bénéfice  à  M.  M illaud ,  qui  consentait  à  le  prendre  en  payant 
une  prime  de  3oo,ooo  francs  sur  le  prix  d'acquisition.  Le 
scandale  de  ce  trafic  et  ropposition  de  M.  Mirés,  qui  ne 
voulait  pas  que  son  rival,  M.  Miliaud,  eût  un  journal  à  sa 
disposition,  firent  échouer  cette  négociation. 

M.  Collet-Meygret  s'avisa  alors  de  faire  offrir  à  M.  Pe- 
reire,  par  M.  Auguste  Chevalier,  député,  de  lui  céder  une 
portion  considérable  de  la  propriété  de  La  Vérité.  M.  Auguste 
Chevalier  refusa  de  se  prêter  à  ce  rôle  d'intermédiaire.  Il 
refusa  aussi  de  ménager  une  réconciliation  avec  M.  Pereire, 
que  M.  Collet-Meygret  désirait  beaucoup. 

Ayant  échoué  dans  cette  troisième  tentative,  M.  Collet^ 
Meygret  constitua  une  société  pour  l'exploitation  de  La  Vé- 
rité. Il  y  admit  M.  Mirés,  sous  le  nom  d'un  de  ses  affidés,  et 
M.  Stokcs,  banquier  à  Londres,  où  il  avait  été  flétri  par  la 
justice  anglaise,  et  sur  lequel  il  avait  pourtant  été  édifié  par 
les  rapports  de  M.  Sanders,  sergent  de  la  police  métropoli- 
taine, à  Londres.  La  société  était  sous  le  nom  de  M.  Bordot 
et  C**.  L'acte  fut  préparé  par  M*  Dufour,  notaire  à  Paris, 
place  de  la  Bourse. 

Cette  Société  n'a  pas  duré  longtemps,  et  le  journal  a  été 
vendu  à  M.  Prost,  banquier  de  réputation  équivoque,  pour 
le  prix  de  365, ooo  francs,  mais  moyennant  l'autorisation 
de  substituer  au  titre  de  La  Vérité  celui  de  Courrier  de  Paris. 
Entre  les  mains  de  M.  Prost,  le  Courrier  de  Paris  est  devenu 
un  organe  du  parti  démocratique.  Il  a  pour  rédacteur  en 
chef  M.  Félix  Mornand,  qui  a  été  l'objet  de  mesures  de 
sûreté  générale;  pour  collaborateur  M.  Charles  Blanc,  cl 
le  frère  de  celui-ci,  M.  Louis  Blanc,  pour  correspondant  à 
Londres. 
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Pelit  bassin  houUlter  de  Graissessac, 

M.  CoHel-Meygrel,  en  compagnie  de  M.  Dardenne  (de 
Toulouse),  Moreau  (de  l'Aube),  Calvet-Rogniat,  député,  et 
autres,  a  acheté,  au  pri\de  i,5oo,ooo  francs,  le  petit  bassin 
houiller  de  Graissessac,  qui  a  élé  rois  en  actions  au  capital 
de  3  millions  de  francs.  (]ette  affaire,  commencée  au  mois 
de  juin  dernier,  a  été  conclue  récemment.  L'acte  a  été  passé 
chez  M*  Dufour,  notaire.  M.  CoUet-Meygret  y  est  représenté 
par  M.  Platard,  ingénieur  civil.  Les  intérêts  du  Directeur 
général ,  dans  cette  opération ,  n'ont  pas  été  étrangers  à  la 
persistance  qu'il  a  mise  à  faire  renvoyer  M.  Costa  (préfet 
de  l'Hérault),  dont  la  complaisance  lui  avait  fait  défaut 
dans  une  circonstance  politique  et  dont  il  redoutait  le  con- 
trôle. On  n'a  pas  l'intention  de  défendre  M.  Costa,  qu'on  ne 
connatt  pas  ;  mais  on  a  été  témoin  de  l'hostilité  violente  dé- 
ployée par-M.  Collet-Meygret  contre  ce  préfet,  qui  n'était 
pas  plus  mauvais  que  beaucoup  d'autres  que  l'on  laisse 
vivre  cependant,  parce  qu'on  n'a  pas  d'intérêt  personnel  à 
les  éloigner,  bien  que  le  service  de  l'Empereur,  dans  les 
départements ,  dût  être  confié  à  des  mains  plus  dignes. 
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XXXI. 

Noas  De  donnons  pas  la  pièce  suivante  comme  contenant  des  révé- 
lations bien  neuves.  Cependant  elle  nous  a  paru  curieuse  à  certains 
titres. 


LBS  FOliTlFiCÀTtONS  DS  PiJI/S  JUGEES  PÀE  LE  GEÎiEEÀL  TOTLEBEH. 

Monsieur  , 

11  serait  superflu ,  selon  moi,  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  eu 
Thonneur  de  vous  dire  concernant  les  circonstances  qui 
m'ont  mis  en  relations  avec  les  agents  de  la  Russie.  Le 
Maréchal  Vaillant  et  M.  le  Comte  Walewski,  dont  j'ai  suivi 
les  instructions ,  en  connaissent  parfaitement  les  motifs.  Il  ne 
me  reste  doue  qu'à  vous  soumettre  les  détails  des  faits  sur 
lesquels  votre  attention  s'est  portée. 

Vers  la  fin  de  décembre  1 8  5  6 ,  M.  Grothe ,  attaché  à  l'am- 
bassade russe  à  Paris,  que  j'avais  connu  à  Bruxelles  pendant 
la  guerre  d'Orient,  vint  me  trouver  sous  un  prétexte  futile, 
et  me  conduisit  à  l'bôtel  Sinet,  faubourg  Saint-Honoré.  Là, 
il  me  présenta  au  colonel  Albedtnski,  aide  de  camp  du  Gzar, 
et  son  agent  militaire  en  France.  Celui-ci,  après  m'avoir 
touché  quelques  mots  de  sa  mission,  m'expliqua  certaines 
difiicultés  de  sa  position  et  finit  par  me  proposer  de  lui 
rendre  quelques  services  :  il  s'agissait  simplement  de  lui 
procurer  des  livres  et  des  cartes  nécessaires  à  son  ins- 
truction, et  les  ouvrages  nouveaux  à  mesure  qu'ils  parais- 
saient dans  la  librairie  militaire.  A  ces  acquisitions  pour  sa 
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bibliothèque  s'en  joignaient  d'autres  pour  son  ameublement. 
Ne  voyant  là  rien  que  de  très-licite,  je  satisfis  à  ses  dësirs. 
C'est  alors  qu'il  alla  prendre  domicile  •  à  l'ambassade  de 
Saxe«  Peu  à  peu  mes  rapports  avec  lui  devinrent  presque 
quotidiens,  ce  qui  me  permit  de  pénétrer  les  diverses  sources 
d'oik  il  tirait  les  éléments  de  ses  rapports  au  Czar.  D'abord, 
il  faisait  de  larges  emprunts  à  VAnntuiire  militaire,  à  YAhna- 
tiach  Napoléon,  au  Moniteur  de  V armée,  au  Journal  des  Faits, 
au  Journal  officiel  de  l'armée  et  enfin  au  Spectateur.  C'est  là , 
disait-il,  qu'il  puisait  des  renseignements  certains  sur  la 
dislocation  des  troupes;  et,  en  effet,  un  des  objets  essentiels 
de  sa  mission  consistait  à  se  tenir  toujours  au  courant  de  la 
situation  des  corps ,  de  leurs  mouvements  et  de  leurs  rési- 
dences. 

Bientôt  ses  relations  dans  le  monde  le  mirent  en  contact 
avec  des  officiers  supérieurs,  qu'il  sut  interroger  habilement 
sur  l'organisation  de  l'armée,  et  sur  les  modifications  appor- 
tées aux  armes  à  feu. 

Mais  ces  renseignements  étaient  encore  loin  de  suffire  au 
but  que  se  proposait  le  colonel  Albedinski.  Vers  le  mois  de 
mars  1867,  il  se  lia,  je  ne  sais  comment,  avec  un  officier 
d'ordoonance  de  l'Empereur,  et  dès  ce  moment  il  obtint  des 
documents  précieux.  L'officier  en  question  lui  donna  le  dessin 
et  la  description  de  la  pièce  de  montagne  rayée ,  calibre  de  1  s , 
essayée  à  la  Fère,  l'année  précédente;  il  lui  expliqua  les 
fusées  fabriquées  à  Metz  à  celte  époque ,  et  destinées ,  ainsi 
que  l'obusier,  à  la  campagne  de  Kabylie.  11  lui  donna  un 
livre  avec  planches  réglant  le  mode  d'embarquement  et  de 
débarquement  des  corps  d'infanterie,  cavalerie  et  artillerie 
transportés  par  chemin  de  fer;  de  plus,  un  tableau  complet 
du  matériel  des  différentes  lignes ,  indiquant  le  nombre  de 

8. 
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plateaux,  wagons  et  locomotives  susceptibles  de  marcher  à 
la  réquisition  du  Ministre,  ainsi  que  le  temps  nécessaire 
pour  amener  à  Marseille,  des  points  extrêmes  de  la  France, 
une  armée  de  35,ooo  hommes;  enfin  la  durée  du  trajet, 
pour  des  transports  et  des  vaisseaux,  de  Marseille  à  Gons- 
tantinople.  Le  colonel  Albedinski  avait  ordre  de  se  renseigner 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  nouvelle  expédition  en  Orient. 
C'est  encore  ainsi  qu'il  sut,  en  chiffres  précis,  quelles  classes 
étaient  sous  les  drapeaux,  le  nombre  des  soldats  libérés, 
l'effeclif  réel  des  bataillons,  escadrons  et  batteries  de  la 
garde  comme  de  la  ligne;  documents  qu'il  contrôlait  lui- 
même,  aux  revues  de  l'Empereur,  en  passant  devant  le  front 
des  régiments.  Il  établit  également  une  situation  de  la  race 
chevaline  en  France,  comprenant  le  chiffre  de  la  production, 
la  distinction  des  races  propres  à  la  cavalerie  de  ligne,  à 
l'artillerie,  au  train  des  équipages;  un  voyage  à  Saumur  lui 
fournit  sur  le  dressage  et  l'éducation  des  chevaux  tous  les 
détails  qu'il  voulait. 

Telle  était  la  certitude  de  ses  informations  que,  même 
avant  le  commencement  de  la  campagne  deKabylie,  le  co- 
lonel Albedinski  adressa  au  Gzar  un  rapport  sur  les  plans 
d'opération  du  maréchal  Randon;  plus  tard  il  donnait  avec 
précision  le  chiffre  de  nos  pertes. 

A  l'arrivée  du  Grand-Duc,  au-devant  duquel  il  était  allé 
jusqu'en  Piémont,  le  colonel  Albedinski  fut  contraint  de  sus- 
pendre momentanément  ses  travaux.  Une  maladie  occasion- 
née par  les  excès  de  tout  genre  faillit  lui  coûter  la  vie;  mais 
en  bon  courtisan  il  suivit  partout  le  frère  de  son  souverain. 

A  peine  rétabli ,  il  reçut  l'ordre  de  visiter  avec  le  général 
Totleben  les  fortifications  de  Paris  et  les  forts  détachés  « 
afin  d'en  reconnaître  les  côtés  faibles  et  de  vérifier  l'exac- 


—  117  — 

iitude  du  plan  dressé  par  le  dépôt  de  la  guerre.  Les  petits 
retranchements  élevés  en  i83i  à  Pantin,  sur  les  bords 
du  canal  Saint-Denis  et  de  l'Ourq,  furent  Tobjet  de  vives 
critiques'.  En  revanche,  le  général  Totleben  approuva  la 
construction  du  fort  d'Aubervilliers ,  jugea  celui  de  Romain- 
' ville  inattaquable  et  la  position  du  fort  de  TEst  bien  choisie; 
ces  divers  ouvrages,  commandant  une  vaste  plaine  et  deux 
grandVoutes ,  doivent,  selon  lui,  rendre  Paris  invulnérable 
de  ce  côté.  La  conclusion  de  cette  exploration  fut  que  les 
travaux  du  génie  ne  laissent  rien  h  désirer,  si  ce  n'est  qu'il 
existe  entre  le  fort  de  la  Briche  et  le  Mont-Valérien  une  la- 
cune qui,  au  moyen  d'une  fausse  attaque  sur  Saint-Denis, 
permettrait  de  passer  la  Seine  et  d'établir  des  parallèles  qui 
battraient  certains  bastions  entre  le  chemin  de  fer  du  Nord 
et  Saint-Ouen;  qu'une  fois  cette  brèche  ouverte,  on  peut 
tourner  Montmartre,  éviter  les  faubourgs^  s'établir  dans  le 
haut  de  la  ville,  c'est-à-dire  dans  les  quartiers  les  plus  riches  ; 
et  de  là,  sans  grand'peine,  se  rendre  successivement  mattre 
de  tous  les  autres  points.  A  ce  plan ,  sérieusement  discuté  par 
ces  Messieurs  dans  leur  rapport  au  Gzar,  s'ajoutaient  des 
observations  sur  l'esprit  de  chaque  quartier  de  Paris, 
ainsi  que  sur  l'emplacement  des  casernes  et  le  plan  straté- 
gique arrêté  par  le  département  de  la  guerre  pour  déjouer 
les  insurrections. 

Plus  tard,  ce  fut  encore  par  l'officier  d'ordonnance  que  le 
colonel  Albedinski  se  procura  des  détails  circonstanciés  sur 
le  camp  de  Châlons,  dont  on  lui  donna  le  plan  ainsi  que 
celui  du  département,  sur  les  travaux  projetés,  la  nature 
des  manœuvres,  l'effectif  do  la  Garde  Impériale,  enfin  sur 
tout  ce  qui  avait  trait  à  l'administration  et  aux  différents 
services,  au  prix  des  vivres,  des  terrains  expropriés,  etc. — 
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Le  tout  parfaitement  exact,  et  quinze  jours  avant  l'inaugu- 
ration du  camp. 

A  l'arrivée  de  l'Empereur  h  Châlons,le  colonel  témoigna 
son  étonnement  de  n'avoir  pas  reçu  l'invitation  de  s'y  rendre  ; 
à  quoi  l'officier  en  question  répondit  par  une  singulière  ex-^ 
plication  :  «C'est  que  l'Empereur,  dit-il,  avant  de  faire  exé- 
«cuter  devant  des  juges  compétents  ses  fameuses  marches 
t^ obliques,  veut  les  bien  étudier,  et  habituer  son  épée  k 
«l'odeur  de  ta  poudre.  » 

Quelques  jours  après  en  effet,  le  colonel  fut,  ainsi  que 
plusieurs  officiers  étrangers,  invité  à  assister  aux  grandes 
manœuvres.  Cette  visite  lui  permit,  dit-il  lui-même,  de  cons* 
tater  le  mécontentement  dii  soldat,  provoqué  par  les  puni- 
tions sévères,  les  génuflexions  à  la  messe,  la  salle  de  police 
en  plein  air  et  sans  couvertures,  l'humidité  entretenue  par 
des  pluies  incessantes,  etc.  Selon  lui,  il  était  inconcevable 
qu'pn  eût  eu  l'idée  d'établir  un  camp  sur  un  pareil  terrain 
et  dans  une  saison  aussi  avancée;  ses  critiques  allèrent  jus- 
qu'àprétendreque  les  chevaux  arabes  de  la  Garde  souffraient, 
qu'on  n'en  obtiendrait  rien  dans  un  automne  pluvieux,  et* 
que,  l'hiver,  le  campement  les  tuerait.  C'étaient  les  expres- 
sions mêmes  de  son  rapport,  que  j'ai  lu  tandis  qu'il  l'écrivait. 

De  retour  à  Paris,  le  colonel  et  l'officier  ne  se  quittèrent 
plus.  Ce  fut  une  série  de  dîners,  de  séances  à  Mabille,  au 
Cirque,  à  l'Opéra,  où  ils  se  montraient  bras  dessus  bras 
dessous.  —  Je  n'ai  jamais  pu  savoir  le  nom  de  l'officier; 
mais  voici  son  signalement  positif  : 

Environ  cinq  pieds  quatre  à  cinq  pouces;  cheveux  blonds; 
moustache  blonde  et  impériale;  le  teint  pâle,  un  peu  bi- 
lieux; souvent  vêtu  d'un  habit  bleu;  décoré.  Son  écriture, 
qu'il  ne  déguise  pas,  est  une  petite  moyenne  anglaise;  ton 
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style  est  net,  précis.  Toutes  les  fois  qu'il  indique  un  ordre 
ou  une  modification,  il  cite  le  règlement  y  relatif  et  sa  date. 
Les  dernières  notes  qu'il  a  fournies  étaient  très- détaillées; 
elles  traitaient  du  nouveau  mode  de  recrutement;  de  la 
balle  de  munition  proposée  pour  tous  les  corps  de  l'armée; 
de  la  quantité  de  fusils,  modèle  i865,  rayés  dans  les  arse- 
naux; du  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie;  de  l'effectif  en 
chevaux  d'après  les  rapports  des  généraux  inspecteurs;  des 
armes,  vivres,  habillements  et  objets  de  campement  en  ma- 
gasins ou  dans  les  arsenaux;  enfin,  au  mois  de  septembre, 
il  faisait  au  colonel  un  rapport  très-intéressant  sur  la  situa- 
tion morale  de  l'armée. 

Voici,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  un  résumé  de  ce  tra- 
vail :  «Quelques-uns  des  maréchaux  sont  abhorrés  du  soldat, 
R  Castellane,  Pélissier,  Magnan.  Au  langage  des  généraux  on 
«s'aperçoit  aisément  que  des  rivalités  les  divisent  entre  eux, 
ce  en  raison  des  faveurs  accordées;  les  chefs  de  corps  sont 
^généralement  dévoués,  mais  les  simples  officiers,  affectant 
^  le  mutisme ,  s'abrutissent  au  café.  —  Chez  les  sous-officiers 
«règne  toujours  une  tendance  à  la  critique  et  h  l'opposition; 
(cils  sont  jaloux  de  la  Garde,  et  communiquent  ce  sentiment 
«au  soldat.  Cette  jalousie  est  plus  prononcée  encore  dans 
«le  génie  et  l'artillerie,  sourdement  hostiles  à  l'Empereur. 

«Que  si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  du  mobile  qui 
«donne  k  l'infanterie  française  un  élan  irrésistible,  on  est 
«amené  à  reconnaître  que  cela  tient  h  l'esprit  de  corps,  au 
«caractère  des  soldats  venus  du  Midi,  et  à  l'amour-propro 
«  de  l'avancement.  Qu'il  n'en  est  ainsi  que  pour  l'infanterie , 
«les  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie  étant,  dans  tous  les 
«pays,  organisés  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases  et  com- 
«posés  des  mêmes  éléments.» 
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Le  colonel  paraissait  faire  grand  cas  de  cette  pièce,  mais  elle 
lui  fut  soustraite.  Il  affirmait  que  l'agent  militaire  Prussien,  qu'il 
recevait,  était  seul  capable  de  cette  action.  Le  fait  s'expliquerait 
aisément  par  l'extrême  facilité  avec  laquelle  ses  familiers 
pénétraient  dans  son  cabinet.  A  partir  de  ce  moment  il 
renferma  ses  papiers  et  ne  travailla  plus  qu*à  l'ambassade 
Russe,  où  un  petit  cabinet  lui  était  réservé.  Au  surplus,  le 
colonel  avait  le  vin  communicatif ,  et  dans  ces  moments  sa 
réserve  n'était  plus  celle  d'un  diplomate.  J'ai  pu  m'en  aper- 
cevoir dans  quelques  occasions.  Toutefois,  vers  le  mois  de 
décembre ,  il  parut  attendre  de  moi  des  services  d'une  nature 
très -dangereuse,  comme,  par  exemple,  de  savoir  quels 
ordres  du  jour  se  lisaient  dans  les  casernes,  de  suivre  les 
tirs  au  polygone  de  Vincennes  ainsi  que  les  manœuvres  sur 
le  terrain  ;  toutes  choses  qui  ne  pouvaient  me  convenir.  Je 
crus  même  alors  devoir  réitérer  auprès  de  M.  Walewski  mes 
démarches,  mais  je  fus  retenu  par  la  difficulté  de  l'aborder. 

A  mes  yeux,  le  rôle  du  colonel  Albedinski  à  Paris  prouve 
que  les  Russes  inventent  peu,  mais  excellent  à  mettre  à 
profit  le  génie  des  autres  ;  que  la  campagne  de  Grimée  est 
pour  eux  une  leçon  dont  le  souvenir  ne  s'effacera  point,  et 
que,  dans  leurs  manœuvres  plus  ou  moins  secrètes,  se  ca- 
chent d'implacables  rancunes  et  une  soif  de  vengeance.  Au 
surplus,  il  suffirait  de  certains  propos  échappés  au  susdit 
colonel  après  le  voyage  de  l'Empereur  Napoléon  à  Stuttgard 
pour  me  convaincre  que  la  Russie  est  loin  de  regarder 
la  question  d'Orient  comme  tranchée  sans  appel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  civilités  respectueuses, 

Signé  :  Tonnklib. 

Paris,  le  i  s  mars  i858. 
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XXXII. 


FONDS   SECnSTS. 


Aperça,  sans  plus  de  détails,  de  la  façon  dont  étaient  repartis  les  fonds 

secrets  du  gouvernement  impérial. 

Crédit:  2,000,000  francs. 

AsTicLi  1".  Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 600,000' 

Aancti  3.    Frais  de  police  des  préfets  dans  les  départements 

(Boucbes-du-Rbône,  Rhône,  Nord,  Gironde,  etc.)  9 93,6 00 

ÂaricLB  3.     Frais  de  police  miiiUiire  el  de  police  judiciaire. . . .        67,600 

AariCLB  à.     Service  de  la  presse,  frais  généraux,  journaux. .  . .  997,6^0 

AiTiCLB  5.     Indemnités  pour  secours  et  subventions  particulières.  9  55,8  60 

AancLB  5.     Mandate  soumis  pcriodiquemont  |>onr  engagemenUi.        78,850 


1,593,960 
Reste  à  la  disposition  du  Ministre 687,860 


Total 9,000,000' 
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XXXIII. 

La  lettre  qui  suit  a  été  trouvée  parmi  les  papiers  et  les  reçus  de  la 
cassette  impériale. 

Paimbœuf,  t6  juin  1870. 
SlRE , 

En  1867,  j'étais  à  Philadelphie  dans  une  société  où  Ton 
vous  insultait;  j'ai  fait  mon  devoir,  et,  voulant  qu'on  res- 
pectât la  France  et  celui  qui  la  gouverne,  j'ai  remis,  Sire, 
à  Michel  Bouvier,  qui  se  prétendait  votre  créancier,  une 
somme  de  i,5oo  francs  pour  une  fourniture  de  meubles, 
pendant  votre  séjour  dans  ce  pays.  Ci-joint  la  quittance. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  je  ne  viens  pas  en 
réclamer  le  montant  :  je  suis  au-dessus  de  cela  d'abord, 
ensuite  incapable  d'une  pareille  bassesse;  mon  seul  désir  est 
de  savoir  si  je  n'ai  pas  été  la  dupe  d'un  infâme  fripon. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Sire,  avec  un  profond  respect,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-dévoué  sujet. 

HiPPOLYTE  HaRANGHIPY  DE  R0STAIN6. 

A  cette  lettre  est  joint  ce  billet  : 

Reçu  de  M.  Hippolyte  Haranchipy  la  somme  de 
i,5oo  francs,  pour  compte  de  Louis  Napoléon,  empereur 
des  Français. 

Michel  Bouvier. 

Philadelphie,  aK  mai-s  18C7. 
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XXXIV. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  M.  Victor  Duruy,  ministre  de 
i*instniction  publique,  au  général  Frossard,  gouverneur  du  Prince 
impérial,  à  Tissue  de  la  distribution  des  prix  du  concours  général  de 
1 868  à  la  Sorbonne. 

On  se  rappelle  que  le  Prince  impérial  présidait  la  cérémonie,  et  que 
le  jeune  Cavaignac  refusa  de  monter  sur  Testrade  pour  recevoir  ses 
prix. 

CABINET  Dn  miflSTBB  DB  L'INSTBDCTIOIf  POBLIQDB. 

Paris,  le  10  août  i868. 

Mon  Général, 

Mon  fils  me  confirme  que  ces  chuts  indécents  dont  nous 
avons  été  blessés  partaient  d'un  groupe  d'élèves  du  lycée  Bo- 
naparte, ce  nid  involontaire  d'Orléanistes  (Jules  Simon  y  a 
aussi  ses  enfants). 

11  me  semble  qu'après  ce  petit  scandale  je  dois  ne  pro- 
poser aucune  croix  à  l'Empereur  pour  cette  maison,  où  les 
professeurs  devraient  s'appliquer  à  prendre  plus  d'influence 
sur  l'esprit  de  leurs  élèves. 

Les  élèves  aussi ,  du  moins  en  grand  nombre ,  à  la  ré- 
flexion ,  ont  été  blessés  de  ce  que  Cavaignac  ait  refusé  de 
venir  chercher  son  prix.  Sa  mère  le  lui  avait  défendu ,  a-t-ii 
dit,  mais  elle  l'avait  envoyé  en  vue,  sans  doute,  de  provo- 
quer une  manifestation,  et  elle  y  a  réussi. 

Malgré  tout  cela ,  croyez  que  la  présence  du  Prince  opère 
tout  doucement  un  effet  très-salutaire,  même  à  Paris.  Quant 
à  l'Université  de  province,  elle  en  est  très-reconnaissante. 

Votre  tout  dévoué, 

V.  DuRor. 
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XXXV. 

LETTBB  DB  M.  BinOCHB  PÈBB  i  VBMPBBBVB. 

Il  cherche  à  justifier  son  (ils  ntnë  de  s'être  inscrit  sur  un  r^fistre 
ouvert  dans  ta  maison  où  est  décëdëe  M"*  la  duchesse  d'Oriéans. 

SiRB,  Paris,  7  juin. 

Votre  Majesté  a  dû  être  informée  d'un  fait  bien  insigni- 
fiant par  iui-mérae ,  mais  auquel  un  journal  anglais  a  cher- 
ché à  donner  quelque  importance;  je  veux  parler  du  nom 
de  mon  fils  aine  inscrit  par  lui  sur  un  registre  ouvert  dans 
la  maison  où  est  décédée  M"'  la  duchesse  d'Orléans. 

Je  serais  bien  malheureux  si  cet  acte  d'irréflexion  laissait 
dans  la  pensée  de  Votre  Majesté  quelque  souvenir  fâcheux 
contre  mon  fils.  Je  la  prie  de  me  permettre  de  lui  faire  con- 
naître comment  les  choses  se  sont  passées. 

Mon  fils,  profitant  de  quelques  jours  de  vacance  qu'il 
avait  obtenus  du  président  de  sa  section  au  Conseil  d'Etat, 
est  allé  en  Angleterre  pour  assister  aux  courses  d'Epsom, 
et  il  a  profité  de  son  séjour  à  Londres  pour  visiter  les  docks 
et  les  établissements  publics. 

Le  mercredi,  si  mai,  il  allait  à  Richmond  et  à  Kew 
avec  deux  compagnons  de  voyage,  jeunes  gens  tout  à  fait 
étrangers  à  la  politique.  Ceux-ci,  en  passant  devant  la  mai- 
son où  était  encore  la  duchesse  d'Orléans,  s'inscrivirent  à 
la  porte,  et  mon  fils  fit  comme  eux,  sans  réfléchir  que  son 
nom  et  sa  position  lui  imposaient  des  devoirs  auxquels  ses 
compagnons  pouvaient  être  moins  rigoureusement  tenus. 

11  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  son  tort,  et,  avant  même 
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que  je  le  lui  eusse  fait  remarquer,  il  regrettait  vivement  d'a- 
voir cédé  à  cette  espèce  d'entraînement,  que  je  ne  cherche- 
rai pas  même  à  excuser  en  disant  qu'il  eût  agi  bien  autre- 
ment du  vivant  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Ma  pensée,  en  écrivant  à  Votre  Majesté,  n'est  pas  de  dé- 
fendre un  acte  d'étourderie  que  j'ai  personnellement  blâmé , 
mais  de  protester  en  faveur  des  intentions  de  mon  fils  et  de 
ia  loyauté  de  son  dévouement 

Sans  liens  aucuns  avec  le  passé,  n'ayant  jamais  occupé 
de  fonctions  publiques  que  sous  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  aujourd'hui  l'un  des  plus 
anciens  serviteurs,  puisque  dès  le  so  décembre  1 848  j'ai 
été  appelé  par  elle  au  poste  de  procureur  général  h  Paris, 
je  dois  tout  aux  bontés  de  l'Empereur,  et  mes  fils  eux-mêmes, 
qui,  bien  jeunes  encore,  ont  déjà  été  souvent  l'objet  de  ses 
faveurs  et  de  sa  bienveillance,  partagent  les  sentiments  de 
reconnaissance  et  d'affection  dont  je  suis  pénétré. 

J'ose  espérer,  d'ailleurs,  que  Votre  Majesté  me  connaît  trop 
bien  pour  que  j'aie  besoin  de  protester  auprès  d'elle  pour 
les  miens  et  pour  moi  d'un  dévouement  dont  nous  serons 
toujours  heureux  de  lui  donner  de  nouveaux  témoignages. 

Veuillez  agréer.  Sire,  l'hommage  du  profond  respect  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 

J.  Baroghb. 
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ERRATUM. 

C*est  par  suite  d'une  regrettable  erreur  que,  dans  notre  deuxième 
livraison,  page  3/i,  les  mots  :  Journal  de  Langres,  ont  été  imprima 
en  italiques.  11  existe  deux  journaux  h  Langres;  celui  qui  a  pour 
titre  :  Journal  de  Langres,  fonde  en  1 868 ,  a  soutenu  avec  une  extrême 
vigueur  les  idëes  et  les  candidats  de  la  démocratie  républicaine  lors 
des  élections  de  1869.  Ce  n  est  donc  pas  lui  qui  a  été  désigné  à  cette 
époque  pour  recevoir  une  subvention  gouvernementale,  mais  bien 
l'autre  feuille,  laquelle  était  à  la  dévotion  de  la  sous-préfecture. 
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XXXVI. 


r      t 


LBTTBS    COIfFlDMgTIBLLB   DE   M.    DE    VERDIERE,  ATTACHE  AU  GENERAL 

FLEURY. 

Dëtaiis  sur  la  faveur  toujours  croissante  du  gënëral  auprès  de  l'Em- 
pereur Afeiandre.  M.  de  Verdière  en  donuc  uue  preuve  assez  singulière. 

9 5  janvier  1870. 

Je  veux  aujourd'hui,  cher  ami,  vous  envoyer  seulement 
des  amitiés  et  notre  affectueux  souvenir.  Le  courrier  est 
expédié  deux  jours  plus  tôt  que  d'habitude,  et  le  temps  me 
presse. 

Du  reste,  rien  n'est  plus  uniforme  que  notre  existence, 
et,  comme  je  vous  ai  dit  que  je  me  déplaisais  ici  profondé- 
ment, je  n'ai  plus  besoin  d'insister.  Une  seule  chose  fait 
des  progrès  chez  nous,  et  c'est  le  principal,  c'est-à-dire  la 
faveur  croissante  du  général  près  de  l'empereur  de  toutes 
les  Russies. 

Il  l'a  pris  tout  à  fait  en  goût;  il  l'emmène  sans  cesse  dans 
ses  chasses  à  Tours,  et  le  fait  voyager  avec  lui  sur  une  seule 
fesse  dans  son  traîneau  à  une  place.  C'est  le  suprême  de  la 
faveur,  et  je  pense  que  la  politique  s'en  trouvera  bien ,  si 
des  entraves  ne  nous  viennent  pas  de  Paris.  Déjà  de  grands 
résultats  sont  obtenus,  c'est-à-dire  le  resserrement  des 
liens  d'amitié  entre  le  Gzar  et  la  France ,  et  l'assurance  que 
la  Russie  pèsera  de  son  influence  très-grande  sur  la  Prusse , 
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])Our  empêcher  cette  dernière  de  donner  prétexte  à  des  difii- 
eultés  nouvelles.  Je  suppose  même  que  d'ici  à  peu  de  temps 
on  verra  les  effets  de  ces  démarches  instantes  et  person- 
nelles de  l'empereur  sur  le  roi  de  Prusse.  Je  vous  sais  si 
discret,  que  je  me  laisse  aller  à  soulever  avec  vous  un  coin 
du  voile  diplomatique;  mais  il  ne  faut  pas  que  notre  action 
soit  visible  ni  connue  dans  tout  ceci.  C'est  fâcheux,  car  nous 
n'en  retirerons  un  bénéfice  que  pour  les  clairvoyants,  qui 
sont  rares,  à  en  juger  par  les  niaiseries  des  journaux. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  Paris,  toujours  troublé,  et  de 
l'occupation  que  ces  inquiétudes  perpétuelles  doivent  vous 
donner.  Vous  savez  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire  à  ce 
sujet.  J'espère  que  cette  crise  sera  passagère  et  que  cette 
même  France,  qui  a  renversé  deux  gouvernements  coupables 
d'avoir  fait  de  la  résistance,  n'attaquera  pas  sérieusement 
celui  qui  vient  de  céder  h  l'opinion  publique. 

Notre  pauvre  Empereur  ne  nous  donne  guère  signe  de 
vie.  Il  craint  peut-être  de  déplaire  à  ses  nouveaux  ministres, 
ou  bien  il  est  tout  simplement  l'homme  froid  que  nous 
devons  connaître. 

Je  vous  envoie  les  amitiés  bien  vives  des  miens  pour 
votre  femme  et  pour  vous.  Comme  nous  causerons  cet  été! 

Bien  à  vous. 

Ë.  DE  VERDlifiB. 
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XXXVII. 

AUTRE  LBTTRB  COSFIDBXTIBLLE  , 

DE  M.  DS  VERDIBRB,  ATTACHE  AU  GEHBRAL  FLEURV,  À  M.  AMIOT, 
SUR  LES  BVBNBMB19TS  INTBRIBURS  ET  EXTERIEURS, 

9  février  1870, 

Cher  ami,  on  a  le  cœur  rafraichi  quand  on  pense  que 
l'absence  ni  l'ëloignement  ne  peut  (me)  altérer  les  procédés 
d'amis  tels  que  vous.  Aussi  vous  sommes-nous  très-recon- 
naissants de  la  fidélité  avec  laquelle  vous  nous  tenez  au 
courant.  Nous  avons  reçu  tout  à  Theure  votre  dépêche  au 
sujet  de  l'arrestation  de  Rochefort.  Elle  s'est  croisée  avec 
notre  question,  et,  en  vous  adressant  cette  dépêche,  j'avais 
conscience  de  son  inutilité,  pensant  bien  que  vous  ne  nous 
oublieriez  pas.  Notre  chiffre  est  très- commode,  et,  le  cas 
échéant,  il  pourrait  être  extrêmement  utile.  Nous  ne  nous  ser- 
vons pas  souvent  de  celui  que  nous  avons  avec  l'Empereur, 
et,  entre  nous,  je  puis  vous  dire  que  nous  sommes  un  peu 
attristés  de  voir  que  de  ce  côté  on  ne  nous  donne  aucun 
signe  de  vie.  Vous  me  dites  vous-même  que  vous  souffrez  de 
cette  annihilation  (pardon  pour  ce  mot)  de  celui  qui  a  con- 
duit nos  destinées  pendant  vingt  ans.  Est-il  si  vieilli  ?  Est-il 
engourdi?  Ou  bien  est-il  simplement  froid  et  indifférent 
pour  ses  vrais  amis  ?  Je  comprends  assez  qu'il  s'applique  à 
ne  pas  blesser  les  susceptibilités  de  ses  nouveaux  ministres 
en  correspondant  lui-même  avec  un  ambassadeur  qui  a 
contre  lui  cette  condition  particulière  d'être  un  vieux  servi- 
teur de  son  prince.  Mais,  s'il  ne  veut  pas  parler  politique 
extérieure,  ne  saurait-il  donner  quelquefois  un  simple  sou- 
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venir  d'amitié  ?  Enfin ,  s'il  voulait  écrire  sans  froisser  le  mi- 
nistre, ne  pourrait-il  pas  envoyer  sa  lettre  au  Louvre  pour 
le  paquet  de  Reis?  Ce  n'est  pas  lui,  bien  entendu,  qui 
pourrait  avoir  cette  idée.  Mais  bien  Pietri,  qui,  au  lieu  de 
remplir  avec  cœur  sa  mission,  est  trop  personnel  pour  cher- 
cher à  obliger  ceux  dont  il  croit  n'avoir  plus  besoin.  Gonti 
est  aussi  un  jaloux,  qui  se  garderait  de  faciliter  à  son  sou- 
verain les  moyens  d'être  aimable.  Si  vous  rencontrez  Pietri, 
vous  pouvez  lui  dire  que  vous  avez  de  mes  nouvelles  et  ne 
pas  lui  cacher  notre  impression  pénible. 

Que  vous  dirai-je  de  la  politique?  Celle  de  Paris,  vous  la 
jugez,  j'en  suis  certain,  avec  les  mêmes  sentiments  que  moi, 
et  vous  jftirtagez  souvent  mes  tristesses.  Toutefois  je  veux 
continuer  k  avoir  confiance  dans  les  résultats  du  nouveau 
système.  Nous  l'avons  dit  souvent,  nous  étions  très-malades. 
Ayant  en  face  de  nous  les  démagogues,  nous  n'avions  pas  le 
soutien  des  classes  moyennes.  L'arrivée  au  ministère  des 
hommes  dits  des  anciens  partis  nous  a  apporté  le  salut.  Il 
faut  leur  en  savoir  gré ,  et  prendre  notre  parti  de  payer  très- 
cher  l'appui  qu'ils  nous  donnent. 

Je  suis  moins  satisfait  d'eux  à  l'extérieur.  La  politique  du 
règne  de  Louis-Philippe  se  reproduit  et  s'accentue.  Nous  en 
faisons  nous-mêmes  l'expérience.  Chaque  dépêche  du  comte 
Daru  nous  lie  bras  et  jambes,  et  nous  sommes  exposés  è  ne 
pouvoir  tirer  aucun  profit  de  l'excellente  situation  acquise 
ici  par  le  général.  Toute  la  politique  extérieure  se  résume 
dans  le  désir  extrême  de  ne  laisser  se  produire  aucune  dif- 
ficulté. L'intention  est  louable  sans  doute;  mais  c'est  souvent 
en  exagérant  la  réserve  que  l'on  laisse  justement  aux  diffi- 
cultés la  possibilité  de  se  produire.  Si  Bismarck  savait  (et  il 
le  saura)  que  nous  ne  voulons  rien  dire  ni  rien  faire,  qui 
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donc  et  quoi  donc  le  générait  ?  Quand  nous  avons  été  en- 
voyé («c)  ici,  c'était,  vous  le  savez,  pour  rétablir  des  relalious 
compromises  depuis  les  affaires  de  Pologne.  Ceci  est  fait. 
C'était  aussi  pour  produire  habilement  un  petit  résultat  de 
nature  à  satisfaire  l'opinion  et  Tamour-propre  national. 
L'affaire  a  été  bien  entamée  et  était  en  bonne  voie.  Alors 
est  venu  le  nouveau  ministère,  qui  a  débuté  par  donner 
la  consigne  que  voici  :  «  Ne  faites  rien ,  ne  dites  rien.  5?  On 
a  obéi  naturellement,  mais  l'affaire  commencée  a  continué 
de  marcher  toute  seule.  Les  résultats  s'offrent  d'eux-mêmes; 
on  nous  en  fait  part  ;  nous  les  communiquons  à  Paris,  en  ayant 
soin  de  dire  que  nous  n'avions  plus  rien  fait  nous-mêmes, 
suivant  la  recommandation.  Que  nous  répond-on?  Toujours 
la  même  chose  :  «Ne  faites  rien. .  .99  Tout  ceci  est  naturel- 
lement sous  le  sceau  du  plus  grand  secret. 

Il  fait  maintenant  assez  froid.  Cela  dépasse  un  peu  la 
mesure  de  ce  qui  n'est  pas  désagréable.  Enfin  l'hiver  s'a- 
vance, et,  si  je  ne  désire  pas  notre  retour  à  présent,  ce  qui 
serait  plus  fâcheux  pour  la  France  que  pour  nous,  j'espère 
bien  que  nous  ne  verrons  pas  ici  un  second  hiver. 

Ma  femme  va  moralement  un  peu  mieux.  Marie  va  très- 
bien.  Toutes  deux  embrassent  madame  Amiot  et  vos  enfants. 
Je  pense  que  vous  tenez  un  compte  exact  de  nos  dé- 
pêches télégraphiques.  J'aurai  une  somme  ronde  k  vous 
rembourser,  et  nous  ne  vous  ferons  pas  banqueroute.  Mais 
aous  resterons  toujours  vos  débiteurs  du  côté  de  la  recon- 
naissance, et,  avec  un  brave  cœur  comme  le  vôtre,  ce  poids 
n'est  pas  lourd  à  porter. 

Mille  bonnes  amitiés. 
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XXXVIII. 
MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

CAIIHBT  DU  MINISTnB. 


HOTE  POUR  L'BMPBBBUR. 


Le  choix  d'un  Ministre  de  rintérieur  est,  en  tout  temps, 
chose  difficile  et  importante;  mais,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  cette  désignation  a  une  importance  exceptionnelle. 
En  effet,  le  nouveau  Ministre  sera  appelé  à  participer  acti- 
vement aux  débats  du  Corps  législatif;  il  devra  organiser 
la  défense  du  Gouvernement  en  face  du  nouveau  régime  de 
la  presse  ;  enfin  il  devra  diriger  les  élections  générales  pour 
le  renouvellement  du  Corps  législatif. 

Ces  tâches  multiples  exigent  des  aptitudes  très-diverses. 

Le  nouveau  Ministre  devra  joindre  à  une  grande  prestesse 
et  à  une  {jrande  dextérité  de  parole  un  sentiment  très- éclairé 
(le  la  politique  intérieure,  pour  déterminer  les  voies  dans 
lesquelles  doit  être  dirigée  la  presse  officieuse  et  pour  faire 
à  propos  dans  la  presse  opposante  les  rectifications  et  les 
communiqués  nécessaires.  Cette  partie  de  ses  attributions 
exigera  la  plus  vigilante  attention  et  le  labeur  le  plus  continu. 
Enfin,  dans  cet  art  si  difficile  du  maniement  des  hommes, 
qu'il  est  si  nécessaire  de  posséder  dans  ce  département,  il 
devra  déployer  une  grande  fermeté,  soit  pour  éliminer  de 
l'administration  préfectorale  les  incapables  et  les  insuffisants 
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et  les  remplacer  par  des  hommes  iiiteliigents  et  sérieux,  soîl 
pour  éloigner  de  l'urne  électorale  les  prétentions  illusion- 
nées, parasites  et  exigeantes,  et  ne  la  rendre  acccssiWo 
qu* aux  aptitudes  et  aux  influences  réelles  qui  existent  dans 
chaque  département. 

En  présence  d'un  programme  dont  l'accomplissement  est 
si  difficile,  il  est  essentiel,  dans  les  appréciations  soumises  à 
Votre  Majesté,  de  se  dépouiller  de  tout  sentiment  d'exclu- 
sivisme, de  toute  idée  de  préférence,  de  tout  esprit  de  co- 
terie. Autant  il  paraît  nécessaire  de  conserver  au  Ministère 
sa  cohésion  et  son  homogénéité  en  n'appelant  pas  dans  son 
sein  des  éléments  dissolvants  ou  contradictoires,  autant  il 
est  convenable  de  chercher  au  besoin  la  force  dans  la  con- 
ciliation et  dans  la  fusion  de  certaines  nuances,  surtout  si 
l'on  peut  obtenir  ainsi  un  Ministre  qui  ait  déjà  de  la  sur- 
face et  de  l'autorité.  Le  poste  de  l'intérieur  est,  en  effet, 
bien  redoutable  pour  un  débutant. 

C'est  dans  ces  pensées  transactionnelles  que  j'ai  fait  une 
nouvelle  lecture  de  tous  les  noms  que  contiennent  les  listes 
des  grands  Corps  de  l'État  et  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'Administration  ou  de  la  Justice.  Je  vais  donc  passer  en 
revue  tous  les  personnages  qui  m'ont  paru  plausibles,  et 
dire  à  Votre  Majesté  ce  que  je  pense  de  chacun. 

Premiers  Présidentit  et  Procureurs  généraux. 

Parmi  ces  magistrats,  la  plupart  ont  suivi  une  carrière 
exclusivement  judiciaire  et  ont  concentré  leur  esprit  sur 
l'étude  du  droit.  Arrivés  à  l'âge  mi\r,  ils  pourraient  très-dif- 
ficilement se  plier  aux  nécessités  d'une  carrière  nouvelle,  o* 
y  apporter  les  aptitudes  nécessaires.  Un  seul  d'entre  eux  m(» 
paraît  avoir  îvvélé  des  prétentions  ou  un  esprit  politique  : 
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c*e8t  M.  Millevoye,  procureur  général  h  Rouen.  Il  est  obser- 
vateiur  délié  et  perspicace,  juge  bien  les  événements  et  les 
hommes.  On  lui  reproche  des  défauts  de  caractère,  notam- 
ment de  la  duplicité.  Ces  imputations  l'ont  exposé  à  des  ini* 
mitiés  ardentes.  Où  est  la  vérité  ?  Je  ne  saurais  le  dire  avec 
précision. 

Préfou. 

L'Empereur  a  écarté  les  candidatures  de  Préfets  par  cette 
considération  principale  que  le  Préfet  de  la  Seine  éprouve- 
rait une  vive  blessure  d'amour-propre  à  voir  placer  k  la  tète 
du  Ministère  de  l'intérieur  l'adîninistrateur  d'un  des  autres 
départements  de  France, 

Mais,  avant  de  souscrire  à  cette  objection,  il  faut  se 
demander  si  la  candidature  de  M.  Haussmann  ne  doit  pas 
être  accueillie. 

Inutile  de  chercher  à  apprécier  la  valeur  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire; Votre  Majesté  la  connaît  mieux  que  moi.  Il  a  tout 
en  grand,  les  qualités  et  les  défauts;  mais,  en  définitive,  il 
a  une  incontestable  supériorité  et  saura  très-bien  se  dé- 
fendre è  la  tribune.  Ce  choix  me  paraîtrait  donc  logique, 
mais  sous  deux  conditions  que  je  précise  :  i^  acceptera-t-ii 
le  programme  arrêté  il  y  a  quelques  jours  par  Votre  Majesté 
à  Biarritz?  a*  renoncera-t-il  à  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  à  placer  cette  fonction  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  aurait  sa  confiance  ?  Que  l'Empe- 
reur ne  perde  pas  de  vue  que,  pour  placer  le  département 
de  la  Seine  dans  des  attiîbutions  ministérielles,  une  loi  se- 
rait nécessaire.  Or  une  législation  provoquée  dans  l'intérêt 
d'une  individualité  aurait  de  bien  faibles  chances  de  succès. 

Si,  par  des  considérations  faciles  à  comprendre,  le  Préfet 
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de  la  Seine  se  décidait  à  conserver  sa  position ,  Votre  Ma- 
jesté serait  affranchie  de  toute  préoccupation  dans  Texamen 
des  candidatures  d'autres  Préfets.  Alors  se  présenteraient  h 
l'esprit  trois  noms  :  MM.  Pietri ,  Leroy  et  Chevreau. 

L'Empereur  le  sait  mieux  que  moi ,  le  Préfet  de  policé 
actuel  est  un  homme  probe,  intelligent,  dévoué  :  c'est  un 
JUih  dans  toute  l'acception  du  mot.  Il  apporterait  à  l'Admi- 
nistration de  l'intérieur  toute  l'attention  laborieuse,  toute 
l'expérience  nécessaire.  Le  seul  scrupule  que  j'éprouve  à 
l'égard  de  ce  choix,  et  qu'il  appartient  au  candidat  de  con- 
firmer ou  de  faire  disparaître,  est  de  savoir  s'il  pourrait 
affronter  les  polémiques  de  la  tribune. 

M.  le  baron  Leroy  a  toute  la  surface  extérieure,  toute 
l'autorité  administrative  que  l'on  doit  rechercher  chez  un 
Ministre  de  l'intérieur,  et  il  est  même  doué  d'une  facilité 
d'élocution  et  d'une  dextérité  de  parole  qui  feraient  de  lui 
ce  que  les  Anglais  appellent  un  bon  <k  debater.  v 

Mais  on  lui  reproche  de  la  mollesse  de  caractère  et  une 
sorte  de  scepticisme  politique.  Ce  double  reproche  est-il 
bien  fondé  ?  Je  ne  connais  M.  Leroy  que  par  des  relations  à 
larges  intermittences;  c'est  évidemment  un  caractère  arrondi, 
sans  angles,  qui  n  a  jamais  dû  donner  à  son  dévouement 
des  formes  exaltées  et  bruyantes.  Mais  enfin  voilà  de  lon- 
gues nnnées  qu'il  administre  la  Seine-Inférieure;  il  a  été 
constamment  en  face  d'un  double  écueil  :  les  passions  socia- 
listes de  classes  ouvrières  agglomérées,  les  ardeurs  protec- 
tionnistes d'industriels  aveugles  et  avides,  et  il  y  a  main- 
tenu l'influence  gouvernementale  à  une  grande  hauteur. 
Dans  une  fonction  où  les  plus  capables  s'usent  rapidement, 
il  n'a  fait  que  se  fortifier  graduellement.  Ne  sont-ce  pas  là 
des  garanties  sérieuses? 
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M.  CbevToau  a  prononcé,  dans  plusieurs  circonslancos, 
(les  discours  remarquables,  même  au  poinl  de  vue  politique. 
On  peut  en  induire  la  juste  espérance  d'une  réelle  apliludo 
aux  luttes  parlementaires.  Mais  est-ce  tout?  Pour  les  rudes 
labeurs  et  1h  vigilance  continue  qu'imposera  la  surveillance 
de  la  presse  notamment,  M.  Chevreau  sera-t-il  suffisam- 
ment appliqué?  Esprit  facile,  en  relation,  à  Paris,  avec  les 
camps  les  plus  op;)osés,  il  subit  volontiers  tous  les  entraîne- 
ments; Yodor  dclln  femimta  le  fait  volontiers  dévoyer,  et  son 
administration  est  souvent  une  série  d'alternatives,  de  né- 
gligences, de  soubresauts,  d'élans  et  d'indifférence.  A  Lyon, 
à  travers  des  qualités  aimables  et  des  formes  gracieuses,  il 
a  laissé  deviner  son  inconsistance  de  conduite  et  de  direc- 
tit...,  et  je  le  crois  déjà  aussi  impuissant  qu'il  l'était  devenu 
à  Nantes  lorsqu'il  l'a  quitté. 

Conseil  d'Etat. 

Portons  maintenant  nos  investigations  sur  le  personnel 
des  grands  Corps  de  l'Etat. 

Je  ne  vois,  dans  le  Conseil  d'Elat,  que  les  noms  suivants 
qui  puissent  ^tre  prononcés  : 

MM.  Vuitry, 

De  Parieu, 

Duvergier, 

De  Lavenny, 

Riche, 

Genteur, 

Pinard , 

Jolibois. 
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Le  premier  n'accepterait  ce  changement  qu'avec  le  plus 
vif  déplaisir;  il  n'y  a  aucune  raison  de  le  lui  imposer. 

Le  second  n'a,  à  aucun  degré,  les  conditions  de  carac- 
tère voulues  pour  ces  fonctions. 

Le  troisième  est  arrivé  à  l'âge  de  soixante  et  cpiatorze  ans; 
il  ne  saurait  entreprendre  une  pareille  carrière. 

M.  de  Lavenay  a  pour  lui  la  capacité,  le  talent  oratoire, 
l'amour  du  travail;  il  déploierait  dans  ce  poste  une  incontes- 
table activité.  On  ne  peut  que  lui  reprocher  des  arêtes  lin 
peu  anguleuses  et  une  voix  glapissante,  qui  impressionne 
défavorablement. 

M.  Riche  est  un  orateur  distingué.  C'est  un  esprit  philo- 
sophique, ingénieux  et  fécond;  mais  sa  tendance  est  beau- 
coup plus  à  l'étude  qu'à  l'action  ;  il  est  naturellement  indécis, 
un  peu  rêveur.  Physiquement,  il  est  atteint  d'une  maladie 
d'estomac  qui  se  traduit  par  des  appétits  désordonnés  et 
pourrait  lui  enlever  l'activité  continue  que  comportent  des 
fonctions  ministérielles. 

M.  Genteur,  qui  avait  remarquablement  débuté  à  la 
Chambre,  a  encore  eu  quelques  succès,  notamment  au 
Sénat. 

Cependant  il  faut  reconnaître  qu'il  n'a  pas  réalisé  toutes 
les  espérances  que  ses  débuts  avaient  fait  concevoir.  Orateur 
distingué,  sachant  bien  son  dossier,  il  reste  volontiers  su- 
perficiel, est  parfois  peu  lucide,  n'a  pas  le  tact  très-exercé 
et  (juitle  la  tribune  sans  avoir  déterminé  les  convictions.  Il 
a  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  été  altelé  î\  une  assez 
rude  besogne,  la  défense  de  la  ville  de  Paris,  et  n'a  ren- 
contré aucun  concours  utile  dans  son  auxiliaire,  M.  Blanche. 
Si  on  interroge  le  caractère,  les  allures  n'en  sont  pas  nottes: 
il  s'y  révèle  de  l'agitation,  du  mouvement  dans  des  direc- 
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lions  alternativement  opposées,  qui  sont  les  signes  d'un  dé- 
faut de  résolution  et  de  fermeté. 

M.  Pinard,  dont  les  origines  sont  toutes  judiciaires,  a  la 
réputation  d'un  magistrat-orateur  au  Palais.  11  a  déjà  fait 
ses  preuves  d'une  manière  remarquable  an  Conseil  d'Etat. 
Les  occasions  lui  ont  manqué  jusqu'ici  au  Corps  législatif; 
rapporteur  de  la  loi  sur  la  presse  il  aura  bientôt  l'occasion 
de  donner  la  mesure  de  toute  sa  puissance  oratoire.  Faut-il 
escompter  ce  succès  et  confier  à  M.  Pinard  le  département 
de  l'intérieur?  Au  point  de  vue  de  la  tribune,  je  n'hésite*- 
rais  pas  à  proposer  ce  choix;  mais  la  question  est-elle  uni- 
quement en  ce  point?  Plus  j'y  ai  réfléchi,  plus  mon  esprit 
s'est  trouvé  placé  sous  l'empire  d'une  double  préoccupation  : 
d'une  part,  lancer  un  homme  jeune  encore  dans  une  admi- 
nistration, dans  un  personnel,  daqs  des  travaux  qui  lui 
sont,  à  l'heure  actuelle,  complètement  inconnus;  l'exposer 
au  sourd  antagonisme  qtie  fera  nattre  inévitablement  son 
origine  judiciaire  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  préfets; 
l'engager  au  premier  rang  et  sous  peu  de  jours  dans  une 
session  difficile,  avant  que  son  autorité  morale  se  soit  assise 
et  développée,  n'est-ce  pas  plutôt  l'immoler  que  le  servir? 

D'autre  part,  ceux  que  l'on  supposera  avoir  été  consultés 
sur  ce  choix  important  ne  seront-ils  pas  accusés  d'avoir 
cherché,  nu  milieu  du  Conseil  d'Etat,  un  homme  placé  sous 
leur  action,  encore  inexpérimenté,  plus  facile  à  subir  leur 
influence?  Les  critiques,  qui  ne  peuvent  comprendre  que  la 
passion  de  bien  servir  celui  auquel  on  est  dévoué  soit  une 
passion  exclusive  et  dégagée  de  tout  esprit  de  domination, 
ne  diront-ils  pas  que  M.  Pinard  n'a  été  pris  que  comme  un 
préte-nom  à  Taide  duquel  on  exerce  inostensiblement  le 
pouvoir?  Cette  appréciation,  on  la  fera  avec  d'autant  plus 
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d'empresser.)  d  qu'en  éveillant  des  susceptibilit(^s  on  esp<^ 
rera  produire  des  dissolvants. 

Mainten  'ni,  si  je  crois  qu'il  y  a  de  Tavenlure  et  du  ha- 
sard dans  !e  choix  de  M.  Pinard,  si  je  pense  qu'à  l'Intérieur, 
moins  que  dans  tout  autre  département  ministériel,  de  pa- 
reilles chances  doivent  être  courues,  je  ne  méconnais,  h 
aucun  degré,  la  valeur  du  candidat  et  la  possibilité  de  la 
réussite.  Je  suis  même  convaincu  que,  suivant  une  voie 
moins  scabreuse,  plus  graduée,  se  tenant  éloigné  de  l'ad- 
ministration ,  à  laquelle  on  le  dit  généralement  peu  propre , 
il  pourra  rapidement  prendre  une  grande  place  au  Conseil 
d'Etat,  et  de  là  dans  la  politique. 

M.  Jolibois  est  encore  trop  nouveau  au  Conseil  d'Etat  et 
au  Corps  législ  :tif  pour  qu'il  puisse  être  justement  appré- 
cié. Son  début  a  été  presque  un  triomphe,  mais  l'affaire  de 
Toulouse,  qu'il  a  traitée,  était  secondaire.  Un  certain  temps 
est  nécessaire  poîir  juger  ce  qu'il  deviendra  comme  conduite 
et  comme  talent. 

Corps  législatif. 

Prendre  le  nouveau  Ministre  de  l'intérieur  dans  le  sein 
du  Corps  législatif  serait  donner  une  satisfaction  véritable 
à  ce  pouvoir,  à  la  condition  toutefois  de  s'adresser  à  un 
membre  éprouvé  de  la  majorité.  La  satisfaction  serait  d'ail- 
leurs plutôt  extérieure  et  politique  qu'effective,  car,  dans  ce 
foyer  d'ambitions  contradictoires  et  voilées,  le  choix  de  tel 
député  ameuterait  bien  vite  contre  lui  tous  les  ambitieux 
déçus  dans  leurs  secrètes  espérances  et  qui  formulent  assez 
ordinairement  ainsi  leur  programme  :  «Moi,  ou  personne 
d'entre  nous.  » 

J'ajoute  que,  sur  ce  terrain  de  contrôle  réciproque,  Us 
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nuances  politiques  prennent  immédiatement  de  grosses  pro- 
|)orlions,  et  deviennent  des  causes  de  cohésion  ou  de  désa- 
grégation dans  le  sein  de  la  majorité. 

Ces  observations  faites,  voici,  par  ordre  alphabétique,  la 
liste  de  (ous  les  noms  qui,  à  un  degré  plus  ou  moins  mar- 
(|ué,  peuvent  attirer  l'attention  de  l'Empereur  : 

MM.  de  Beauverger, 
de  Benoist, 
Buffet, 

Bnsson-Billault, 
Baron  J.  David , 
Du  Mirai, 
Grossier, 
Alfred  Le  Boux, 
Mathieu , 
Ollivîer, 
Segris , 
de  Talhouët. 

En  pesant  avec  impartialité  chacun  de  ces  noms,  et  par 
des  causes  diverses,  je  suis  disposé  à  ne  considérer  comme 
arrivées  à  un  certain  degré  de  maturité,  au  point  de  vue 
exclusif  de  la  capacité,  que  les  candidatures  de  MM.  Buffet, 
Alfred  Le  Boux,  OMivier  et  Segris. 

M.  Buffet  est  un  esprit  doctrinaire  et  cependant  toujours 
indécis,  qui  ne  se  donnera  jamais  tout  entier,  qui  se  présen- 
tera dans  une  combinaison  minisiérielle,  comme  M.  Olli- 
vier,  avec  des  conditions  et  un  programme  sur  les  choses  et 
sur  les  personnes.  Le  premier  article  de  ce  programme  se- 
rait actuellemeni  le  retrait  de  la  loi  sur  l'armée.  Nous  n'en 
sommes  point  que  je  sache,  à  ce  degré  du  régime  parlemen- 


taire,  et  je  ne  crois  pas  l'Empereur  disposé  à  passer  ainsi 
sous  les  fourches  caudines. 

M.  Alfred  Le  Roux  a  été  fréquemment  l'objet  de  conversa- 
tions entre  Sa  Majesté  et  moi.  Nous  avons  souvent  pesé  ses 
qualités  et  ses  défauts;  inutile  de  les  retracer.  Il  serait  cer- 
tainement bien  accueilli  de  la  majorité ,  qui  verrait  en  lui 
une  garantie  de  candidature  officielle  pour  la  plupart  de  ses 
membres. 

M.  Emile  Ollivier  a  plus  d'élan  que  M.  Buffet,  il  se  don- 
nerait avec  plus  d'empressement;  mais  quelles  péripéties  ne 
subirait  pas  ensuite  cette  nature  versatile,  dont  la  générosité 
est  gâtée  par  une  malheureuse  infatuation  et  que  tant  de 
relations  interlopes  unissent  avec  des  nuances  politiques 
très-hostiles  et  très-avancées  ? 

Je  suis  d'ailleurs  mal  posé  pour  apprécier  cette  candida- 
ture. Loin  de  suivre  l'indication  que  je  lui  avais  donnée,  avec 
l'autorisation  de  l'Empereur,  de  se  mettre  en  bonnes  rela- 
tiens  avec  la  majorité  par  une  franche  explication,  M.  Emile 
Ollivier  a  plus  que  jamais  épousé  les  hostilités  de  M.  Wa- 
lewski  contre  moi;  il  m'a  pris  pour  objectif  personnel  à  la 
Chambre,  pendant  que  l'ancien  président  du  Corps  législa- 
tif a  organisé  mon  éreintement  systématique  et  quotidien 
dans  une  feuille  publique.  Je  sais  bien  que  ce  sont  là  des 
feux  de  paille  qu'éteindraient  facilement  quelques  satisfac- 
tions; mais,  quant  à  présent,  les  choses  en  sont  à  ce  point 
que  les  questions  de  personnes  sont  devenues  des  questions 
de  direction  de  la  politique,  et  relèvent  dès  lors  exclusive- 
ment du  sentiment  intime  de  l'Empereur. 

Quant  à  M.  Segris,  sa  nomination  plairait  peu  à  la  ma-* 
jorité  ;  mais  ce  sentiment  s'effacerait  assez  vite.  Ce  député 
a  du  talent  de  parole,  il  riposte  avec  vigueur:  seulement  ne 
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serait-il  pas  très-irrésoiu  dans  la  couduile  des  affaires  |iu- 
bliques?  On  le  pense  généralement. 

Je  m'aperçois  que  j'ai  omis  de  désigner  M.  Latour  du 
Moulin.  Je  prie  l'Empereur  de  croire  que  cette  omisy'on 
n'était  pas  le  résultat  de  la  jalousie;  mais  je  confesse  que  ce 
travail  a  l'intention  d'être  sérieux. 

Sénat, 

Entrons,  enfin,  dans  le  cénacle  des  anciens  et  voyons  si 
nous  serons  assez  heureux  pour  y  trouver  un  homme. 

La  composition  du  Sénat  présente  une  pléiade  d'anciens 
Ministres  soit  de  l'intérieur,  soit  d'autres  départements  ci-* 
vils,  et,  en  dehors,  k  peine  deux  ou  trois  individualités  in-* 
vesties  d'une  certaine  notoriété,  au  point  de  vue  ministériel. 

Les  anciens  ministres  sont  MM.  Ferdinand  Barrol»  Bon- 
Jean ,  Boude t ,  Gasabianca ,  de  Ghasseloup-Laubat ,  Delangle , 
Drouyn  de  Lhuys,  Dumas,  de  la  Hitte,  Lefèvre-*Duruflé, 
Magne,  de  Maupas,  de  Padoue,  de  Persigny,  Rouland,  de 
Royer,  Walewski. 

En  dehors,  je  ne  crois  pouvoir  citer  que  MM.  de  la  Gué- 
ronnière,  Devienne  et  Vuillefroy. 

Si  je  ne  me  trompe,  parmi  les  anciens  ministres  dont 
j'ai  évoqué  les  noms,  quatre  seulement  peuvent  arrêter  l'at- 
tention de  l'Empereur  :  ce  sont  MM.  de  Persigny,  Walewski , 
de  Royer  et  Magne.  La  nomination  de  l'un  des  deux  pre- 
miers ne  saurait  s'expliquer  que  par  un  changement  de  vues 
politiques.  En  tout  cas,  elle  introduirait  dans  la  composition 
du  ministère  d'inévitables  éléments  de  trouble  et  de  disso- 
lution. 

Le  choix  de  M.  de  Royer  n'aurait  aucun  de  ces  inconvé- 
nients. Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes  est  en- 
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tièreuient  dévoué;  il  a  le  talent  nécessaire  pour  discuter  et 
se  bien  défendre.  Mais  il  a  le  travail  très-lent,  le  caractère 
extrêmement  méticuleux,  et  je  craindrais  qu'il  ne  fût  bien 
vile  débordé  par  ce  travail  quotidien  de  l'Intérieur,  qui  ne 
saurait  être  par  sa  nature  renvoyé  au  lendemain. 

M.  Magne  aurait  toutes  mes  préférences.  Parole  calme, 
claire ,  limpide ,  souvent  ingénieuse  ;  jugement  d'une  grande 
sûreté;  esprit  plein  de  modération,  conservateur  libéral 
avec  prudence,  il  remplirait  son  rôle  avec  l'autorité  que 
donne  toujours  une  longue  carrière  politique.  Appartenant 
par  ses  affections  à  un  autre  groupe  que  celui  qui  çst  aux 
affaires ,  il  introduirait  dans  le  Conseil  quelques  idées  diffé- 
rentes; il  imposerait  quelque  réserve  à  certaines  hostilités 
ardentes;  enfin  il  offrirait  à  l'Empereur  des  garanties  nou<* 
velles  d'exactitude ,  de  vérité ,  de  contrôle  pour  l'exercice  de 
la  haute  direction  et  du  gouvernement  du  Chef  de  l'État. 
On  lui  reprochera  peut-être  un  peu  de  faiblesse  de  caractère 
et  un  peu  de  népotisme.  Je  ne  redouterais  le  premier  re- 
proche que  si  nous  étions  en  face  d'une  émeute;  mais  alors 
la  question  deviendrait  militaire.  Quant  aux  tendances  à  un 
népotisme  un  peu  exagéré,  je  crois  la  matière  épuisée  et 
par  conséquent  ie$  occasions  rares  pour  l'avenir. 

A  l'égard  des  autres  sénateurs  dont  j'ai  prononcé  les 
noms,  voici  mon  sentiment.  M.  de  la  Guéronnière  ne  me 
partit  pas  avoir  les  conditions  voulues  pour  être  Ministre  de 
l'inténeor.  Il  aurait  avec  la  presse  des  camaraderies  péril-* 
leuses;  il  espérerait  en  conjurer  les  ardeurs,  mais,  d'une 
part,  il  n'y  réussirait  pas,  et,  de  l'autce,  il  ferait  à  cette 
espérance  les  plus  dangereux  sacrifice.  Cependant,  depuis 
quinte  jours ,  cette  candidature  a  été  favorablement  signalée 
par  plusieurs  personnes  ;  M.  de  la  Guéronnière  l'a  prise  au 


sérieux,  la  nomination  d'un  autre  personnage  sera  pour  lui 
une  déception,  et,  à  la  longue,  cette  déception  pourrait 
bien  rendre  le  journal  La  France  peu  sympathique.  Nous  ne 
sommes  pas  riches  en  défenseurs  officieux,  nous  avons  in- 
térêt à  ne  pas  nous  exposer  à  les  perdre;  nous  sommes  dès 
lors  amenés  à  ces  compositions  transactionnelles  qui  sont 
souvent  la  condition  d'existence  des  gouvernements  par- 
lementaires. Il  me  semblerait  donc  utile  de  créer  une  posi- 
tion à  M.  de  la  Guéronnière,  et,  comme  sa  fortune  est  en 
désordre,  il  serait  peut-être  bon  de  l'envoyer  à  l'étranger. 
Ne  serait-il  pas  un  utile  remplaçant  de  M.  de  Malaret,  avec 
la  perspective  plus  ou  moins  éloignée  de  la  conversion  de  la 
légation  en  ambassade  ?  Puisque  je  touche  incidemment  à 
la  question  de  notre  représentation  à  l'étranger,  qu'il  me 
soit  permis  de  laisser  la  parenthèse  un  peu  plus  longtemps 
ouverte  et  de  rappeler  à  l'Empereur  certaines  considéra- 
tions que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Rien  n'est  plus  regrettable  que  de  laisser  à  Paris ,  inoccu- 
pées, de  grandes  individualités  politiques  auxquelles  l'Em- 
pereur a  cru  devoir,  au  moins  pour  un  temps ,  retirer  leurs 
hautes  fonctions. 

Excités  par  des  influences  extérieures,  ou  cédant  à  une 
pente  assez  naturelle  du  caractère,  ces  hommes,  désireux  de 
rentrer  aux  affaires,  se  répandent  en  propos  acerbes,  en 
critiques  amères,  nouent  ou  laissent  se  nouer  autour  d'eux 
les  plus  étranges  coalitions,  entretiennent  ainsi  le  trouble  et 
l'incertitude  dans  les  rangs  de  l'Administration,  non  sans 
dommage  réel  pour  l'autorité  du  Chef  de  l'Etat.  Ces  accu- 
sations de  défaut  de  caractère,  d'absence  d'énergie  et  d'u- 
nité proviennent,  en  grande  partie,  d'espérances  inces- 
samment déçues,  d'un  changement  et  dans  les  personnes 
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et  dans  les  idées.  Ce  n'est  même  que  {)ar  ces  espérances  que 
peuvent  être  soutenues  des  relations  avec  des  journaux  de 
toutes  couleurs  et  des  personnages  qui  n'ont  aucune  nuance, 
parce  qu'ils  les  ont  toutes.  Tout  cela  ne  produit  que  de  l'indé- 
cision, du  malaise  et  de  l'inquiétude. 

J'ajoute  que  de  hautes  fonctions  diplomatiques  seraient 
pour  les  hommes  éminents  auxquels  je  fais  allusion  une 
sauvegarde  contre  eux-mêmes,  car  ils  atténuent  parleurs 
agitations  actuelles,  et  les  solidarités  qu'ils  contractent, 
l'utilité  des  services  qu'ils  pourront  rendre  à  un  jour  donné. 
Aussi  bien  notre  représentation  diplomatique  est  des  plus 
faibles  à  Rome,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Madrid.  Lui  donner 
une  vitalité  plus  grande,  une  action  plus  marquée  en  face 
des  complications  européennes  actuelles  serait  faire  un  acte 
vraiment  utile. 

Je  ne  veux  citer  qu'un  exemple  de  cette  action  dissol- 
vante sur  laquelle  j'ai  eu  récemment  l'occasion  d'être  ren- 
seigné. Il  frappera  l'Empereur  par  la  gravité  des  inconvé- 
nients, je  dirai  presque  des  périls  qui  pourraient  en  être  la 
conséquence.  11  y  a  en  réalité  à  Paris  deux  ministres  de  la 
guerre,  l'un  rue  Saint-Dominique,  l'autre  au  Louvre;  l'un 
qui  agit  et  travaille,  l'autre  qui  blâme  et  désorganise.  Les 
officiers  supérieurs  cherchent  incessamment  entre  ces  deux 
influences  laquelle  est  la  plus  puissante  pour  leur  avance- 
ment. Tous  les  mécontentements  aboutissent  au  Louvre,  et 
là,  la  formule  stéréotypée  pour  démolir  une  candidature  de 
la  rue  Saint-Dominique  est  celle-ci  :  ^OJicier  non  dévoué, 
orléaniste,  etc »  Combien  d'erreurs,  de  dépits,  d'ir- 
ritations, d'indiscipline  peuvent  enfanter  les  indications  de 
cette  petite  église  dont  le  grand  prêtre  annonce  incessam-  ^ 
ment  son  avènement  ! 

10 
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Que  TEmpereur  porte  son  attention  sur  toutes  ces  choses; 
elles  n'ont  de  secondaire  que  l'apparence.  C'est  surtout  par 
la  discipline  intérieure  que  les  gouvernements  se  maintien- 
nent et  se  fortifient.  C'est  une  illusion  que  d'espérer  apaiser 
ou  réconcilier  ses  adversaires  ;  mais  c'est  être  certain  de  les 
vaincre  que  de  créer  énergiquement  la  convergence  des 
forces  gouvernementales. 

M.  Devienne  est  doué  d'une  certaine  austérité  de  carac- 
tère; il  a  de  la  fermeté,  de  l'énergie.  Mais  sa  santé  est 
ébranlée,  Tâge  commence  à  se  faire  sentir,  et  je  ne  sais  s'il 
B'est  pas  un  peu  tard  pour  faire  entrer  cet  homme,  d'ail- 
leurs éminent,  dans  une  carrière  nouvelle. 

M.Vuillefroy  se  trouve  un  peu  dans  les  mêmes  conditions. 
C'est  un  homme  de  caractère ,  il  a  l'esprit  rectiligne  et  im- 
pétueux et  ne  manque  jamais  d'énergie.  Mais  il  est  atteint 
d'une  maladie  assez  grave  et  que  des  travaux  sérieux  empi- 
reraient très-vite  ;  aussi  je  doute  même  qu'il  voulût  en  en- 
treprendre la  tâche. 

Je  résume  cette  note  tout  simpl  ment  par  une  liste  des 
candidats  qui  rappelle  l'ordre  de  mes  préférences  : 

1**  M.  Magne, 

a**  M.  Haussmann, 

3^  M.  Pietri , 

i4*  M.  Leroy, 

5^  M.  de  Royer, 

6^  M.  Alfred  Le  Roux, 

7°  M.  Pinard. 

Je  maintiens  d'ailleurs  les  conditions  et  les  réserves  que 
j'ai  formulées  à  l'égard  de  MM.  Haussmann  et  Pietri. 

Signé  :  Rodher. 

(icrçiiVi  le  if)  octobre  1867. 
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XXXIX. 

Les  pièces  suivantes  ont  été  trouvées  au  ministère  de  la  justice. 

Elles  sont  relatives  à  des  propositions  de  promotion  dans  la  Lié- 
g^on  d'honneur  en  faveur  de  divers  membres  du  Sënat,  faites,  à  Foc- 
casion  du  i5  août  1870,  par  M.  Rouher,  président  de  ce  corps. 

Il  ne  parait  pas  que  ces  propositions  aient  été  suivies  d'effet. 

A  ces  pièces  se  trouvait  jointe  une  proposition  pour  la  croix  de 
commandeur  en  faveur  de  M.  Argence,  député  de  TAube. 

MofisiBUR  LE  Ministre, 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  parvenir  diverses  notes  qui 
résument  mon  opinion  sur  la  candidature  et  les  titres  de 
plusieurs  de  mes  collègues  à  une  promotion  dans  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur. 

J'espère  que  vous  reconnaîtrez  justes  et  que  vous  vou- 
drez bien  soumettre,  en  les  recommandant,  ces  diverses 
propositions  à  It  haute  bienveillance  de  Sa  Majesté  l'Im- 
pératrice. 

La  dernière  note  expose  les  titres  de  deux  employés  de 
l'administration  du  Sénat,  que  M.  le  Grand  Référendaire 
et  M.  le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat  considèrent  comme 
dignes  l'un  et  l'autre  d'une  distinction  honorifique. 

Agréez,  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  l'assurance  de 
mes  sentiments  de  haute  considération. 

Le  Président  du  Sénat.  , 

Signé  :  Rouhkr. 


10. 
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A.  —  Grands-Croix  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  baron  Dupin,  M.  le  baron  Ernest  Leroy,  M.  le 
comte  de  Bëarn ,  M.  Larabil  paraissent  aspirer  à  cette  haute 
distinction. 

M.  le  baron  Dupin,  âgé  de  85  ans,  a  conservé  toute  la 
vigueur  de  son  esprit  et  prend  encore  une  part  très-utile 
aux  débats  du  Sénat. 

Sa  longue  carrière  politique,  ses  immenses  travaux,  la 
légitime  considération  dont  il  est  entouré,  l'illustration  de 
son  nom  me  paraissent  justifier  cette  nomination. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  a  été  récemment  nommé  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur.  La  carrière  de  cet  honorable 
sénateur  a  été,  à  mes  yeux,  moins  brillante  et  moins  bien 
remplie  peut-être  que  celle  de  M.  Dupin.  La  distinction  ac- 
cordée à  M.  d'Audiiïret  a  été  favorablement  accueillie  par 
le  Sénat;  celle  qui  serait  accordée  à  M.  Dupin  éveillerait 
les  mêmes  sympathies. 

M.  Dupin  est  grand  oificier  de  la  Légion  d'honneur  de- 
puis le  37  avril  iSào. 

M.  le  baron  Ernest  Leroy  est  aujourd'hui,  si  je  ne  me 
trompe,  le  doyen  de  l'Administration  française.  Il  a  exercé 
ses  fonctions  d'une  manière  éminente.  Sa  carrière  adminis- 
trative ne  lui  a  pas  permis  de  se  consacrer  très-assidûment 
aux  travaux  du  Sénat,  dans  lequel  cependant  il  occupe  une 
position  élevée.  M.  le  baron  Leroy,  cruellement  frappé  dans 
ses  affections  de  famille,  parait  disposé  à  abandonner  dans 
un  temps  prochain  sa  position  de  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Peut-être  serait-ce  à  ce  moment  que  le  Gouverne- 
ment serait  plus  naturellement  appelé  à  lui  décerner  la 
haute  récompense  qu'il  ambitionne. 
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M.  le  comte  de  Bëarn ,  par  la  distinction  de  ses  manières, 
Télëvation  de  son  caractère  et  la  sûreté  de  ses  relations , 
s'est  conquis  au  Sénat  les  plus  vives  sympathies.  Toutefois, 
je  dois  reconnaître  que  M.  le  comte  de  Béarn  n'est  pas  de 
ceux  qui  prennent  une  part  très-active  aux  travaux  du  Sé- 
nat. Notre  collègue  a  appartenu  pendant  de  très-longues 
années  à  la  diplomatie.  Il  invoque  les  services  par  lui  ren- 
dus dans  ses  fonctions.  Je  n'ai  point  les  éléments  nécessaires 
pour  les  apprécier.  M.  de  Béarn  n'a  pas,  je  crois,  occupé 
de  poste  d'ambassadeur. 

M.  Larabit,  homme  très-honorable,  d'un  dévouement 
bien  ancien  et  absolu  à  l'Empire,  n'a  pas  eu  dans  l'armée 
un  grade  assez  élevé  et  ne  jouit  pas  dans  le  Sénat  d'une  as- 
sez grande  autorité  pour  que  je  croie  pouvoir  reéommander 
sa  candidature. 

Signé  :  Rolhrr. 

B.  —  Grands  officiers. 

Le  nOEobre  des  commandeurs  dans  le  Sénat  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  trente. 

Je  crois  devoir  désigner  en  première  ligne,  comme  digne 
d'être  promu  au  grade  de  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur,  M.  Leroy  de  Saint-Arnaud,  commandeur  depuis  i  §69. 

Cette  nomination  aurait  été  certainement  proposée  depuis 
plusieurs  années  par  M.  Troplong;  mais  certains  embarras 
de  fortune,  dont  la  cause  n'a  d'ailleurs  rien  que  d'hono- 
rable, un  procès  en  responsabilité  que  M.  de  Saint-Arnaud 
avait  perdu  en  première  instance ,  avaient  paru  à  mon  illustre 
prédécesseur  des  motifs  d'ajournement.  Ces  causes  se  sont 
atténuées  ou  ont  disparu;  notre  collègue  a  réglé  sa  position; 
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il  a  ëtë  déchargé  par  la  cour  d'appel  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce  ^.  Ses 
titres,  comme  sénateur,  conservent  donc  toute  leur  force. 
Or  M.  de  Saint-Arnaud  est  un  des  hon^mm  les  plus  labo- 
rieux du  Sénat  ;  il  se  montre  infatigable  dans  l'examen  et  le 
rapport  des  pétitions;  ses  travaux  sont  remarquables;  il  est 
orateur  habile  et  convaincu.  Sa  nomination  au  grade  de 
grand  officier  sera  considérée  par  le  Sénat  comme  une  ré- 
compense juste  et  presque  tardive  de  services  éminents. 

En  seconde  ligne  me  parait  pouvoir  figurer  M.  Réveil, 
ancien  vice-président  du  Corps  législatif,  commandeur  de- 
puis 1859,  sénateur  depuis. 

M.  Réveil  jouit  d'une  grande  considération  parmi  ses  col- 
lègues; ses  travaux  sont  estimés. 

Signé  :  Rouhkb. 

C.  —  Commandeurs, 

Le  nombre  des  officiers  de  la  Légion  d'honneur  ap  Sénat 

est  de  neuf. 

Les  trois  sénateurs  les  plus  anciens  en  grade  smit  : 

M.  le  comte  Monier  de  la  Sizeranne,  officier  depuis  le 

18  décembre  i855; 

*le  duc  de  Tarente,  officier  depuis  le  16  juin  i856; 
de  Gricourt,  dont  la  nomination  remonte  au  5  jan- 
vier i858. 

M.  Monier  de  la  Sizeranne  est  celui  qui,  par  sa  longue 
carrière  politique;  a  le  plus  de  titres  à  une  promotion  au 
grade  de  commandeur. 

'  M.  Rouher  semble  ignorer  id  que  Tarrét  de  la  cour  d^appel  qui  décKarge 
M.  de  Saint-Arnaud  est  attaqué  devant  la  cour  de  rasMtion  par  un  pourvoi  qui 
n'est  pas  encore  jug(^. 
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M.  le  duc  de  Tarente  a  été  nommé  sénateur  à  une  date 
trop  récente.  S'il  avait  des  titres  actuels  à  un  avancement 
dans  la  Légion,  ce  ne  pourrait  être  que  comme  chambellan. 

M.  de  Gricourt  se  recommande  par  son  dévouement  ab- 
solu à  l'Empereur,  qui  remonte  à  des  années  bien  anté- 
rieures au  rétablissement  de  l'Empire.  11  occupe  une  bonne 
position  au  Sénat. 

Signé  :  Rouhbr. 

D.  —  Ojficiers. 

Deux  sénateurs  seulement,  M.  le  prince  de  Wagram  et 
M.  de  Montjoyeux,  sont  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

La  candidature  du  prince  de  Wagram  est  écartée  depuis 
longtemps  par  des  circonstances  inutiles  à  rappeler  ici.  *Le 
prince  ne  prend  d'ailleurs  aucune  part  aux  délibérations  du 
Sénat;  il  n'a  même  pas  paru  à  cette  assemblée  dans  les  ciD* 
constances  solennelles  qui  ont  marqué  la  fin  de  la  session. 

M.  de  Montjoyeux  est  chevalier  depuis  1860.  Par  son 
&ge,  son  dévouement  et  ses  lumières,  il  a  droit  à  une  pro- 
motion au  grade  d'officier. 

Signé  :  Rouhbr. 
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XL. 


FORTUNE  MOBILIERE  DE  VEMPEREVR  À  VETRÀNOER. 


Depuis  i859  jusqu'en  1866,  et  probablement  jusqu'à  ia  fin  de  son 
règne.  Napoléon  III  a  eu  un  compte  ouvert  ehez  Baring  frères,  ban- 
quiers à  Londres.  Les  notes  annuelles  qui  établissent  la  balance  de  ce 
compte  n*ofirent  rien  de  bien  remarquable  :  un  assez  grand  nombre  de 
mandats  de  M"**  Walewska  et  de  Cadore,  diverses  fournitures,  des 
dépenses  en  somme  modérées.  Toutefois,  la  note  du  3i  décembre 
]85a  porte  la  trace  évidente  du  coup  d*État;  elle  porte  au  crédit  im- 
périal une  somme  de  767  livres  sterling,  reste  de  36,870  livres 
16  shillings.  Mais  le  document  vraiment  précieux  fourni  par  le  dos- 
sier Baring  est  cette  note,  laissée  par  mégarde  sans  doute  dans  le 
compte  de  décembre  1866.  Elle  est  libellée  en  anglais. 

Russian  5  ^q  (1829) 60,00056 

Russian  5  7o 5o,ooo 

Russian  3  % 5o,ooo 

Tureos  6  7o  (^858) 100,000 

Peruvian  4  Yj  (old) 80,000 

Peruvian  à  Yj  (new) 5â,ooo 

Canada  6  7o 00,000 

Brazilian  à  Y2  7o 5o,ooo 

Egyptien  7  % 5o,ooo 


A  reporter 53â«ooo 
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Report 539,ooosf 

American    8  % 100,000 

Mississipi    6  7o a 5, 000 

Diamonds. . ,  ,  ^. 900,000 

Unifonns 16,000 

878,000 

Beaujon 60,000 


Total 983,000:^ 


Tout  n*est  pas  explique  dans  cette  note. 

Que  sont  ces  uniforms,  portés  pour  16,000  livres  sterling?  Quant 
à Beanjon  (60,000  livres),  c'est  sans  doute  le  prix  de  terrains  vendus, 
peut^tre  achetés  au  peintre  Gudin.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  de 
a 3,395,000  francs  économisés  (sur  la  liste  civile  sans  doute)  et  placés 
en  sàreté  n*en  paraît  pas  moins  indiscutable. 
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RECTIFICATION. 


LBTTRB  DR  M.  BDG.  POTHIEB. 

à  Monsieur  André  Lavertujon,  Président  de  la  Commissian 

des  Tuileries, 

Paris,  le  i*' octobre  1870. 

Monsieur  , 

Dans  la  troisième  livraison  des  Papiers  et  Correspondance  de  la 
famille  impériale,  publiée  par  les  soins  de  la  Commission  des  Tuile- 
ries, je  trouve  {^indication  suivante  : 

CASSBTTE    PARTICDLI^RB   DB    L'BMPBRBUR. 

1868.  Commandant  de  Reffye,  pour  avril a,ooo' 

en  plus 4,000 

1870.  somme  supplémentaire  en  mars..  10,000 

pour  avril a, 000 

et  en  note  : 

Le  commandant  de  Reffye  serait  un  officier  d' état-major  qui  aurait  aidé 
l'Empereur  à  inventer  les  mitrailleuses, 

M.  le  commandant  de  Reffye  est  actuellement  à  Tusine  d'Indret 
(Loire-Inférieure)  où  il  dirige  la  fabrication  des  mitrailleuses,  pour 
le  compte  de  TÉtat. 

Il  m'a  dél^^ué  pour  continuer  à  Paris  la  même  fabrication. 

Permettez-moi,  en  son  absence,  et,  je  puis  dire  en  son  nom,  de 
vous  donner,  ainsi  qu  aux  lecteurs  de  la  publication  entreprise  sous 
votre  direction,  quelques  renseignements  nécessaires  pour  expliquer 
les  reçus  trouvés  aux  Tuileries  et  qui,  tels  quils  ont  été  imprimés, 
pourraient  être  interprétés  d'une  façon  désagréable  pour  mon  chef  et 
mon  ami. 
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M.  de  ReSye,  chef  d*escadron  d'artillerie,  recevait,  comme  direc- 
teur des  ateliers  de  Heudoo ,  une  subvention  mensuelle  de  a,ooo  francs , 
prise  sur  la  cassette  particulière ,  pour  des  essais  de  mitrailleuses ,  de 
canons  et  autres  engins  de  guerre. 

Il  ne  touchait  personnellement  aucun  supplément  de  solde  pour  ces 
travaux  particuliers. 

Je  tiens  à  votre  disposition  la  comptabilité ,  tenue  par  lui ,  dans  ses 
phis  minutieux  détails,  avec  toutes  les  pièces  h  l'appui. 

Veuillez  agréer,  Monsieiu*,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Edg.  Pothier, 

Capitaine  d'artillerie,  directeur  des  ttehen 
de  fabrication  des  mitrailleuses  de  Paris. 
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XLI. 

M.  Théophile  Siivestre,  ex-rëdac(eur  du  Nain  Jaune,  du  Figaro  et 
du  Dix-Décembre,  critique  d'art  distingué  d'ailleurs,  a  euvoyë  au  ca- 
binet de  TEmpereur  une  volumineuse  correspondance  où  il  ne  cesse 
d'exposer  des  plans  très-singuliers  et  de  réclamer  des  subventions 
et  des  pensions.  Nous  choisissons  dans  son  dossier  deux  lettres  assez 
curieuses. 

Paris,  le  9  janvier  1867. 

Ghbb  ami, 

Vous  m^apprenez,  en  deux  mots  qui  me  touchent»  que 
l'Empereur  a  Textréme  bonté  de  me  donner  un  viatique  de 
mille  francs  par  mois  pour  une  année.  L'Empereur  m'a 
toujours  aidé  dans  mes  crises  et  au  moment  où  je  m^  suis 
trouvé  le  plus  désarmé  à  son  service.  Je  ne  sais  comment 
exprimer  ma  reconnaissance;  mais  je  crois  avoir  une  bonne 
pensée  en  vous  priant  de  remercier  pour  moi  Sa  Majesté, 
qui  connait  votre  cœur. 

Le  travail  historique  dont  je  vous  ai  parié  résume  le  der- 
nier règne,  expose  la  révolution  de  18 4 8  avec  ses  systèmes, 
ses  sectes,  ses  meneurs,  ses  victoires,  ses  dupes.  A  l'affole- 
ment des  idées,  au  désespoir  du  paupérisme,  à  l'abaisse- 
ment de  la  nation  devant  l'étranger  et  à  la  guerre  civile  suc- 
cède le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  Père  et  Sauveur  de  la 
patrie.  Ni  optimiste,  ni  pessimiste  en  histoire,  je  suis  con- 
vaincu que  l'homme  est  éternellement  semblable  à  lui- 
même,  sous  les  formes  variées  du  progrès;  qu'il  y  a  tou- 
jours à  craindre  pour  le  lendemain  les  dangers  de  la  veille; 
que  les  peuples,  la  France  surtout,  commencent  à  manquer 
de  mémoire,  dès  l'instant  même  où  ils  se  voient  sauvés. 
Enfin,  sans  évoquer  des  passions  mortes  ni  réveiller  des 
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haines  endormies,  je  mets  en  parallèle  ia  prospérité,  la  sta- 
bilité présentes  et  Tanarchie  rêvée  par  l'ignorance,  l'ambi- 
tion, la  vanité,  le  ressentiment  d'une  minorité  infime. 

Au  lieu  de  me  borner  à  faire  ressortir  le  caractère  de 
Paris  et  de  quelques  grandes  villes,  je  donne  aussi  aux  cam- 
pagnes la  part  légitime  qui  leur  est  due.  Les  départements 
de  la  France,  tout  en  restant  plus  que  jamais  attachés  de 
cœur  et  d'esprit  à  la  grande  unité  nationale ,  dont  l'Empe- 
reur est  l'auguste  incarnation,  ne  sont  plus,  comme  autre- 
fois, disposés  à  subir  d'autres  gouvernements  improvisés  par 
des  meneurs,  et  à  recevoir  par  la  poste  des  drapeaux  blancs 
ou  des  drapeaux  rouges.  Paris,  tète  et  cœur  de  l'Empire, 
n'est  pas  plas  l'Empire  tout  entier  que  le  seul  cratère  du 
Vésuve  n'est  le  Vésuve  même. 

Le  journalisme  politique  a  perdu  son  crédit.  Je  vous  l'ai 
dit  souvent.  Vous  aurez  vous-même  reconnu  cette  vérité  à 
la  profusion 9  d'ailleurs  plus  ou  moins  insignifiante  ou  mal- 
saine, des  petits  journaux  littéraires.  Des  journaux  politiques 
et  non  politiques,  il  en  faut;  il  y  a  des  oisifs  et  des  ma- 
niaques. De  temps  en  temps,  j'en  conviens  aussi,  l'opi- 
nion publique  peut  avoir  besoin  du  mors  ou  de  l'épe- 
ron. Mais  les  têtes  sérieuses  ne  croient  plus  qu'aux  livres 
bien  faits.  Si  profonde  et  si  juste  que  soit  la  pensée  de  l'é- 
crivain, elle  ne  produit  même  pas  d'effet  si  l'expression  n'est 
incisive  et  pittoresque. 

11  est  de  notoriété  que  je  suis  une  des  trois  ou  quatre 
plumes  qui  ont  résisté  au  relâchement  universel  des  lettres. 
La  pauvreté  et  aussi  la  fierté  de  mon  tempérament  explique- 
ront suffisanunent  à  votre  juste  impatience  mes  longs  chô- 
mages. Vous  savez  combien  le  silence  pèse  à  ma  gratitude  et 
compromet  ma  vocation. 
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M.  Mocquard  avait  compris  que  j'étais  fait  pour  être  l'his- 
toriographe particulier  d'un  souverain,  comme  il  y  en  eut 
sous  la  vieille  monarchie.  Je  lui  rappelais  quelquefois  Fië- 
vëe.  Pour  être  sincère  jusqu'au  bout,  suivant  ma  malheu- 
reuse nature,  n'est-il  pas  triste  de  voir  encore  l'histoire  d'un 
grand  règne  écrite  un  peu  chaque  jour  par  des  envieux  et 
des  impuissants  ?  Voyez-vous  d'ici  l'embarras  des  historiens 
futurs  au  milieu  des  vaines  récriminations  éparpillées  dans 
les  recueils  ou  tombées  de  cette  tribune  qui  corrompt  notre 
langue  en  bafouant  la  vérité? 

Je  vous  en  prie,  cher  Piètri,  osez  dire  à  l'Empereur  à 
quel  point  j'ai  le  désir  de  répondre  au  plus  tôt  à  ses  bontés 
par  mes  services.  Loyal  et  dévoué,  j'ai  besoin^^  non-seule- 
ment d'être  aidé,  mais  encore  et  surtout  d'inspirer  de  la 
confiance.  Pour  bien  écrire  l'histoire,  il  faut  d'abord  être 
bien  renseigné. 

J'ai  étudié  mon  sujet  d'après  nature.  Je  l'ai  vécu.  Mais  je 
n'en  sais  pas  encore ,  à  beaucoup  près ,  tout  ce  que  j'en  vou- 
drais savoir.  11  y  a  dans  les  cartons  de  telle  administration, 
de  tel  ministère,  des  documents  qui,  pris  avec  la  prudence 
et  ia  discrétion  convenables,  donneraient  à  mon  œuvre 
beaucoup  de  lumière  et  d'autorité. 

Quelle  est  notre  idée  fixe  à  vous,  à  moi,  à  nos  amis,  h 
tout  le  monde?  La  durée  la  plus  longue  possible  de  la  vie,  du 
règne  de  l'Empereur,  et  le  glorieux  avenir  du  Prince  impérial. 

A  moi,  que  me  faut-il?  Une  plume  et  le  pain  quotidien 
du  Pater.  Rien  de  plus.  Je  vous  ai  parlé  en  ami ,  en  cœur 
reconnaissant.  Vous  m'avez  compris.  Merci. 

Signé  :  Théophile  Silvestre. 
33,  i-ue  Beuret,  Vuiigirurd-Paris. 
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A  l'Empereur. 

Paris  Je  1 0  décembre  1 869. 
SiRB, 

Par  ces  derniers  temps  d'agitation  et  de  logomachie,  il 
n'était  pas  facile  aux  écrivains  les  plus  dévoués  à  l'Empire, 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  talent,  de  remonter  le  courant 
des  opinions  hostiles.  C'est  là  sans  doute  une  des  causes  de 
l'insuccès  du  journal  hebdomadaire  Le  Dix-Décembre. 

Personnellement  invité  à  collaborer  à  cette  publication, 
je  lui  ai  donné  bon  nombre  d'articles  politiques,  notamment 
les  suivants  signés  de  mon  nom ,  sauf  les  deux  premiers  de 
*  la  série  :  p 

Les  convuUionnaires  politiques.  —  Les  idées  de  Baudin.  — 
Les  conférences  de  MM.  Jules  Simon,  Saint- Marc  Girardin, 
PeUetan,  etc.  au  théâtre  du  Prince  Impérial.  —  Les  revenants.  — 
M.  Jules  Simon  chez  les  communistes.  —  Les  manoeuvres  des 
partis  et  les  intrigues  électorales  de  îSSù  à  î86g.  —  Les  pam- 
phlétaires réfugiés.  —  La  mort  de  Baudin  (seule  relation  vraie), 
M.  Emile^  OlUvier.  —  M.  Ernest  Renan.  —  L'Empereur  et  le 
récent  discours  de  la  couronne. 

La  suppression  du  Dix-Décembre  m'enlève  ma  dernière 
occupation,  ma  dernière  ressource  au  service  de  l'Empereur. 

Sire,  je  dois  rappeler  ici  avec  la  plus  vive  gratitude  (|ue 
je  suis  le  débiteur  en  retard,  et  en  quelque  point  répré- 
hensible,  de  Votre  Majesté.  De  sérieux  engagements,  pris 
par  moi  envers  Elle,  ne  sont  pas  encore  remplis.  Ma  loyauté 
reste  l'Atage  d'une  si  haute  confiance.  Dé  bienveillants  amis 
ajouteront  à  la  trop  faible  expression  de  ma  pensée  la  déli^ 
catesse  et  l'élévation  de  leurs  sentiments  personnels. 

Il  y  a  deux  ans  et  quelques  mois,  Votre  Majesté  vint  à 


V. 
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mon  aide,  prenant  en  considération  mon  talent,  mon  zèle 
et  ma  ruine  complète  au  Nain-Jaune,  où  j'avais  fait  d'abord 
le  sacrifice  volontaire  de  ma  position  d'inspecteur  général, 
puis  une  perle  sèche  de  80,000  francs  en  six  mois,  au  ser- 
vice exclusif  des  intérêts  de  l'Empereur  et  au  milieu  des 
animosités  violentes. 

Votre  Majesté  avait  daigné  approuver  ensuite  mon  plan 
entièrement  neuf  d'une  Histoire  des  idées,  des  caractères,  des 
faits  et  gestes  de  la  seconde  République,  suivie  du  second  Em- 
pire, pour  le  salut  de  notre  pays.  C'était  une  dissection  sur 
le  vif  des  hommes  et  des  choses,  des  partis  et  des  sectes;  le 
mémento  de  nos  caprices,  de  nos  erreurs,  de  nos  déchire- 
ments, de  nos  expiations  périodiques.  On  attendait  de  ce 
travail  un  salutaire  effet  au  moment  des  dernières  élections 
générales.  Mais  il  est  resté  sur  le  chantier,  infiniment  moins 
par  ma  faute  que  par  celle  des  circonslances. 

Premièrement,  je  n'avais  demandé,  avec  une  discrétion 
timide,  que  deux  ans  pour  l'œuvre.  On  me  pressait  d'aller 
vite  et  bien,  sans  pouvoir  apprécier  au  plus  juste,  comme 
j'ai  pu  moi-même  le  faire  de  jour  en  jour,  les  complications 
et  les  subtilités  de  la  tâche.  Quel  chaos  d'opinions  et  de  doc- 
trines !  Quel  amas  de  dossiers  publics  et  secrets  !  Que  de 
révélations  orales  et  manuscrites,  confiées  à  ma  mémoire  et 
à  mon  discernement!  J'avais  à  questionner  les  personnalités 
marquantes,  souvent  à  les  contrôler  par  des  témoignages 
obscurs,  mais  véridiques. 

Il  me  fallait  sonder  tour  à  tour  des  caractères  ombra- 
geux, hardis,  logiques,  contradictoires,  pour  tirer  de  l'en- 
semble de  mes  recherches  la  confession  authentique  d'une 
époque  si  troublée  dans  sa  pensée,  si  discordante  dans  ses 
œuvres. 
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saus  position,  sans  ia  moindre  fortune.  Qui  pis  est,  je  sem- 
blerais  avoir  abusé  indigneofient  de  l'extrême  bonté  de 
TEmpereur. 

Une  situation  si  fausse  inquiète  beaucoup  ma  conscience, 
celle  de  mes  amis ,  pèse  trop  à  ma  fierté  et  compromet  gra- 
vement mon  avenir.  J'ai  le  ferme  espoir  que  Votre  Majesté 
me  donnera  au  plus  tôt  les  moyens  d'en  sortir  résolument 
et  noblement. 

baignez  agréer,  Sire,  Thonimage  du  plus  profond  res- 
pect avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  sujet. 

Signé  :  Théophile  Silvestrb. 

3o,  quai  du  Louvre. 
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XLII. 

MARIE  CÀPELLE  (jf^  LÀFÀRCe). 

Letlre  de  reiuercimeut  au  Prince-Président,  qui  lui  a  rendu  la  li- 
berté. 

Monseigneur, 

Je  me  mourais;  vous  Pavez  su,  et  je  vous  dois  la  vie.  Je 
pleure  de  reconnaissance  à  vos  pieds. 

Quels  mots,  Prince,  seraient  assez  éloquents  pour  tra- 
duire dignement  mon  action  de  grâces! 

Vous  devoir  la  liberté,  c'est  vous  devoir  Phonneur.  Vous 
protégez  et  vous  donnez  en  roi. .  .  Ma  vie  tout  entière  sera 
Pécho  passionné  de  ma  reconnaisî-ance .  .  .  Mais,  pour  oser 
vous  dire,  Monseigneur,  combien  je  vous  vénère  et  com- 
bien je  vous  aime,  je^^^^  ma  plume,  et  j'emprunte  le  cœur 
de  la  France. 

J'ai  l'honneur  d'élre,  avec  le  plus  profond  respect,  Mon- 
seigneur, voire  très-humble  et  très-obéissante  ressuscitée. 

Marie  Gapeur. 

Monlpdlicr,  le  ij  juin  185?. 


I  I . 
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HAPPORTS  DES  TVILBHIKS  AVEC  LA  PRESSE, 

(lei'laiiis  joiiruauK  oui  eutreienu  de  uooibi'eitôes  relalious  avec  ie 
cabinet  et  aussi  avec  la  casselte  de  l'ex-euipereur.  Les  preuves  surabon- 
denl.  Nous  ne  ferons  que  des  choix  Irès-sobres  dans  la  masse  des  do- 
cuments de  ce  genre. 

Voici,  par  exemple,  une  lettre  de  M.  Pinanl,  alors  ministre  de  Tiu- 
terieur,  recoiuniandant  M.  (jrëgory  Ganesco  à  M.  Conti.  Viennent 
ensuite  deux  lettres  de  M.  Ganesco,  se  reconunandaut  luinnôuie. 


MINISTEKK   DE  L'hNTERIEUU. 

CAUlNbT  Dl     MLMSTKK. 


Pari»,  ic  /i  juin  i8()8. 

Mon  cher  ami, 

Vous  connaissez  au  moins  de  population  Ganesco. 

Il  y  «  deux  courants  au  Nain-Jaune.  Ganesco,  malgré  son 
passé  ou  au  moins  sa  réputation,  m'a  promis  de  deveuir  le 
bon  et  d'absorber  l'autre. 

il  m'apporte  un  article  où  il  a  si  noblement  parlé  de  notre 
Empereur  que  je  tiens  à  vous  l'envoyer.  Vous  connaissez  si 
bien  la  corde  sensible  du  journalisle  que  vous  me  pardon- 
nerez cet  envoi  de  nature  à  encourager  ce  pécbeur,  qui  semble 
revenir. 
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Cet  article,  hier,  a  frappe  l)eaiicoi]p  de  monde. 

Montrez-le  au  moins  à  Pietri,  auquel  j'avais  exp]i(|uu, 
ainsi  qu'à  l'Empereur,  les  motifs  qui  m'avaient  fait  rendre 
la  voie  publique  au  journal. 

Il  n'y  a,  bien  entendu,  que  le  passa{][e  relatif  à  l'Kmpe- 
reur  que  j'approuve  dans  l'article. 

Excusez  ma  leltre,  et  tout  h  vous. 

PI^ARl). 

Vous  seriez  bien  aimable  de  m'envover  un  mot  sur  votre 
carte  me  disani  si  l'Empereur  va  bien,  et  si  la  soniïranre 
d'hier  a  cessi^. 

P. 

Lflh'P  n  M.  Cmifi,  xhn1f^n\  chef  du  rahiticl  (h  rEmpcrour, 

(IVrsoniiplI**.) 

Paris,  ]o  .'^«»  jainior  i87(». 

Monsieur  le  Sïînatkcr, 

Je  viens  de  me  faire  l'insigne  honneur  d'adresser  quelques 
lettres  «i  l'Empereur,  en  y  joignant  l'article  ci-inclus. 

Il  entrera  dans  vos  convenances,  vos  droits  et  devoirs,  de 
placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les  paragraphes  de  mon 
travail  que  vous  jugerez  dignes  de  son  attention. 

Je  voudrais  me  tromper,  oh!  oui  je  le  voudrais!  Mais  je 
crains  qu'avant  peu,  sur  quelque  terre  d'exil,  je  n'aie  la 
douleur  de  vous  rappeler  ot  l'article  d'hier  soir  du  Parlewnit 
et  celte  lettre.  ... 

(le  n't  si  pas  le  dépit  de  n'avoir  pas  ma  part  des  places 
et  des  faveurs  qui  se  distribuent,  rc  n'est  m^me  pas  le  cha- 
grin de  me  voir  |)rivé  de  la  moindre  parcelle  de  cette  justice 
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qui  est  due  à  mes  longues  études  politiques  et  à  ma  toute 
politique  éducation. 

Ce  sont  mes  sentiments  pour  l'Empereur  et  ma  recon- 
naissance plus  grande  que  je  ne  devais  le  dire  dans  l'article 
La  chute  de  l'Empire;  ce  sont  ces  sentiments  qui  m'ont  mis 
la  plume  à  la  main. 

Ne  vous  laissez  pas  dire,  Monsieur  le  Sénateur,  que  ma 
ligne  de  conduite  dans  un  journal  que  le  public  comble  de 
ses  faveurs  embarrasse  la  marche  du  gouvernement.  Per- 
sonne, plus  sincèrement  et  plus  virilement  que  moi,  ne  sou- 
tient M.  Emile  Ollivier  et  qvblqobS'VNs  de  ses  colUgues.  Ce 
que  j'embarrasse,  ce  que  j'espère  embarrasser  de  plus  en 
plus ,  c'est  la  marche  de  la  conspiration  orléaniste. 

Il  est  vrai  que  rarement  je  monte  à  la  tribune  dans  une 
réunion  publique  (et  j'y  monte  au  moins  trois  fois  par  se- 
maine) sans  qu'un  émissaire  orléaniste  ne  soit  là,  flanqué 
de  quelques  irréconciliables,  pour  se  rendre  compte  du  mal 
que  je  pourrais  faire,  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  aux 
adversaires  de  l'Empire,  pour  se  rendre  compte  aussi  de  la 
différence  de  mon  talent  de  parole  et  de  celui  que  le  favori 
exclusif  du  Prince,  M.  Duvcrnoi*,  prodigue  k  la  tribune  de 
la  Chambre  des  représentants. 

Il  est  vrai  aussi  que  l'état-major  orléaniste  lit  Le  Park-- 
ment  avec  une  attention  qu'aux  Tuileries  on  n'a  pas  le 
temps  de  lui  accorder.  Il  est  vrai,  enfin,  que  le  gouverne- 
ment impérial  aide  singulièrement  les  orléanistes  h  m'em- 
pêcher  de  rendre  quelques  services  à  l'Empire. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  M.  Chevandier  de  Valdréme, 
m'a  tout  récemment  exprimé  de  très- chauds  remerctments 
à  propos  de  l'attitude  du  Parlement  en  présence  des  événe- 
ments qui  ont  suivi  le  malheur  d'Auteuil.  Do  leur  côté,  pen- 
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Hclirer  ma  Ci^ndidatnrc,  r'eûl  M.  laisser  le  champ  libre  h 
MM.  Porlalis  cl  Say,  qui  épuisaient  dans  chaque  commune 
le  vocabulaire  accusateur  du  libéralisme  orléaniste,  et  à 
M.  Peigné  Crémieux,  qui  prêchait  des  lieux  communs  révo- 
lutionnaires sous  Tégide  de  Danton. 

C'eût  été  encore  infliger  aux  populations  le  spectacle  d'une 
opposition  haineuse  accablant  le  présent  et  n'ayant  personne 
en  face  d'elle  pour  lui  rappeler  le  passé. 

Me  résigner  au  rôle  d'agent  électoral,  c'était  enferrer  ma 
candidature,  mais  c'était  faire  vivre  la  candidature  officielle; 
faire  vivre  cette  dernière  par  l'impression  que  cent  trente 
discours  improvisés  pendant  dix-sept  jours  devaient  laisser 
lans  l'esprit  des  populations,  par  la  vibration  patriotique 
|ue  l'âme  populaire,  si  intimement  attachée  aux  Napoléons, 
a  ressentie  devant  un  jeune  homme  qui,  quoique  en  butte 
aux  tracasseries  des  agents  de  l'administration,  ne  cédait 
|)asun  pouce  de  terrain  aux  partisans  des  dynasties  déchues. 

C'est  ainsi  que  j'ai  fortifié.  Sire,  les  amis  du  gouverne- 
ment dans  leur  habitude  à  suivre  le  gouvernement  dans 
ses  choix,  et  que  je  me  suis  attiré  toutes  les  haines  des 
onnemis  de  TEmpire,  on  morne  temps  que  je  m'exposais  à 
toutes  leurs  manœuvros. 

.l'étais  dovenu  l'onnemi  conmiun  ! 

Vos  ennemis,  Sire,  estimaient  la  voillo  même  du  scrutin 
que  l'honorablo  M.  Rendu  n'aurait  pas  plus  de  /i,ooo  voix 
(»l  (|uo  jVn  aurais  10,000. 

J'étais  peul-<»tre  soiil  dnns  la  cirronsrription  de  Ponloisr 
il  no  pas  partnger  retto  rroynnro. 

Mais  aujourd'hui  je  ne  serai  pas  seul  à  penser  que  mon 
concours,  le  sacrifice  de  nioi-m^me  ont  été  utiles  à  la  cause» 
du  pays  cl  do  rKinponMir. 
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Sire,  loiile  iino  génération  arrivée  en  silence  s'éprend 
subitement  de  passion  pour  le  tumulte.  Pour  une  pareille 
situation,  situation  nouvelle,  à  larges  et  multiples  propor- 
tions, Votre  Majesté  appréciera  si  ma  plume  et  ma  parole, 
mon  dévouement  et  mon  expérience  des  choses  de  la  poli- 
tique peuvent  être  de  quelque  utilité. 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Empereur. 

Je  suis  toujours.  Sire,  de  Votre  Majesté,  l'humble, 
obéissant,  dévoué  et  fidèle  serviteur  et  sujet. 

Grrgory  Ganesco. 
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XIJV. 

LE   PEUPLE.  JOURNAL  POLITIQUE    OHOTIOÎEN. 

iT),  riio  du  Groisfiant. 


COMPTES  DES  DEPKySEfi   FAITES   POUR  I^ÉlFAlTlOS  DE  M,  TERME, 

A  Vall<^e  pour  impressions .5,700'  00* 

6,000  n***  du  journal  Parit Ooo  00 

6,000  n*"  du  jourcal  L'Epoque 1,800  00 

90,000  n***  du  journal  /w>  Peuple A  00  00 

AlTicliage  Bernani 1,1^00  00 

Lecrosnier >  800  00 

Alberl 1 ,000  00 

Dépenses  faites 5oo  00 

MM.  Rolland 20  00 

Bourcier 58  00 

Rerthier a5o  00 

Berlrix 1 33  00 

Piicch aoo  00 

Thienlot rîo'i  00 

Favre 1 3o  00 

Louis 1500 

Baiiny 1 1 A   5t) 

A  Bourdon  Kloqucl,  bandes  et  dislribulions.  .  . .  j'n'i   îî5 

Service  fourni  par  les  porteurs  du  Peuple  cl  autres.  1  ,f)3  '1   00 

Total 16,7511'  7.V 

Reçu  les  quatorze  mille  sept  cent  vingt  et  un  francs  76  ci-dessus. 
Paris,  I0  9  juin  1869. 

G.    MORANOIS. 
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XLV. 

MISS  HOWAR!), 

Miss  Howard  avait  engage  sa  foiiuac  pour  la  rëussile  dn  coup 
d'Htat;  elle  avait  paye  pliisif'tir.s  fois  les  dettes  du  Prince  Louis-Napo- 
lëon.  En  i85i,  celui-ci  avait  des  billets  pmfestf^s  chez  Montiut, 
changeur  au  Polais-Royal.  Le  95  mars  i853,  il  remettait  h  miss  Ho- 
ward un  premier  ?i-coinpte  do  i  million. 

lettre  de  M*^  de  Benuregard  (miss  Howard)  donnant  quittance 
de  1  million,  en  date  du  â5  mors  i853.  Cette  letlre  est  en  anglais; 
en  voici  la  traduction  française. 

Je  reconnais,  par  la  présente,  avoir  reçu  de  S.  M.  TEni- 
pereur  Napoléon  III  la  somme  do  i  million  de  francs  en 
plein  acquit  et  décharjjo  com|)lète  de  tous  mes  droits  et  inte- 
rdis dans  le  domaine  do  Civita-Nova,  dans  la  marche  d'An- 

cône  (Etals  du  Pape). 

E.  H.  DE  Bbadregard. 

Paris,  95  mars  i853. 

Lettre  h  M.  Mocquard.  —  Quittance  d*unepommede5o,ooo  francs 
en  date  du  3 1  janvier  1 85/i.  (Avec  note  de  M.  Mocquard  constatant  que 
trois  premiers  payements  de  pareille  somme  ont  été  faits  par  M.  Gilos.) 

Mon  cher  Mocquard, 

Je  reconnais  avoir  reçu  jusqu'au    i'^  janvier    i854   la 

somme  de  cinquante  mille  francs  que  jo  vous  ai  chargé  do 

loucher  chaque  mois. 

E.  H.  DE  Bbauregard. 

Paris,  3i  janvier  i85i^. 

Nota.  —  Le  payement  des  5o,ooo  francs  a  commencé  au  t"  juin 
1 853,  1/»  trois  premiers  ont  été  faits  par  M.  Giles. 
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Note  des  sommes  payées  par  TEmperenr  h  miss  ilowaixl  depuis 
le  9/1  mare  i853  jusqu'au  1"  janvier  i855. 

Le  total  monte  h  5,4/19,000  francs. 

i*' janvier  i855.  Payement  des  58, 000  francs. 

Donc  le  mois  de  novembre  n'est  pas  comj^ris. 

J'avais  promis  3  miUions  plus  les  frais  d'arrangement  de 
Beauregard  \  que  j'évaluais  tout  au  plus  à  5oo,ooo  francs. 

J'ai  donné  1,000,000  le  ^li  mars  i853,  suivant  reçu. 

i,5oo,ooo  le  3i  janvier  i85/i. 

1  ,/i  1  /4,ooo  en  rentes  sur  l'Etat. 

585,000  en  payements  à  58, 000  francs  par 

mois  à  partir  du  i  "janvier  1  855. 

()5o.ooo  en  payements  de  5o,ooo  francs  à 

partir  du  i**  janvier  1 853  jus- 
qu'au t*' janvier  i855. 

5,^149,000 


Antre  lettre  de  miss  Howai*d,  pour  se  plaindre  que  les  engagements 
pris  envers  elle  n'ont  pas  encore  éh^  tenus.  Cette  lettre  est  du  "i^i  juil- 
let i8.S5. 

Mon  THKs-cHEn  ami, 

Nous  sommes  aujourd'hui  le  2/1  juillet  et  je  vois  avec 
j)eine  que  les  engagements  j)ris  envers  moi  ne  sont  pas  ac- 
complis [quand  j'ai  doute,  j'ai  blesse,  il  ne  pas  plus  se 
douter];  en  fait,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  c'est  une 
erreur,  pourquoi  me  faire  souffrir?  Si  les  choses  doivent 
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A  la  suite  du  coup  d'b^iat,  le  colonel  Espinussc,  qui  dq)uis  fut 
ministre  de  Tintërieur  après  laitentat  d*Oi*sini  el  appliqua  le  premier 
la  loi  de  sûreté  générale,  reçut  de  Louis -Napoléon  la  mission  de  révi- 
ser les  jugements  des  commissions  mixtes.  Voici  le  rapport  qu*il  rédi- 
gea après  son  voyage. 

Monseigneur  , 

J'ai  rhonncur  de  vous  adresser  le  rapport  d'ensemble  sur 
la  mission  que  vous  m*avez  fait  rhonneur  de  me  confier. 

J'ai  pu  constater  l'état  de  l'esprit  public  de  Tours  à  Bor- 
deaux, de  Bordeaux  à  Montpellier  et  Perpignan;  je  Tai 
trouvé  partout  excellent.  Partout  on  apprécie  vivement  les 
grands  services  que  vous  avez  rendus  au  pays.  Parmi  ces 
services,  celui  peut-êlre  qui  est  le  plus  apprécié,  c'est  d'a- 
voir débarrassé  la  société  des  éléments  dangereux  qui  me- 
naçaient de  la  dissoudre.  Ce  dernier  sentiment  a  une  telle 
vivacité  qu'il  fait  accueillir  avec  hostilité  tout  bruit  d'am- 
nistie. 

La  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  les  mises 
en  liberté  qui  en  ont  été  la  suite  avaient  produit  le  plus 
mauvais  eiïet.  Le  parti  entier  des  anarchistes  avait  relevé 
la  tête  ;  ceux  des  inculpés  qui  restaient  encore  entre  les  mains 
de  la  justice  avaient  interrompu  ou  rétracté  les  aveux  qui 
faisaient  connaître  à  l'autorité  les  plans  et  l'organisation  des 
sociétés  secrètes.  Ces  fâcheux  symptônies  commençaient  à 
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s'effacer  lorsque  la  nouvelle  de  la  mission  de  démence  dont 
étaient  chargés  les  commissaires  extraordinaires  les  a  fait 
renaître  au  point  que»  pour  les  calmer,  j'ai  dû  ordonner 
que  les  convois  de  condamnés,  arrêtés  en  vue  de  ma  révi- 
sion, reprendraient  leur  route  aussitôt  cette  révision  ter- 
minée. 

Je  reviens  avec  la  conviction  profonde  que,  dans  tous  les 
départements  que  j'ai  parcourus,  les  commissions  mixtes 
se  sont  pénétrées  des  instructions  successives  qui  leur  en- 
joignaient de  ne  frapper  que  les  hommes  réellement  dan- 
gereui. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  la  Gironde,  la  Haute-Garonne  et 
l'Aude,  elles  n'ont  péché  que  par  excès  d'indulgence.  Puissent- 
elles  n'avoir  pas  à  se  repentir  d'avoir  laissé  échapper  une 
occasion,  peut-être  unique,  de  désorganiser  l'anarchie!  Dans 
ces  départements,  les  condamnations  ne  portent  que  sur 
quelques  individus  dès  longtemps  signalés  par  l'opinion  pu- 
blique comme  des  perturbateurs  invétérés. 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  les  Pyrénées-Orientales  et  l'Hé- 
rault, ou  les  insurgés,  en  commençant  les  hostilités,  avaient 
motivé  de  nombreuses  arrestations,  on  a  pu  saisir  les  ra- 
mifications des  sociétés  secrètes.  Le  nombre  des  affiliés 
connus  dépasse  3 0,000  dans  chacun  des  deux  premiers 
départements  et  60,000  dans  le  troisième,  organisés  par 
décuries  et  centuries  et  prêts  à  se  lever  au  premier  signal. 
En  ne  frappant  que  les  chefs  connus,  les  condamnations  se 
seraient  élevées  à  un  chiffre  énorme,  et  l'on  a  dû  se  borner 
à  n'atteindre  que  les  individus  réellement  influents  ou  ceux 
que  leurs  antécédents,  puisés  dans  les  annales  des  cours 
d'assises  et  de  la  police  correctionnelle ,  signalaient  comme 
soutiens  habituels  de  toute  révolte  contre  l'autorité. 
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Je  n'ai  pu,  dans  ma  mission,  re viser  réellement  les  dos- 
siers de  chacun  des  condamnés  politiques,  dossiers  dont 
l'établissement  avait  demandé  plusieurs  mois  d'étude  assi- 
due dans  chaque  département.  Dès  lors,  pour  éviter  le 
double  inconvénient  d'inquiéter  les  populations  par  une 
application  inconsidérée  de  la  clémence,  ou  de  froisser  les 
premières  autorités  de  chaque  département  qui  avaient  ap- 
porté dans  leur  travail  le  zèle  le  plus  consciencieux,  j'ai 
réuni  les  Commissions  mixtes,  et,  après  leur  avoir  fait  part 
de  vos  intentions ,  je  leur  ai  demandé  de  me  désigner  elles- 
mêmes  ceux  des  condamnés  politiques  qui  leur  paraissaient 
le  plus  dignes  de  votre  clémence.  Prenant  ensuite  leur  tra- 
vail pour  base,  et  les  dossiers  en  main,  j'ai  pu  commuer 
un  certain  nombre  de  peines  ou  gracier  un  certain  nombre 
de  condamnés. 

Muni  de  renseignements  puisés  soit  dans  la  gendarme- 
rie, soit  dans  la  municipalité,  soit  dans  le  clergé,  je  me  suis 
forcé  d'élargir  ce  travail  autant  qu'il  était  possible.  Chacun 
apportait  la  plus  grande  bonne  volonté.  Nous  avons  tenu 
compte  des  demandes  en  grâce,  des  preuves  écrites  de  re- 
pentir, et  pourtant,  sur  près  de  quatre  mille  condamna- 
tions, je  n'ai  pu  prononcer  en  votre  nom  que  cent  commu- 
Icitions  et  deux  cents  grâces  entières. 

Les  grâces  individuelles  que  vous  avez  déjà  accordées, 
Monseigneur,  ont  produit,  en  général,  une  mauvaise  im- 
pression dans  le  pays;  les  vrais  chefs  de  l'anarchie  en  ont 
seuls  profité,  parce  qu'eux  seuls  ont  pu  se  faire  recomman- 
der; il  s'est  produit  ainsi  le  scandale  que  vous  vouliez  sur- 
tout éviter,  de  voir  les  hommes  influents  échapper  au  châ- 
timent, tandis  que  leurs  aveugles  instruments  allaient  expier 
dans  l'exil  les  crimes  des  vrais  coupables.  H  serait  a  désirer 
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qu'à  Taveiiir,  el  pendant  lon^ftemps  encore,  votre  ciémence 
ne  s'exerçât  que  sur  l'initiative  de  l'administration  locale. 
Elle  seule  peut  apprécier  sainement  l'opportunité  d'une  mise 
en  liberté,  la  validité  d'un  repentir,  el,  de  même  qu'elle  n'a 
pas  craint  de  s'attirer  la  haine  de  nombreuses  familles  en 
faisant  partie  d'un  tribunal  exceptionnel,  il  est  juste  qu'elle 
puisse  la  calmer  en  devenant  l'intermédiaire  indispensable 
de  la  clémence  ^ 

[Les  grâces  sont  souvent  accordées  à  Paris  sur  les  de- 
mandes des  vieux  partis,  pour  qui  c'est  un  moyen  de  con- 
server une  influence  qui  leur  échappe.  Il  est  convenable  que 
cette  influence  tout  entière  revienne  à  votre  administration. 
Si  ce  vœu  était  accueilli,  la  marche  suivante  pourrait  être 
adoptée.  Tout  condamné  politique  qui  croirait  avoir  des  droiLs 
à  la  clémence  du  gouvernement  ferait  personnellement  une 
demande  en  grâce  avec  promesse  de  soumission;  elle  serait 
transmise,  avec  l'avis  motivé  du  chef  sous  l'autorité  duquel 
il  est  placé,  au  préfet  du  département  dans  lequel  il  a  été 
condamné.  Tous  les  trois  mois,  chaque  préfet  transmettrait 
au  ministre  de  la  justice  les  demandes  qui  mériteraient  d'être 
prises  en  considération. 

En  résumé,  Monseigneur,  l'esprit  public  est  excellent. 
Les  Commissions  mixtes  ont  scrupuleusement  rempli  leur 
mandat;  parmi  les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  so- 
ciété. Monseigneur,  celui  qui  est  le  |)lu8  apprécié  est  de 
l'avoir  débarrassée  d'une  partie  des  éléments  qui  menaçaient 
de  la  dissoudre.  L'opinion  est  hostile  à  toute  amnistie  im- 
médiate, qui  est  regardée  comme  un  piège  tendu  par  les 
partis  vaincus. 

^  Le  reste  du  rapport,  mis  entre  crochets,  était  rayé  sur  la  minute.  La 
pièce  porte,  de  la  main  de  l'Empereur,  ce  titre  :  Rapport  du  c^  Espinassc. 

la 
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Les  condamnations  doivent  être,  quant  à  présent,  main- 
tenues; les  grâces  ne  doivent  être  accordées  que  partielle- 
ment,  sans  éclat,  el  sur  l'initiative  des  autorités  locales.] 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monseigneur,  votre  fidèle  sujet. 

Le  colonel,  commismirt  extraordinaire, 

KSPTNASSR. 
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La  lettre  suivante  a  été  écrite  par  M.  Gronier  de  Cassagiiae  h 
M.  Conti,  h  l'époque  du  dernier  plébiscite. 

Château  du  Gouioumé  par  Plaisance ,  Gers,  aô  avril  1870. 

Cher  Monsieur, 

Je  ne  pourrai  me  trouver  à  Paris  le  3  0  de  ce  mois  pour 
le  second  Versement  à  faire  à  Gibiat,  parce  que  je  veux  pré- 
sider, le  8  mai ,  le  vote  de  mon  canton. 

Je  vous  prie  donc  de  permettre  que  mon  fils  me  supplée. 
Je  lui  écris  de  se  présenter  chez  vous  le  3o. 

La  campagne  que  j'ai  parcourue  est  fort  paisible;  on  se 
prépare  à  voler  pour  l'Empereur.  De  smatus-cotisulte ,  de  ré^ 
gime parlementaire,  de  cabinet  libéral,  il  n'en  est  pas  question. 
Il  n'y  a,  dans  ce  pays,  rien  à  faire,  qu'à  remettre  les  bul- 
letins. La  population  rurale  ne  connaît  que  l'Empereur,  ne 
veut  que  lui,  ne  votera  que  pour  lui;  et  elle  votera  tout  ce 
que  l'Empereur  lui  proposera. 

J'ai  visité  le  chef-lieu  d'arrondissement  et  quelques  can- 
tons :  on  y  est  fort  irrévérencieux  pour  les  inconséquences 
de  doctrine  du  Ministère.  M.  Ollivier  s'est  enlevé  la  plus 
grande  partie  de  son  autorité  en  repoussant  l'intervention 
du  gouvernement  auprès  des  populations  et  en  la  prati- 
quant aujourd'hui  avec  énergie. 

On  ne  croit  pas  possible,  dans  ce  pays,  un  autre  régime 
qu'un  régime  sincèrement  conservateur.  Quant  au  libéra^ 
lismc,  on  le  confond  avec  ^agitation,  et  on  n'en  veut  pas. 

19. 
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En  résumé,  le  vote,  dans  ce  pays,  sera  excellent,  parce 
(|uc  le  nom  de  l'Empereur  y  est  populaire  et  vénéré. 

Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  on  a  universellement 
regrette  sa  condescendance  pour  les  agitateurs. 

Telles  sont,  cher  Monsieur,  les  dispositions  que  je  cons- 
tate autour  de  moi.  Je  n'ai  rien  à  y  faire;  elles  sont  spon- 
tanées et  sincères. 

A  bientôt,  et  tout  à  vous. 

A.  Granier  de  Gassag^jag. 


-  181   — 


XLVIII. 

BAPPOBT  DE  M.  DUVEBGIERj  EX-SECRETAIBE  GESERAL 
DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POUCE. 

Ce  rDp])ori'complèi«  les  documents  qui  ont  éié  publies  sous  ce  tilre  : 
Dhaehelage  dei  lettres,  dans  notre  quatrième  livraison. 


Monsieur  lr  Ministre, 

A|)rès  avoir  reçu  de  Votre  Excellence  la  mission  que  TEm- 
pereur  a  bien  voulu  me  confier,  je  me  suis  immédiatement 
occupé  de  recueillir  les  renseignements  et  les  témoignages 
qui  m'ont  paru  propres  à  fournir  la  solution  des  questions 
sur  lesquelles  l'attention  de  Sa  Majesté  a  été  appelée. 

M.  le  Garde  des  sceaux,  chargé  par  intérim  du  porle- 
feuille  de  l'intérieur,  m'a  remis  les  notes  de  M.  Giraud  et 
une  brochure  intitulée  :  Elections  de  î85j.  Si  VEmpereffr  le 
savait,  par  Dayet. 

J'ai  pensé  que  M.  Giraud  était  la  première  personne  que 
je  devais  entendre  avant  qu'il  complétât  l'exposé  des  faits, 
qu'il  fournît  des  explications  et  des  preuves,  ou  du  moins 
qu'il  indiquât  les  sources  où  l'on  pourrait  les  puiser. 

J'ai  écrit  à  M.  Giraud  le  3o  aoAt;  il  ne  s*est  présenté  chez 
moi  que  le  A  septembre. 

Avant  de  rendre  compte  de  Tentrevue  que  j'ai  eue  avec 
lui  et  de  celles  qui  ont  eu  Heu  avec  les  différentes  personnes 
que  j'ai  appelées,  je  crois  devoir  dire  comment  j'ai  procédé 
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dans  les  investigations  auxquelles  je  me  suis  livré  et  de 
quelle  manière  j'en  ai  constaté  le  résultat. 

Aussitôt  que  l'interrogatoire  de  chacun  de  ceux  que  j'ai 
entendus  a  été  terminé ,  j'ai  écrit  sur-le-champ  et  avec  éten- 
due tout  ce  que  je  venais  de  recueillir,  m'attachant  surtout 
à  être  exact  et  complet. 

L'ensemble  des  dépositions  que  j'ai  reçues,  la  réunion 
des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  et  la  comparaison 
de  ces  divers  éléments  m'ont  donné  sur  certains  points  une 
parfaite  certitude  et  m'ont  laissé  sur  d'autres  dé" l'hésitation. 

Je  vais  mettre  d'abord  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  aussi 
succinctement  qu'il  me  sera  possible,  Tappréciation  de  tous 
les  faits  que  j'ai  étudiés:  je  reproduirai  ensuite  les  déposi- 
tions qui  ont  été  faites  avec  les  réflexions  qu'elles  m'ont  sug- 
gérées au  moment  même  où  je  les  recevais,  en  leur  conservant 
la  forme  qui  sans  doute  révèle  la  rapidité  d'une  rédaction 
immédiate,  mais  qui  a  l'avantage  de  rendre  l'impression  du 
moment  et  le  véritable  sens  de  tout  ce  que  j'ai  recueilli.  ' 

Les  notes  et  les  explications  de  M.  Giraud  présentent  quel- 
ques accusations  générales  et,  par  conséquent,  assez  vagues; 
mais  elles  signalent  un  ijrand  nombn»  de  faits  précis  et  dé- 
terminés. 

Accusations  générales. 

Les  premières,  comme  M.  Giraud  le  reconnaît  lui  même, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  prouvées. 

Ainsi,  selon  lui,  l'organisation  de  la  direction  de  la  sû- 
reté publique  est  défectueuse:  elle  s'oppose  à  ce  que  l'insti- 
tution donne  de  bons  résultats. 

M.  Collet-Meygret  se  serait  mêlé  à  de  nombreuses  spé- 
culations, dont  quelques-unes  sont  désignées  :  il  aurait  fait 
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servir  son  crédit  et  son  aulorilé  au  succès  des  opérations 
financières  auxquelles  ii  prônait  part;  il  aurait  notamment 
accordé  à  M.  Mirés  et  à  ses  journaux  une  protection  qui 
n'était  ni  juste  ni  désintéressée;  ii  aurait  usé  de  ménage- 
ments contraires  à  l'intérêt  public  pour  obtenir  de  certains 
journaux,  et  notamment  du  Fi/faiv,  des  articles  favorables 
à  telle  ou  telle  personne. 

Dans  ses  réponses,  M.  Collet-Meygret  oppose  aux  alléga- 
tions générales  des  dénégations. 

Il  cherche  à  justifier  la  marche  de  la  direction  à  la  tète 
de  laquelle  il  a  été  placé,  par  l'exposé  de  ses  vues  person- 
nelles. 

Je  n  ai  point  d'opinion  à  émettre  sur  cette  matière  déli- 
cate, j'ai  dû  m'atlacher  à  saisir  la  vérité  sur  les  faits  nette- 
ment articulés;  je  n'avais  point  à  juger  des  théorios  opposées 
sur  l'organisation  de  la  police  générale  de  l'Empire. 

Je  me  borne  à  constater  que  M.  Collet-Meygrel  a  eu  de 
fréquents  rapports  avec  les  hommes  qui  s'occupent  le  plus 
de  spéculation,  avec  MM.  Mirés,  Millaud,  Prost,  Margue- 
ritte,  etc.  et  que,  de  son  propre  aveu,  il  a  été  engagé  dans 
un  certain  nombre  d'entreprises,  à  l'époque  où  il  était  di- 
recteur du  Ministère  de  l'intérieur.  . 

M.  Giraud  incrimine  aussi  la  conduite  de  M.  CoUet-Mey- 
gret  dans  ses  rapports  avec  la  presse  étrangère;  ii  l'accuse 
d'avoir  envoyé  ou  d'avoir  inspiré  des  articles  qui  attaquaient 
des  personnages  politiques,  ou  des  fonctionnaires  publics, 
ou  des  compagnies  financières  (notamment  M.  de  Morny, 
M.  Fould,  M.  Magne,  M.  Rouher,  M.  Haussmann,  M.  Bil- 
lault  lui-même,  le  Crédit  mobilier  et  M.  Emile  Pereire). 

M.  CoUet-Meygret  proteste  contre  ces  allégations,  qui  ne 
sont  accompagnées  d'aucune  preuve. 
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Surveillnnce  don  cotrespondancejt, 
(Dccachelage  des  lettres.) 

La  surveillance  des  correspondance  particulières,  que 
M.  Giraud  appelle  dans  ses  notes  le  d&achetage  des  lettres, 
est  un  point  sur  lequel  il  insiste  beaucoup;  et  là  il  est  très- 
précis  :  il  nomme  les  agents  employés  dans  ce  service,  qui 
est  dirigé  par  M.  Saintomer;  il  cite  plusieurs  personnes  sur 
la  correspondance  desquelles  la  surveillance  a  été  exercée.  Ce 
sont  M.  Hyrvoix,  M""*  la  comtesse  deCastiglione,  M.  Fould, 
iM"*  Botti,  M"*  de  Montebello,  M.  de  la  Guéronnière. 

Dans  deux  passages  de  ses  notes,  M.  Giraud  dit  très- 
clairement  que  M.  le  directeur  de  la  sûreté  publique  a  eu 
la  coupable  audace  de  faire  rechercher  la  correspondance  de 
l'Empereur. 

Enfin  il  explique  les  motifs  qui  l'auraient  porté  à  faii*e 
saisir  les  lettres  de  M.  Fould  et  de  M.  de  la  Guéronnière. 
M,  Collet'Meygret,  dit-il,  est  très-mal  disposé  n  l'égard  de 
M,  Fould.  C'est  sans  doute  pour  se  procurer  des  amies  contre 
lui  que  la  correspondance  de  M'^'  Botti  a  été  lue.  Un  autre  [)as- 
sage  est  ainsi  conçu  :  M,  de  la  Guéronnière  est  considéré  comme 

ayant  des  affinités  poliquos  avec  M,  Fould //  arait  dans 

plusieurs  occasions  exprimé  des  jugements  sévères  sur  le  compte 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  puhlufue.  Ces  diverses  cir- 
constances avaient  fait  considérer  comme  utile  de  surprendra'  ses 
secrets  particuliers ,  qu'on  saluait  être  d'une  nature  assez  délicate. 

Il  est  constant  que,  depuis  très-longtemps,  un  service 
chargé  de  la  surveillance  des  correspondances  particulières 
est  établi  au  Ministère  de  l'inlérieur.  M.  Sainlomer  le  dirige 
depuis  vingt-sept  ans. 

Sous  le  gouvernement  de  juillet,  la  correspondance  du 
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Roi  avec  M.  Guizot  aurait  été,  soit  accidentellement,  soit 
à  dessein,  interceptée.  M.  Saintoraer  Ta  reconnu. 

Ce  service  peut  recevoir  des  impulsions  bien  différentes; 
il  peut  être  dirigé  dans  des  vues  d'utilité,  de  sûreté  géné- 
rale, ou  avec  l'intention  de  satisfaire  une  curiosité  indis- 
crète, de  mauvaises  passions  ou  des  intérêts  personnels. 

L'extension  abusive,  la  mauvaise  direction  qu'aurait  re- 
çue ce  service,  dont  M.  Giraud  fait  un  chef  d'accusAtion 
contre  M.  (loUet-Meygret,  est  au  contraire  attribuée  par 
M.  Saintomer  à  M.  Giraud. 

La  correspondance  de  M.  Hyrvoix  a  été  saisie.  M.  Sain- 
tomer, M.  HvTvoix  et  M.  CoHet-Meygret  avouent  le  fait;  ils 
l'expliquent  de  la  manière  suivante. 

Pendant  le  séjour  de  la  cour  à  Compiègne,  quelques 
journaux  avaient  publié  des  articles  inconvenants.  On  crut 
utile  de  connaître  les  personnes  qui  leur  donnaient  des 
renseignements.  Les  lettres  timbrées  de  Compiègne  furent 
l'objet  de  recherches.  Dans  le  nombre  se  trouvèrent  relies 
(le  M.  Hyrvoix,  adressées  à  M"'  Bonnald. 

Il  est  certain  que  M.  Saintomer  ne  doit  surveiller,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  que  les  correspondances  qui  lui 
sont  indiquées.  Si  donc  il  a  fait  surveiller  la  correspondance 
de  M"*'  Botti ,  c'est  parce  que  la  direction  générale  l'en 
avait  chargé.  Or,  M.  le  directeur,  en  lui  donnant  celte  mis- 
sion, savait,  il  le  dit  lui-même,  les  relations  de  cette  dame 
avec  M.  Fould;  il  n'a  pas,  par  conséquent,  pu  être  surpris, 
comme  il  prétend  l'avoir  été.  On  ne  peut  pas  croire  non 
plus  (|ue  ce  soit  la  petite  phrase  italienne  cara  Pépita  del  mio 
cor,  qui  ait  déterminé  M.  Saintomer  à  transmettre  la  lettre. 
Il  a  nécessairement  compris,  intelligent  comme  il  l'est,  que 
CCS  mots  ne  cachaient  pas  un  complot. 


—  186  — 

Lettres  anonymes,  —  M.  FmM. 

Des  lettres  anonymes  ont  été  adressées  à  M"*  Fould,  dans 
lesquelles  les  prétendues  relations  de  son  mari  avec  M"*Botti 
lui  étaient  révélées. 

Ces  lettres  ont  été  montrées  par  M.  Fould  à  M.  Collet- 
Meygrel,  qu'il  a  consulté  sur  la  question  de  savoir  par  qui 
elles  auraient  été  écrites. 

M.  Collet-Meygret ,  après  avoir  comparé  l'écriture,  évi- 
demment contrefaite,  avec  celle  dp  M.  Giraud  et  celle  d'une 
dame  Trablaine,  qui  a  été  autrefois  agent  de  l'administra- 
tion, aurait  pensé  que  c'était  Tun  ou  l'autre  qui  aurait  écrit 
les  lettres,  ou  plutôt  il  prétend  que  c'est  M.  Fould  lui- 
même  qui  a  eu  cette  pensée  en  comparant  les  écritures. 

M.  Giraud  repousse  ces  soupçons  en  faisant  remarquer 
que,  depuis  qu'il  a  quitté  le  ministère,  il  n'avait  aucun 
moyen  de  se  procurer  les  renseignements  très -précis  que 
contiennent  les  lettres;  il  rejette  l'accusation  sur  M,  Collet- 
Meygret. 

M,  fould.  —  M"'  Boni. 

C'est  par  le  même  motif  et  également  sans  intention  que 
le  billet  écrit  par  M.  Fould  à  M"'  Botti  aurait  été  saisi. 

iM.  Saintomer  déclare  que  peut-être  la  désinence  ita- 
lienne du  nom  de  iM"'  Botti  a  attiré  l'attention  des  agents. 

Il  affirme  qu'il  ignorait  complètement  les  relations  qui 
pouvaient  exister  entre  celte  dame  et  M.  Fould;  qu'il  ne 
connaissait  point  l'écriture  de  celui-ci,  et  que,  s'il  a  cru  de- 
voir transmettre  la  lettre  a  la  direction  de  la  sûreté  publique, 
c'est  parce  qu'elle  se  terminait  par  ([uelques  mots  italiens 
qu'il  ne  comprenait  pas. 

Quant  à  M.  Collet-Meygret,  il  a   dit  qu'aussitôt   qu'il 
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avait  reconnu  que  la  lettre  était  écrite  par  M.  Fould,  il 
avait  ordonné  de  cesser  toute  surveillance. 

M.  Giraud  a  combattu  cette  explication  en  disant  que 
M.  Collet -Meygret  n'avait  pu  reconnaître  l'écrilure  de 
M.  Fould,  puisque  M.  Saintomer  ne  transmet  point  les  ori- 
ginaux ,  qu'il  copie  les  lettres  et  les  laisse  arriver  à  leur  des- 

^tination. 

A/.  Fould. 

MM.  Saintomer  et  CoUet-Meygret  ont  reconnu  que  c'est 
«insi  que  les  choses  se  passent.  Mais  M.  Collet-Meygret  a 
prétendu  qu'il  ne  m'avait  point  dit,  comme  je  l'avais  com- 
pris, qu'il  avait  reconnu  l'écriture  de  M.  Fould. 

Je  lui  ai  demandé  alors  comment  il  avait  deviné  que  cette 
lettre,  non  signée,  était  de  M.  Fould.  Il  m'a  dit  qu'il  savait 
que  M"*  Botti  était  sa  maîtresse,  et  qu'à  la  vue  du  nom  il 
avait  compris. 

Cette  dernière  réponse  ne  m'a  pas  paru  satisfaisante. 

D'abord,  je  ne  crois  pas  m'êlre  trompé  sur  le  sens  de  la 
première  explication  qui  m'a  été  donnée  ;  j'ai  bien  entendu 
que  c'était  la  vue  de  l'écriture  de  la  lettre  qui  en  avait  fait 
reconnaître  Tauteur.  En  second  lieu ,  le  hasard  ne  doit  pas 
avoir  une  aussi  grande  influence  que  le  prétend  M.  Sain- 
tomer sur  la  direction  qui  est  imprimée  aux  recherches  et 
sur  leurs  résultats. 

Tous  les  deux  disent  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  jeter 
le  trouble  dans  l'intérieur  de  M.  Fould;  tous  les  deux  sou- 
tiennent qu'on  ne  peut  supposer  qu'ils  ont  écrit  ou  fait 
écrire  les  lettres  anonymes,  avec  Todieuse  pensée  de  les  at- 
tribuer l'un  à  l'autre. 

Aucune  lumière  ne  m'a  été  fournie  sur  ce  point,  qui  reste 
enveloppé  de  doute. 
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Mofiftieitr  de  la  Gufrtmnihti, 


La  surveillance  pratiqiit^e  sur  la  correspondance  de  M.  de 
la  Guéronnière  est  expliquée  par  M.  CoHet-Meygret  d*une 
manière  assez  plausible. 

«Une  Madame  de  la  ***,  dit-il,  était  parvenue  à  se 
faire  recevoir  aux  Tuileries;  son  existence  ayant  paru  équi- 
voque, M.  le  duc  de  Rassano  ou  M.  le  comte  Tascher  de  la 
Pagerie  a  demandé  des  renseignements  à  la  Direction  de  la 
srtreté  publique  sur  les  antécédents  et  la  situation  de  M"*  de 
la  ***'.  En  faisant  dés  recherches,  on  a  trouvé  des  lettres 
de  -M.  de  la  Guéronnière.  ?? 

On  comprend  que  ce  soit  ici  le  hasard  qui  ait  fait  dé- 
rouvrir une  correspondance  qu'on  ne  cherchait  pas. 

*         Madame  la  comtesse  de  CasHgUone, 

Dans  leurs  premières  déclarations ^  M;  Saintomer  et 
M.  (lollel-Meygret  ont  affirmé  qu'aucune  surveillance  n'avait 
élé  exercée  sur  la  correspondance  de  M"**  la  comtesse  de 
Castiglione.  Ils  persistent  encore  aujourd'hui  dans  ce  sys- 
tème, mais  ils  auraient  di\,  quand  je  les  ai  inlorrogés  sur 
ce  point,  aller  au-devant  d'une  question  que  je  ne  leur 
adressais  pas,  et  nie  dire  qu'on  avait  jugé  à  propos  de  faire 
exercer  dans  la  maison  de  M™*  de  Castiglione  une  certaine 
surveillance;  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Plus  tard,  j'ai  entendu  M.  Laurot,  conimis  d*ordro  dans 
les  bureaux  de  la  sArelé  publique. 

M.  Laurot  m'a  déclaré  quo  loules  les  pièces  qui  étaient 
recueillies  étaient  soigneusement  cl.issées  par  lui  et  mémo 
reliées  avec  des  couvertures  vertes;  qu'elles  recevaient  une 
pagination;  que  plusi(>urs  de  ces  pièces  ont  disparu;  quo 
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■ 

c'est  à  M.  Giraud  et  à  son  frère  plus  qu'à  toute  autre  per- 
sonne qu'on  doit  attribuer  les  causes  de  cette  disparition; 
que  notamment  le  dossier  très*voluniineux  de  la  femme 
Trablaine,  par  lui  remis  à  M.  Emile  Giraud  (le  frère  de 
M.  Amédée  Giraud),  n'avait  jamais  reparu. 

Il  a  ajouté  qu'au  nombre  des  pièces  recueillies  et  placées 
dans  les  dossiers  se  trouvaient  deux  notes  relatives  à  M™  la 
comtesse  de  Castiglione,  l'une  annonçant  son  arrivée  et 
l'autre 'son  départ,  etenCn  une  lettre  adressée  à  cette  dame. 

J'ai  demandé  à  M.  Laurot  de  qui  était  cette  lettre  et  ce 
qu'elle  contenait.  11  m'a  répondu  qu'il  ne  se  le  rappelait  pas. 

Le  ton  de  M.  Laurot,  l'impartialité  avec  laquelle  il  dit  ce 
qui  est  favorable  ou  défavorable  à  M.  Collet-Meygret  et  à 
M.  Giraud,  me  fait  croire  à  la  sincérité  de  ses  déclarations. 

M.  Saintomer  et  M.  Collet -Meygret,  entendus  séparé- 
ment, n'ont  pas  pu  nier  l'existence  des  deux  notes  de  po- 
lice. M.  Saintomer  m'a  même  dit  que  c'est  le  nommé  Ri- 
chard, son  garçon  de  bureau,  qui  s'est  introduit  chez  M""*  la 
comtesse  de  Castiglione  sous  prétexte  d'offrir  des  vins  qu'il 
est  chargé  de  vendre. 

Quant  à  la  lettre,  ils  persistent  à  déclarer,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  qu'ils  ne  l'ont  jamais  vue,  qu'ils  n'en  ont  du  moins 
aucun  souvenir  et  M.  Saintomer,  ajoute  qu'il  ne  pouvait  lui- 
même  s'expliquer  un  oubli;  qu'il  aurait  oublié  dix  lettres 
plutôt  qu'une,  parce  qu'une  seule  aurait  plus  vivement 
frappé  son  attention;  dans  un  dernier  interrogatoire,  il  a 
encore  tenu  le  même  langage. 

M  Gollet-Meygret  ciyant  eu  connaissance  de  la  déclara- 
tion de  M.  Laurot  est  allé  le  trouver  dans  son  bureau;  en 
le  quittant,  il  s'est  empressé  de  venir  me  dire  que  M.  Lau- 
rot ne  se  rappelait  pas  l'existence  de  la  lettre. 
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Ji  ne  pouvait  rester,  il  ne  restait  aucun  doute  dans  mon 
esprit  sur  ce  que  m'avait  dit  M.  Laurot  :  j'avais  écrit  sa  dé- 
position à  l'instant  même  ;  je  lui  avais  demandé  de  qui  était 
la  lettre,  ce  quelle  contenait;  donc  il  m'en  avait  parlé. 

Je  l'ai  fait  appeler,  je  lui  ai  montré  sa  première  déclara- 
tion ;  il  m'a  répondu  qu'elle  contenait  la  vérité  ;  qu'à  la  vue 
de  iM.  Collet-Meygret,  à  qui  il  devait  sa  place,  il  n'avait  pas 
eu  le  courage  de  lui  dire  en  face  une  chose  qu'il  supposait 
pouvoir  lui  être  nuisible. 

Ce  moment  de  faiblesse  de  M.  Laurot,  qui,  je  le  répète, 
me  parait  un  honnête  homme,  a  pour  résultat  d'établir  en- 
core plus  clairement  qu'une  lettre  adressée  à  M"'  de  Cas- 
tiglione  a  été  saisie.  Il  est  certain  que  M.  Saintomer  l'a  su, 
car  la  lettre  doit  avoir  passé  par  ses  mains.  M.  Collet-Mey- 
gret n'a  pu  l'ignorer;  car  personne  ne  pouvait  songer  à  dis- 
simuler l'existence  d'une  pièce  qui  était,  comme  toutes  les 
autres,  classée  dans  les  dossiers  de  M.  Laurot.  Ce  sont,  du 
moins,  de  bien  graves  vraisemblances. 

Aujourd'hui  la  vérification  matérielle  est  impossible, 
puisque,  au  moment  où  M.  Collet-Meygret  a  quitté  la  di- 
rection générale,  tous  les  dossiers  ont  été  anéantis. 

Je  dois  faire  remarquer  que  M.  Saintomer  affirme  que 
l'ordre,  à  la  suite  duquel  ont  été  remises  les  deux  notes 
relatives  à  M"""  de  Castiglione ,  a  été  donné  par  M .  Gimud  ; 
M.  Giraud  le  nie. 

Correspondance  de  Sa  Majesté  r Empereur, 

L'assertion  de  M.  Giraud  que  la  correspondance  de  l'Em- 
pereur lui-même  n'a  pas  été  respecléo  n'est  point  prouvée. 
M.  Saintomer,  \J.  Jugla,  chef  du  bureau,  M.  Laurot,  iM.  Col- 
let-Meygret sont  d'accord  pour  dire  que  jaiiiais  une  lelirn 
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n  a  été  vue  à  la  direction  générale.  M.  Giraud  suppose  que 
les  tentatives  ont  été  sans  résultat;  c'est  l'esprit  de  ses  notes 
et  de  ses  déclarations. 

Lors  de  ma  dernière  entrevue  avec  lui,  il  m'a  dit  dans  le 
cours  de  la  conversation  qu'un  jour  Votre  Excellence  aurait 
fait  cette  réflexion  :  «Dans  tout  cola,  il  n'y  a  pas  de  lettres  de 
l'Empereur.  » 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  Giraud  (|u'il  mêlait  pour  la  pre- 
mière fois  le  nom  de  Votre  Excellence  à  ses  allégations;  qu'il 
n'âvi)it  parlé  de  cette  réflexion  ni  dans  ses  notes  écrites,  ni 
dans  les  longues  conversations  que  nous  avions  eues;  que 
M.  Collet-Meygret  avait  spontanément  déclaré  qu'il  aurait 
trahi  le  ministre  et  l'Empereur,  s'il  était  permis  de  faire  re- 
chercher les  lettres  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  n'était  donc  pas 
possible  d'admettre  l'exactitude  de  ce  qu'il  venait  de  dire. 

A  ces  observations  il  a  répondu  que  la  réflexion  indi- 
(|uait  de  In  part  du  ministre  plutôt  un  sentiment  de  salis- 
fnotion  qu'un  regret. 

J'ai  insisté  en  lui  faisant  remarquer  que  la  satisfaction, 
comme  le  regret,  aurait  supposé  une  surveillance  exercée  et 
connue. 

M.  Giraud  n'a  rien  dit. 

Actions  du  gaz. 

Un  autre  ordre  de  faits  est  signalé  par  M.  Giraud.         * 
D'après  ses  notes,  M.  Gollet-Meygret  aurait  profité  de  la 
mission  qui  lui  aurait  été  donnée  de  négocier  avec  MM.  Pe- 
reire,  Rothschild  et  Margueritte  l'aflaire  de  l'éclairage  au 
gaz,  four  réclamer  avec  dureté  et  menaces  cinq  cents  actions. 

Enfin  on  n'aperçoit  pas  k  quel  titre  l'exigence  de  M.  Collet- 
Meygret  se  serait   manifestée  dans  une   occasion  où,  de 
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Taveu  de  tout  le  monde,  il  n'a  rien  fait  et  n'a  eu  aucune 
influence. 

J'ai  appris  que  M.  CoUet-Meygret  était  intéressé  avec 
M.  Margueritte  dans  une  aflaire  de  charbonnage.  J'ai  du 
rechercher  si  cette  affaire  n'aurait  pas  servi  à  déguiser  la 
remise  des  actions  du  gaz. 

Les  renseignements  que  j'ai  reçus  sont  entièrement  ras- 
surants. ' 

Il  s'agit  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  de  houille  située  dans  le  bassin  de  Graissessac.  L'af- 
faire n'est  point,  suivant  l'expression  usitée,  lancée;  les 
actions  ne  sont  point  cotées  à  la  Bourse.  L'acte  a  été  reçu 
par  M"  Dufour,  notaire;  les  actionnaires  sont  M.  Mar- 
guerite père,  M.  Margueritte  fils,  le  beau-père  de  ce 
dernier,  M.  Moreau  (de  l'Aube),  M.  Lévy,  juge  au  tribunal 
de  commerce,  tons  hommes  honorables,  éclairés,  qui  ne 
seraient  ni  faciles  à  tromper,  ni  disposés  à  se  prêter  à  une 
fraude. 

Journal  La  Vëritt^. 

L'acquisition  du  journal  La  Vérité  a  élé  faite  par  M.  CoUet- 
Mcygret,  sous  le  nom  de  M.  Bordot,  au  mois  de  juillet 
i856. 

Elle  a  eu  lieu  moyennant  i'JO,ooo  fr.  payés  comptant. 
'  M.  Mirés  est  intéressé  dans  l'affaire. 

Peu  de  temps  après  l'acquisition,  l'autorisation  de  vendre 
le  jom'nal  sur  la  voie  |)ublique  fut  accordée  au  gérant. 

Ce  journal  a  enfin  été  revendu,  le  q3  février  1857,  à 
M.  Prost,  moyennant  !i 45,000  francs. 

Il  a  depuis  cette  épo(jue  été  rédigé  dans  un  esprit  hostile 
au  gouvernement. 
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M.  Giraud  supposait  que  M.  Collet-Meygret  nierait  son 
concours  dans  l'opération  et  qu'il  chercherait  à  faire  consi- 
dérer M.  Bordot  comme  le  véritable  propriétaire. 

M.  Collet  n'est  point  entré  dans  cette  voie;  il  a  du  pre- 
mier mot  et  très-nettement  reconnu  que  l'acquisition  avait 
été  faite  pour  son  compte. 

Ainsi,  ii  est  constant  qu'il  a  acheté  un  journal  politique, 
sous  le  nom  d'un  tiers,  ayant  la  presse  dans  ses  attribu- 
tions. 

Quelle  a  été  son  intention  ? 

Il  affirme  qu'il  n'a  point  songé  à  faire  une  spéculation, 
ni  à  acquérir  une  influence  politique  personnelle;  qu'il  a 
Youlu  empêcher  que  le  journal  ne  tombât  entre  les  mains 
de  M.  Emile  de  Girardin  ;  qu'il  a  cru  qu'il  serait  utile  au 
Gouvernement  de  le  publier,  comme  journal  du  soir,  à  très- 
bas  prix. 

Il  prétend  que  la  différence  considérable  qui  existe«entre 
le  prix  d'acquisition  et  le  prix  de  la  revente  est  absorbée 
par  les  dépenses  considérables  qui  ont  été  faites  pour  la 
publication  d'un  journal  n'ayant  que  3,ooo  abonnés,  et 
sans  annonces,  par  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  le 
gérant  et  les  employés,  et  enfin  par  les  honoraires  dus  h 
M*  Dufour,  notaire. 

M.  Bordot,  gérant,  m'a  remis,  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion, un  registre,  des  comptes,  quelques  pièces  et  une  nofe. 

M.  Collet-Meygret  a  ajouté  que  des  membres  du  Corps 
législatif,  notamment  MM.  Dalloz  et  Murât,  dont  il  croyait 
pouvoir  obtenir  le  patronage,  ne  le  lui  ont  pas  accordé;  que 
la  concurrence  qu'aurait  faite  à  La  Patrie  un  journal  du  soir 
&  bas  prix  a  été  un  obstacle  è  l'exécution  du  projet  qu'il 
avait  conçu  ; 
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Qu'il  n'avait  point  entendu  conserver  pour  lui  l'acquisi- 
tion qu'il  avait  faite;  qu'il  a  d'abord  essayé  de  constituer 
une  société  pour  l'exploitation  du  journal;  qu'il  a  ensuite 
engagé  une  négociation  avec  M.  Millaud,  pour  le  lui  vendre, 
que  rien  n'a  réussi;  que  notamment  Votre  Excellence  n'a 
pas  voulu  permettre  que  la  vente  fût  faite  à  M.  Millaud, 
parce  qu'une  partie  du  prix  consistait  en  une  part  d'intérêt 
dans  le  nouveau  journal  et  qu'ainsi  la  position  équivoque 
serait  maintenue;  qu'enfin  il  s'est  hâté  do  céder  le  journal  h 
M.  Prost,  son  camarade  de  collège. 

Que,  si  l'autorisation  de  vendre  le  journal  sur  la  voie  pu- 
blique a  été  accordée ,  c'est  parce  que  la  demande  formée 
par  M.  l'abbé  Migne,  avant  la  vente,  n'avait  rencontré 
aucune  opposition  de  la  part  de  M.  le  Préfet  de  police,  et 
aurait  été  accordée  à  tout  propriétaire  du  journal. 

Que,  s'il  a  été  ensuite  rédigé  dans  un  mauvais  esprit, on 
ne  peut  l'imputer  à  M.  Prost;  que  c'est  M.  Félix  Mornand, 
rédacteur  principal,  qui  lui  a  donné  cette  couleur;  que 
M.  Prost,  usant  du  droit  qu'il  s'était  réservé,  a  éloigné 
M.  Mornand  et  a  fait  rentrer  Le  Courrier  de  Paris  dans  un 
ordre  d'idées  moins  hostiles. 

On  ne  peut  admettre  que  la  seule  pensée  d'empêcher  le 
journal  La  Vérité  de  tomber  dans  des  mains  ennemies  et  le 
désir  de  créer  un  nouvel  organe  de  publicité  favorable  au 
gouvernement  aient  engagé  M.  (^oilet-Meygret  à  exposer 
une  partie  importante  de  sa  fortune;  mais  il  serait  injuste 
d'affirmer  que  ces  sentiments  ont  été  complètement  étrangers 
à  sa  détermination;  peut-être  u  ont-ils  pas  été  sans  quelque 
influence  sur  une  résolution  qui  a  été  principalement  ins- 
pirée par  l'espérance  d'acquérir  de  la  puissance  politique 
et  de  faire  en  même  temps  une  spéculation  avantageuse. 
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Les  livres  et  les  comptes  produits  par  M.  Bordot  prouvent 
que  les  dépenses  faites  ou  à  faire  diminuent  considérable- 
ment la  somme  de  iâ5,ooo  francs,  qui  forme  la  différence 
entre  le  prix  de  l'achat  et  celui  de  la  vente  ;  mais  il  n'est 
point  établi  que  cett0  somme  soit  entièrement  absorbée. 
D'ailleurs,  le  fût-elle  réellement,  il  faudrait  en  conclure  que 
la  spéculation  n'a  pas  réussi  et  non  que  la  spéculation  n'a 
pas  eu  lieu. 

Le  fait  ainsi  présenté  n'est  pas  établi:  il  est  même  cer- 
tainement faux. 

M.  Pereire,  qui  n'est  point  animé  de  dispositions  trop 
favorables  pour  M.  Collet-Meygi'et,  rend  compte  d'une  en- 
trevue qu'il  a  eue  avec  lui  dans  les  bureaux  du  Crédit  mobi- 
lier, le  jour  où  le  (ionseil  des  ministres,  réuni  à  la  chancel- 
lerie, délibérait  non  sur  l'affaire  du  gaz,  mais  sur  le  projet 
d'émission  d'obligations  du  Crédit  mobilier.  Dans  cette  oc- 
casion, M.  Collet-Me\  «rret  n'a  rien  demandé;  M.Pereir  na 
rien  eu  à  refuser.  Seulement  celui-ci  s'expHquant  avec  une 
extrême  réserve,  avec  une  répugnance  niarquée,  fait  en- 
tendre que  la  visite  de  M.  Collet-iMeygret  avait  un  but  inté- 
ressé. 

Pressé  par  une  question,  soit  dans  une  première,  soit 
dans  une  seconde  entrevue,  M.  Pereire,  s'en  référant  à  ce 
qu'il  aurait  dit  à  l'Empereur,  a  laissé  entrevoir  que  plus 
tard  M.  Margucritte  a  remis  à  M.  Collet-Meygret,  non  pas 
5oo,  mais  aoo  actions  de  la  Compagnie  du  gaz. 

Ces  actions  ont-elles  été  effectivement  remises  soit  à  titre 
de  don,  soit  au  pair  avec  le  bénéfice  d'une  prime? 

C'est  ce  que  j'ai  essayé  d'éclaîrcir,  en  a])pelant  M.  Margde- 
ritte  fils,  que  je  supposais  instruit  des  affaires  de  son  |)ore, 
aujourd'hui  décédé. 

i3. 
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M.  Pereire,  à  qui  j'ai  dit  mon  intention,  m'en  a  dé- 
tourné ;  il  m*a  prévenu  que  M.  Marguerilte  fils  était  étran- 
ger à  ce  que  son  père  avait  cru  devoir  faire. 

J'ai  persisté.  M.  Margueritte  s'est  rendu  à  mon  invitation. 
Il  m'a  déclaré  qu'il  était  initié  à  toutes  les  négociations  aux- 
quelles l'afTaire  du  gaz  avait  donné  lieu,  et  il  Ta  prouvé  par 
l'exposé  qu'il  m'en  a  fait,  et  qui  est  en  harmonie  avec  celui 
de  M.  Pereire.  Il  a  reconnu  que  des  actions  ont  été  données 
pour  obtenir  certaines  influences  que  Ton  croyait  utiles, 
même  auprès  de  personnes  qui  approchent  de  l'Empereur, 
en  ajoutant  toutefois  que  peut-être  les  intermédiaires  qu'on 
avait  employés  avaient  fait  naître  des  espérances  qui  ne 
s'étaient  pas  réalisées.  Il  a  refusé,  sur  la  demande  pressante 
que  je  lui  ai  adressée,  de  donner  des  explications  plus  pré- 
cises et  plus  complètes.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas, 
fju'il  ne  croyait  pas  que  M.  Collet-Meygret  eAt  reçu  des  ac- 
tioir.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  comprendrait  même  pas  pourquoi 
on  lui  en  aurait  donné ,  puisqu'il  n'avait  évidemment  aucune 
influence  à  exercer,  et  que  personne  ne  pouvait  supposer 
qu'il  en  eât  dans  cette  affaire. 

Une  autre  personne  que  j'ai  entendue,  M.  Auguste  Che- 
valier, m'a  déclaré,  en  maniFeslant  le  regret  qu'il  avait  d'être 
appelé  dans  l'enquête,  qu'il  avait  été  témoin  de  l'indigna- 
tion de  M.  Pereire,  le  lendemain  du  jour  où  M.  Collet-Meygret 
lui  avait  demandé  les  actions. 

Il  y  a  évidemment  confusion.  M.  Pereire  a  pu  parler  du 
but  qu'il  a  supposé  que  M.  Collet-Meygret  se  proposait  dans 
sa  démarche,  mais  non  d'une  demande  qui  n'a  jamais  été 
faite. 

Ainsi  d'exigence  formelle,  présentée  avec  dureté  et  me- 
naces, il  n'y  en  a  pas  eu. 
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Sur  la  remise  faite  en  secret,  postérieurement,  par 
M.  Margueritte  père,  d'un  certain  nombre  d'actions  à  M.  Col- 
let-Meygret,  il  y  a  du  doute. 

D'une  part,  les  déclarations  de  M.  Pereire,  quelque  mé- 
nagement qu'il  y  mette,  sont  d'un  grand  poids.  Celles  qu'il 
a  faites  à  l'Empereur  ont  vraisemblablement  été  plus  expli- 
cites. Comment  supposer  de  la  part  d'un  homme  comme 
M.  Pereire  une  allégation  calomnieuse? 

D'un  autre  côté,  M.  Margueritte  fils  est  très-positif,  et, 
malgré  ses  relations  avec  M.  Coliet-Meygret,  sa  déclaration 
a  de  l'autorité. 

Ce  qui  est  dit  de  l'autorisation  de  vendre  sur  la  voie  pu- 
blique est  exact. 

L'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  Le  Courrier  de  Paris  de- 
puis qu'il  est  la  propriété  de  M.  Prost  ne  peut  être  reproché 
à  M.  Coliet-Meygret.  Quand  il  a  vendu ,  il  était  pressé  par 
sa  situation  financière ,  par  les  ordres  mêmes  de  Votre  Excel- 
lence; il  s'est  empressé  d'accepter  l'offre  qui  lui  était  faite, 
sans  s'occuper  de  ce  que  deviendrait  le  journal  dans  les 
mains  auxquelles  il  allait  être  livré.  Cependant  rien  ne  de- 
vrait faire  supposer  qu'il  y  eût  là  un  véritable  danger. 

Le  Figaro.  —  ¥"'  Berdalk. 

Sur  le  reproche  adressé  à  M,  (Ùollet-Meygret  davoir  usé 
déménagements  extrêmes  enxevs  Le  Figaro,  afin  de  le  rendre 
favorable  à  M"*  Berdalle  de  la  Pommeraye,  il  a  répondu 
que  Le  Figaro  avait  loué  M"^  Berdalle  quand  elle  était  au 
Conservatoire  et  qu'il  ne  la  connaissait  pas;  que  plus  tard, 
quand  elle  a  débuté  à  l'Opéra,  Le  Figaro  l'a  vivement  atta- 
quée. 

Au  surplus,  il  parait  que  c'est  M"*  Billault  (|ui  s'était  in  - 
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tëressée  à  M^  Berdalie,  qu'elle    connaissait  comme  jeune 
personne  très-honnéte  et  digne  d'encouragement. 

Brochure  Dayet. 

M.  GoUet-Meygret  n  est  point  nommé  dans  la  brochure 
de  M.  Dayet  ;  mais  cet  écrit  dénonce  le  fait  de  la  suppres- 
sion arbitraire  du  journal  La  Liberté,  publié  à  Lille  par 
M.  Dayet  dans  un  excellent  esprit  politique,  et  qui  avait  une 
valeur  de  3 00,000  francs. 

La  brochure  ajoute  que  cet  acte  de  spoliation  a  été  con- 
sommé pour  en  faire  profiter  un  protégé  très-peu  lettré  du  bu-- 
reau  de  la  Presse,  qui  s  assurait  ainsi  i5,ooo  francs  de 
rentes;  que  l'administration  avait  si  peu  à  se  plaindre  de 
M.  Dayet,  qu'il  ayait  été  conservé  comme  rédacteur  par 
le  gérant  du  nouveau  journal  fondé  pour  remplacer  La 
Liberté. 

La  responsabilité  de  ces  faits,  s'ils  étaient  vrais,  retom- 
berait nécessairement  sur  M.  Gollel-Meygret. 

Pour  la  repousser,  il  répond  : 

Que  le  journal  de  M.  Dayet  était  rédigé  dans  le  sens  de 
l'opinion  légitimiste  et  religieuse;  qu'il  était  placé  sous  le 
patronage  de  M.  Kolb-Berimrd,  chef  avoué  du  parti  catho- 
lique dans  le  Nord; 

Que  le  Préfet  et  le  Procureur  impérial  attachaient  une 
grande  importance  à  la  suppression  de  ce  journal  ; 

Que  sa  suppression  n'a  pas  été  prononcée  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  confié  à  l'administration:  qu'elle  a  été 
la  conséquence  forcée  de  l'article  3:i  du  décret  du  1 7  février 
i85â,  après  deux  condamnations; 

Que  le  Préfet  a  demandé  au  directeur  général  son  con- 
cours pour  la  fondation  d'un  nouveau  journal  ; 
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Que  M.  Lardin  |)ère,  (|ui  avait  été  gérant  d'un  journal  à 
Lyon,  qui  était  connu  du  Préfet,  fut  envoyé  à  Lille; 

Qu'il  a  traité  M.  Dayct  avec  toute  sorte  d'égards,  qu'il  lui 
a  payé  une  indemnité  de  20,000  francs,  et  qu'il  Ta  conservé 
comme  rédacteur  aux  appointements  de  A, 000  francs; 

Que  M.  Dayet.  plusieurs  fois  condamné  pour  faite  de  vio- 
lence, n'est  pas  un  homme  recommandable  ; 

Qu'il  a  perdu  sa  position  au  journal,  sur  la  demande  du 
Préfet; 

Qu'enfin  la  brochure  qu'il  a  publiée  a  été  une  machine 
électorale,  dans  l'intérêt  de  M.  Brame,  candidat  de  l'oppo- 
«ition;  qu'elle  a  été  payée  par  celui-ci  3 00  francs. 

M.  Gollet-iMeygret  a  produit  quelques  lettres  de  M.  Bas- 
son, préfet  du  Nord;  elles  justifient  (notamment  celle  du 
1 0  février  1  854)  ce  qui  a  été  dit  sur  les  causes  et  les  cir- 
constances de  la  suppression  du  journal. 

Tous  les  autres  faits  ne  sont  pas  également  établis;  mais 
la  suppression,  (|ui  est  la  base  de  l'accusation,  ne  pouvant 
être  sérieusement  incriminée,  la  responsabilité  de  M.  Gollet- 
Meygret  ne  me  paraîtrait  point  engagée,  si,  dans  les  décla- 
rations qu'il  m'a  faites,  il  ne  m'avait  dit  que  M.  Lardin 
n'avait  point  de  ressources  financières.  J'ai  dû  alors  m'en- 
quérir  des  moyens  qu'il  avait  employés  pour  faire  face  aux 
frais  de  l'exploitation  d'un  journal  et  pour  payer  des  in- 
demnités à  M.  Dayet  et  à  d'autres.  M.  CoUet-Meygret  m'a 
répondu  qu'il  avait  fait  prêter  à  M.  Lardin  des  sommes 
assez  importantes,  qu'il  s'était  personnellement  rendu  garant 
du  remboursement,  et  que,  selon  toute  apparence,  il  serait 
obligé  de  payer  35  ou  /io,ooo  francs  qui  restent  encore  dus. 

Cette  révélation  fait  naître  des  doutes  sur  le  motif  qui  a 
porté  M.  CoUct-Meygret  à  agir  comme  il  a  agi.  A-t-il  poussé 
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le  zèle  et  le  désintéressement  jusqu'à  hasarder  ses  fonds  ou 
son  crédit  dans  Tintérét public ?A-t-il,  au  contraire^  été  ma 
par  des  vues  d'ambition  ou  de  spéculation  ? 

Telle  est  la  question ,  qui  ne  semble  pas  pouvoir  être  réso- 
lue dans  un  sens  favorable  h  M.  Collet-Meygret. 

Piécriminations  de  M,  Collet-Meygret. 

Pour  présenter  Tensemble  des  considérations  qui  peuvent 
atténuer,  d'une  part,  le  caractère  des  faits  imputés  à  M.  Col- 
let-Meygret et,  d'un  autre  côté,  la  confiance  qui  est  due 
aux  allégations  de  M.  Giraud,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me 
dispenser  de  dire  quelques  mots  des  récriminations  du 
premier  et  des  réponses  du  second. 

M.  Collet-Meygret  rappelle  que  M.  Giraud  lui  a  dû  sa 
position;  qu'il  lui  a  témoigné  pendant  longtemps  la  plus 
vive  affection;  qu'il  est  coupable  envers  lui  d'ingratitude; 
qu'il  a  été  éloigné  du  ministère  parce  qu'il  avait  manqué  à 
ses  devoirs;  qu'après  sa  sortie  il  a  révélé  des  faits  dont  il 
avait  acquis  la  connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
qu'il  a  dénoncé  des  actes  auxquels  il  a  concouru;  que  no- 
tamment il  a  pris  une  part  active  à  la  rédaction  du  journal 
La  Vérité;  qu'il  s'y  est  intéressé  pour  une  somme  importante; 
qu'il  a  voulu  ensuite  retirer  ses  fonds;  qu'il  les  a  retirés 
en  effet,  ainsi  que  le  prouve  une  quittanre  de  4,ooo  francs, 
émanée  de  lui,  pour  solde. 

M.  Giraud  répond  qu'il  a  été  l'ami  et  l'obligé  de  M.  Col- 
let-Meygret, mais  que,  sacrifié  par  lui,  il  a  usé  de  repré- 
sailles; que,  s'il  a  concouru  à  des  actes  qu'il  blâme,  il  n'a 
fait  qu'obéir  aux  ordres  de  son  supérieur;  qu'en  parlant  de 
la  remise  des  actions  du  gaz  il  a  seulement  répété  ce  que 
la  rumeur  publique  avait  déjà  révélé:  qu'il  a  voulu  surtout 


—  201  — 

^rter  de  lui  les  soupçons  de  corruption  qu'il  savait  exister 
contre  tout  le  personnel  de  la  Direction  de  la  sâretë  pu- 
Uique  ; 

Qu'il  avait  donné  au  journal  La  Vérité  des  renseignements 
^u'on  donnait  à  tous  les  autres  journaux;  qu'il  ne  s'est  point 
mntëressé  à  l'entreprise,  qu'il  a  seulement  prêté  de  l'argent 
^u'on  lui  a  rendu  à  grand'peine. 

Qu'il  n'a  point  dévoilé  les  secrets  de  l'administration; 
u'il  a  même  refusé  de  les  faire  connaître  à  M.  le  comte  do 
ersigny  ;  que  c'est  seulement  à  l'Empereur  et  sur  son  ordre 
u'il  a  dit  ce  qu'il  savait. 

Ces  débats  n'ont  qu'un  intérêt  secondaire,  mais  je  n'ai 
as  cru  devoir  les  passer  sous  silence. 

L'Empereur,  dans  sa  hante  sagesse,  appréciera  quelle  in- 
uence  ils  peuvent  avoir  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet  de 
es  investigations. 

J'aurais  désiré,  Monsieur  le  Ministre,  parvenir  à  ëclaircir 
omplétement  tout  ce  qui  reste  encore  douteux.  Je  me  suis 
emandé  si,  pour  y  parvenir,  je  devais  faire  de  nouveaux 
fTorts  et,  par  exemple,  appeler  devant  moi  les  agents  su- 
alternes,  les  facteurs,  les  concierges  qui  sont  désignés  par 
^i.  Giraud.  Après  mûre  réflexion,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
**«courir  à  ce  moyen;  c'eût  été  faire  perdre  à  l'enquête  le 
^^«ractère  confidentiel  qu'elle  devait  conserver;  d'ailleurs, 
auprès  des  personnes  d'une  certaine  condition,  le  magistrat 
9irmé  d'une  autorité  menaçante  peut  seul  avoir  quelque  in- 
fluence; enfin,  si  l'on  examine  la  mission  qui  est  donnée 
aux  agents  subalternes,  on  reste  profondément  convaincu 
que  leurs  dépositions  n'auraient  point  fait  découvrir  la  vé- 
rité. Leurs  déclarations  n'auraient  point  révélé  des  secrets 
auxquels  ils  ne  sont  pas  initiés. 


—  ftOû  — 

Je  vous  transmefs  donc  le  résumé  de  mes  investigations , 
(.*n  regretlaiU  que  sur  quelques  points  elles  n'aient  pas  été 
|)lus  utiles. 

Je  prie  Voire  Kxcellem'o  d'agi'éor  l'hommage  de  mon  pro- 
fond resperl. 

V.   H.    DuVEROlElt. 

I  2  0«l«»l»l*f*  1  S.")-. 
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XLIX. 

I^s  trois  lettres  suivantes  sont  œlalives  à  une  dette  considëroble 
contracta  par  le  prétendant  Louis  Bonaparte  en  18^18.  Cette  dette  ne 
Ait  payée  qu*après  le  coup  d'étal. 

Gi'iuy,  le  tfi  novoinlire  iHfïO. 
Mo.XSIBClU 

Dans  le  mois  de  juillet  dernier,  je  re^'us  uiio  lettre  dans 
laquelle  vors  m'exprimiez  le  désir  de  M.  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  de  me  rembourser  h  Paris  la  somme  de 
60,000  écus  romains,  soit  3â/i,ooo  francs,  du  prêt  que 
je  lui  fis  dans  Tannée  18A8,  avec  hypothè([ue  sur  les  do- 
maines du  prince  situés  dans  les  Klats  Romains,  près  de 
Civita-Nova.  Me  trouvant  en  Toscane  à  cette  époque,  j'écrivis 
à  mou  homme  d'affaires  à  Gènes,  M.  Arado,  de  vous  ré- 
pondre en  mon  nom  pour  vous  prier  d'interpeller  le  prince 
s'il  aurait  consenti  à  garder  la  somme  totale  jusqu'au  1 5  jan- 
vier i85i,  afin  que  je  pus,  dans  cet  espace  de  temps,  trou- 
ver un  placement  convenable. 

Vous  lui  répondîtes  que  le  prince  y  adhérait  et  que  c'é- 
tait chose  convenue. 

I^  terme  de  ce  remboursement  s'approchant,  je  viens 
vous  demander  :  i*"  que  vous  ayez  la  bonté  de  m'envoyer 
une  formule  de  la  procuration  de  quittance  que  je  devrai 
envoyer  à  Paris  pour  ce  remboursement,  ainsi  que  de  m'é- 
crire  si  cette  procuration  devra  être  faite  devant  notaire  ou 
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le  consul  français;  a"  si  c'est  dans  Tintention  du  prince  de 
payer  le  semestre  des  intérêts  qui  sera  échu  le  1 5  janvier 
prochain  à  Gènes  ou  à  Paris,  et,  dans  ce  dernier  cas,  d'en 
faire  mention  dans  la  quittance  sus-énoncée. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

E.  L.  Pallavigino. 

M.  MOCQUARD, 

Secrétaire  du  cabinet  particulier  du  PréMeni 
de  la  République, 
Paris. 


A  Monsieur  Mocquard,  chef  du  cabinet  particulier  ^u  Président 

de  la  République  française. 

Monsieur, 

Par  votre  lettre  du  iq  décembre  courant,  vous  avez  fait 
connaître  au  marquis  E.  L.  Pallavicino  que  M.  le  prince 
Bonaparte  désirait  obtenir  un  délai  d'un  mois  pour  la  resti- 
tution des  39/1,000  francs,  et  opérer  ainsi  cette  restitution 
au  i5  février  i85i  au  lieu  du  i5  janvier,  comme  on  était 
convenu. 

M.  le  marquis  Pallavicino  me  charge  de  vous  communi- 
quer qu'il  est  disposé  à  satisfaire  en  cela  le  désir  de  M.  le 
prince  Bonaparte,  pourvu  que  S.  A.  lui  corresponde,  jus- 
qu'à la  restitution  entière  de  la  somme,  les  intérêts  au 
6  p.  0/0,  qui  pourront  ainsi  êfre  calculés  à  53  fr.  26  cent, 
par  jour. 

M.  le  marquis  Pallavicino  vous  prie  de  lui  écrire  le  plus 
tôt  possible  si  l'époque  du  i5  février  reste  définitivement 
arrêtée  entre  lui  et  M.  le  prince  Bonaparte  pour  la  restitu- 
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tion  de  la  somme  en  question,  et  s'il  peut  y  compter  pour 
remplir  d'autres  engagements. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Fiux  Arado. 

Génet,  le  19  décembre  i85o. 


Gènes,  le  18  féYrier  i85i. 

A  Monsieur  Mocquard,  chef  du  cabinet  particuKer 
de  S.  A.  M,  le  prince  Louiê-Napoléon  Bonaparte,  à  Parié. 

Monsieur, 

Monsieur  le  marquis  E.  L.  Paliavicino  me  charge  de  vous 
écrire  pour  vous  dire  que,  d'après  les  accords  pris  entre 
M.  le  prince  Bonaparte  et  lui ,  il  vient  de  nommer  M.  le  duc 
deGailierason  mandataire  spécial,  pour  toucher  en  son  nom 
dcsmains  du  prince  Bonaparte  la  somme  de  3q&,ooo  francs. 
Veuillez  donc.  Monsieur,  passer  chez  le  duc  de  Galliera,qui 
demeure  dans  la  rue  d'Astorg ,  n*"  1 6,  pour  fixer  le  jour  qu'il 
lai  conviendra  pour  régler  cette  affaire. 

M.  le  duc  vous  remettra  après  le  remboursement  de  la 
somme  totale  les  pièces  suivantes  : 

i""  Quittance  entière  et  définitive  des  32&,ooo  francs; 

9"*  Pouvoir  spécial  à  Raphaël  Defferari,  duc  de  Gailiera, 
de  toucher  au  nom  du  marquis  la  somme  susdite  ; 

3*  Consentement  à  la  radiation  de  l'hypothèque  sur  le 
domaine  du  prince,  à  Givita-Nova; 

Finalement,  une  quittance  pour  la  somme  de  t,665  fr. 
5o  cent,  dus  sur  la  somme  totale,  soit  : 


l^our  iiih5réts  depuis  le  1 5  janvier  jusqu'au 
I  5  f<5vrîcr i,63i*,oo* 

Procuralion  au  vicointo  de  Casablanca  pour 
la  radiation  d'hypothèque  sur  une  partie  du 
doiUciine  du  prince 1 5   oo 

Frais  de  procuration  expc^diée  à  Paris.  ...  •  9   5^' 

Total i  ,665',  5o*" 

Veuillez,  je  vous  prie,  in'accuser  réception  de  la  présente, 
et  agréer  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguéo. 
Vofre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Fi<Lix  Arado. 
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L. 

Note  Irès-cnrieuse  d'un  sieur  Bétuchet,  ancien  officier  de  TEmpire, 
mise  aa  dos  d  une  circalairo  en  faveur  de  la  candidature  de  Louis 
NapolÀ>n  à  la  présidence  de  la  République.  Cette  note  constate  que , 
tout  en  approuvant  la  circulaire ,  le  Prince  a  dëclarë  n  avoir  point  d'ar- 
gent pour  en  assurer  la  publication. 

LOVIS-NÀPOLÉON  BOSAPABTB,  PBKS/Dfi.Yr  DU  LA  REPUBLIQUE. 

Trois  cent  mille  suffrages,  en  rappelant  de  l'exil  notre 
concitoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ont  tracé  la  route 
qn'il  devait  suivre,  et  désigné  la  place  qu'il  pouvait  ambi- 
tionner au  milieu  de  nous.  La  France  entière,  s'associant 
au  vote  spontané  de  cinq  départements,  a  salué  son  entrée 
à  l'Assemblée  nationale,  comme  présage  de  la  fin  prochaine 
de  l'interminable  provisoire  qui  pèse  sur  nous. 

Pressé  par  des  hommes  inquiets  de  la  grandeur  de  sa 
position,  Louis-Napoléon  vient,  du  haut  de  la  tribune,  d'ac- 
cepter une  candidature  que  de  toutes  parts  lui  offraient  les 
vrais  patriotes ,  les  hommes  d'ordre,  de  progrès  et  de  liberté; 
son  programme  a  retenti  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

Le  moment  est  venu,  citoyens,  de  manifester  hautement 
nos  sympathies  pour  celui  qui  sera  bientôt  l'élu  de  la  nation  ; 
préparons-nous,  unissons-nous.  En  présence  des  malheurs 
qui  pèsent  sur  notre  patrie  et  de  ceux  qui  peuvent  la  me- 
nacer encore,  recueillons-nous  dans  notre  conscience,  et 
voyons  si  nous  avons  un  nom  plus  glorieux,  plus  sympa-* 
thique  à  la  France  que  celui  de  Napoléon;  si  nous  avons  un 
homme  qui ,  mieux  que  le  neveu  du  grand  Empereur,  le  petit- 
fils  de  la  bonne  Joséphine,  l'écrivain  qui  s'est  tant  occupé 
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du  peuples  puisse  se  présenter  comme  symbole  d'unton, 
à* ordre,  de  clémence  et  de  fraternité. 

Elevé  à  Técole  du  malheur,  éprouvé  par  Texil,  ie  prince 
Louis  n'est  plus  au  milieu  de  nous  qu'un  citoyen  animé  du 
plus  ardent  patriotisme.  Pur  de  toute  intrigue  politique, 
étranger  à  nos  discordes  civiles  dont  son  cœur  a  gémi,  sa 
mission  sera  de  réparer  et  non  de  venger;  il  n'aura  d'autre  am- 
bition que  celle  de  contribuer  au  bonheur  de  tous ,  en  diri- 
geant la  France  dans  des  voies  sages  et  libérales ,  sous  l'égide 
du  drapeau  de  l'indépendance  nationale  et  des  libertés  pu- 
bliques. 

L'Empereur,  son  oncle ,  a  voulu  le  bonheur  de  la  France 
par  la  gloire. 

Il  voudra,  lui,  la  gloire  de  la  France  par  le  bonheur. 

Vive  la  République! 

Au  nom  d'une  commissission  Sélecteurs  pour  le  département 

de  la  Seine. 

BJSUGHBT, 

Ancien  officier  de  Tarmée  impériale. 
Au  dos  est  écrit  : 

Approuvé  par  le  prince. 

Ao,ooo  exemplaires  ont  été  distribués. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  prince  me  dit  chez  lui,  à 
l'hôtel  du  Rhin  : 

*  Les  écrits  de  Louis-Napi)léon  expriment  tous  les  pins  nobles  sentiments  en 
faveur  des  classes  ouvrières;  il  a  successivement  traité  diverses  questions  qui 
te  rattachent  à  l'organisation  sodale.  Nous  citerons,  entre  plusieurs  ouvrages 
remarquables,  celui  qui  a  pour  titre  :  Extinction  du  Paupérisme j  publié  à  Ham , 
pendant  sa  captivité  en  iShh.  —  Son  Manuel  de  Vartillerie  lui  a  coiiqnin  Tes- 
tiroe  de  lou^  le^  militaires  instruits. 
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«C'est  bien,  mais  cela  coûtera  cher  el  je  n'ai  pas  d'ar- 
«  genl.  » 

«Prince,  dis-je,  je  ne  viens  pas  vous  en  faire  dépenser: 
«c'est  moi  qui  fais  tout  cela,  et,  Dieu  aidant,  nous  réus- 
«  sirons.  » 

Alors  il  me  prit  la  main  avec  effusion. 


l'i 
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LL 

SOiHiBS  BBÇVES  PAB  MADAME  DB  MONTUO. 

(Note  sans  date.) 

Il  a  été  envoyé  en  Espagne  à  M"*'  la  comtesse  de  Monlijo, 
par  rintermëdiaire  de  MM.  de  Rothschild  : 

i"  Le  II  février 600,000  fr. 

d"*  Le  9  avril ^Q^y^Q 

S""  Le  97  mai  (Mocquard). . .      668,&9i 
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LU. 


LISTE  CIVILS. 


Note  curieuse  de  la  main  de  TEnipereur,  saus  date. 
Deux  pages  de  chiiïres  et  d'additions,  dont  nous  transcrivons,  avec 
commentaires ,  les  indications  les  plus  importantes. 

—  Une  sociëlë  de  colportage  reçoit  5,ooo  francs  par  mois. 

—  Florian  Pharaon,  !i,ooo  francs  par  mois. 

—  Le  camp  de  CbÂlons  semble  avoir  coûte  100,000  francs  ou 
1 1 0,000  francs  en  jm'Uet  (  1 86  ?). 

—  Notre  -  Dame  -  de  -  la  -  Garde  (  La  chapelle) ,  a  0,000  francs  en 
juillet. 

—  ÉtinceUe  (journal  de  M.  Pharaon)  reçoit  5o,ooo  francs  une 
fois  payes  \ 

—  Les  constructions  du  Champ  de  Mars  (Ex|)osition7)  dépassent 
toute  prévision;  évaluées  i  60,000  francs  par  mois,  elles  atteignent, 
en  juillet,  1/17,000  francs;  en  septembre,  333,ooo  francs;  puis  Sây 
et  3da,ooo  fimics. 

—  Le  compte  Mocqnard  est  fort  chargé. 

—  L*Impératrice  a  régulièrement  100,000  francs  par  mois. 

—  Les  maisons  d'Albe,  Lauriston  et  les  résidences  impériales 
absorbent  des  sommes  énormes. 

—  Ajoutez  100,000  francs  au  ministère  de  l'intérieur  et  î5o,ooo 
k  David. 

—  Lyon,  3oo,ooo  francs  (sont-ce  des  obligations?). 

*  Sans  préjudice  de  deux  autres  sommes  de  5o,ooo  francs,  donl  on  a  ni- 
troové  la  mention  dans  des  comptes  postérieurs. 
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LUI. 

La  lettre  suivante  était  soigneusement  conservée  par  M.  Conti  dans 
un  carton  particulier  avec  cette  étiquette  :  L'Empereur,  Elle  montre 
que  deux  des  plus  zélés  serviteurs  du  régime  impérial  ne  se  risquaient 
pourtant  que  fort  prudemment  dans  TEmpire  au  s  décembre  i85i. 
Hs  attendaient  le  succès. 


A  M.  le  Directeur  de  l'Imprimerie  nationale. 

Monsieur  le  Directeur, 

J*apprcnds  par  voie  indirecte  que  des  documents  portant 
ma  signature  en  imprimé  vous  sont  envoyés  pour  être  trans- 
mis en  province;  je  suis  entièrement  étranger  à  ces  actes 
et  vous  prie  de  ne  pas  y  maintenir  ma  signature. 

Votre  dévoué, 

E.  RoUUKR. 

Je  fais  la  mc^me  déclaration  çt  la  même  prière. 

A.  FOULD. 

A  gauche,  h  Tangle  de  la  lettre,  cette  note,  écrite  h  Tencre  :  Reçu 
le  fl  décembre  i85t  à  6  heures  du  soir.  Le  secrétaire  de  la  direction 
(signature  illisible).  Et,  au  bas  de  la  note,  le  timbre  de  Tlmprimerie 
nationale  en  noir  :  Imprimerie  Pioliotiale.  Direction, 

L'enveloppe  qui  contenait  cette  lettre  porte  :  a  décembre  î85î. 
Lettre  de  MM.  Bouher  et  Fmdd,  On  a  écrit  au  crayon ,  k  droite,  ce  mot 
inexplicable  :  Complot. 
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PROSCRIPTIONS  DE  DÉCEMBRE. 


ÉTAT  DES   INDIVIDUS 
QLI,  APRÈS  Dl^.GBMBRR,  ONT  itÈ  L'OBJET  DR  MESURES 

P^NALBS. 
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PROSCR] 


ÉTAT  DES  INDIVIDUS  QUI  APRÈS  D 

^B!^BK99BHHEBBBB!BBBBSSaHB9BBBBBKHBBBHBBB^^BB9aBiHBBHi^ 

L*EiiPBBBDB  a  dëfiiré  avoir  Tëtat  exact  des  individus  qui,  à  ia  suite  des  i 
le  principe,  ainsi  que  cela  avait  toujours  été,  au  ministère  de  la  police  généi 
celui  de  la  police  générale ,  selon  les  trois  catégories  auxquelles  appartenaient  1 
étrangères  à  mon  ministère  qui  m^a  empêché  de  remettre  le  jour  même  < 

1*  Nombre  total  ded  individus  arrêtés  ou  poursuivis  en  France  à  Tocca: 

*  A  H<^  '  (   ^°^^^"*  ^^  ^^  liberté 

(  Individus  soumis  à  la  simple  surveillance 

3*  Nombre  total  des  individus  condamnés  à  la  suite  de  Tinsurrection  de 

6*  A  déduire  les  individus  condanmés  par  les  conseils  de  guerre  et  les  t 
délits  de  droit  commun ,  comme  assassinats,  incendies, 'vols,  etc 


5*  Nombre  total  et  division  par  catégories  des  individus  condamnés  par  le 
mixtes  à  la  suite  de  Tinsurrection  du  a  décembre 

6*  Nombre  total  par  catégories  des  individus  graciés 

7*  Nombre  des  contumaces 

des  décédés 

8"  Chiffre  actuel ,  par  catégories,  au  37  janvier,  des  individus suliissanler 
iIhs  condainnalions  dos  roinmissioiis  mixtos,  les  peines  suivantes 

A  ce  chinfre  de  (>,i5.')  indivitiiis  récitant  a iijoiirtrinii  soumis  à  des  peines  q 
priniilive  des  commissions  mixtes,  soit  romme  [jarantie  conserv*'e  vis-à-vi 

Le  chiiTre  total  des  individus  subissant  ré(>]lem(M)l  uujonnrhui  les  pei::es 
à  (Mre,  dMri  à  (piehpies  jours,  diminué  dans  une  [»n)|)ortion  ronsidérable 
justice,  soilau  ministre  de  la  guerre,  soit  au  ministre  de  la  police  générale. 
j\ii  fait  de  vaines  tonlatix's  pour  arriver  à  c»>  i*ésiilt;il,  n'étant  point  r|iar|jé 
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OE  DÉCEMBRE. 


^ 


ORT  ÉTÉ  L'OBJET  DE  MESURES  PÉNALES. 


décembre,  ont  été  Tobjet  d'une  mesure  pénale  quelconque.  Celte  affaire,  concentrée  dans 
MU  de  mars  i859 ,  divisée  entre  trois  uiinistères  :  celui  de  la  justice,  celui  de  la  guerre, 
C«it li difficulté  que  j*ai  éprouvée,  en  raison  de  celte  division,  h  obtenir  les  indications 


neboo  de  décembre  1 85 1 96,66a 

6,5o  i 


5,108 


Total. 


GoosàIb  de  guerre 9  A7 

Pbliee  correctionnelle 689  (  Total. 

MiisoDS  de  correction 99 


11,609 
i5,o33 

915 


C<J«DDe. 

61 
5 

Algérie. 

9,53o 

3,773 
1,715 

f^ioigneroeul 
ou  cxpulsiou. 

1,56.") 
93 1 

Inleroement. 
a,8o'i 

i,68o 

.73 

/l,o6*» 

6 1  6 

1,396 

Total 16,118 

ToUl 6,965 

Total ....  1,790 

Total 916 

Total 6,i53 


ftatajoater  celui  de  5,65o  individus  soumis  à  la  surveillance,  soit  par  suite  de  la  décision 
{•nvemement,  à  la  suite  d'ime  commutation  de  peine. 

W«Nninlssions  mixtes,  A  la  suite  du  9  décembre,  est  donc  de  6,1 53.  Ce  cbiffreest  destiné 
iMaÎMons  qui  anivent  chaque  jour  en  masse,  soit  à  TEmpereur,  soit  au  ministre  de  la 
pÊmnir  donner  à  Sa  Majesté  le  chiffre  exacl  des  soumissions  adressées  jusqu\^  ce  jour; 
»  MTvîee.  îl  est  arrivé  au  seul  ministère  de  la  police  générale  9,363  demandes  en  grâce. 

9 

Ije  mhmlrfi,  xpcrétniri*  d*FA(U  au  départêtnêfU  de  la  police  géiiéralê , 

Signé  :  DE  MAUPAS. 
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PROSCRIPTK 


ÉTAT  DES  INDIVIDUS  QUI  APRÈS  DÉGEMl 

L*EiiPUBDB  a  désiré  avoir  Tétat  exact  des  individus  qui,  à  la  suite  des  évéoonei 
le  principe,  ainsi  que  cda  avait  toujours  été,  au  ministère  de  la  police  générale,  a  él 
celui  de  la  police  générale,  selon  les  trois  catégories  auxquelles  appartenaient  les  condai 
étrangères  à  mon  ministère  qui  m*a  empêché  de  remettre  le  jour  même  ce  travail 

1*  Nombre  total  des  individus  arrêtés  ou  poursuivis  en  France  à  Toccasion  de  1 

.   .    ,  ,j  .  (   Individus  mis  en  liberté 

9    A  déduire . . . .  { 

(  Individus  soumis  à  la  simple  surveillance 

3*  Nombre  total  des  individus  condamnés  à  la  suite  de  Tinsurrection  de  décembr 

6*  A  déduire  les  individus  condanmés  par  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaui 
délits  de  di'oit  commun ,  comme  assassinats,  incendies, \ols,  etc 

5*  Nombre  total  et  division  par  catégories  des  individus  condamnés  par  les  commL 
mixtes  à  la  suite  de  Tinsurrection  du  a  décembre 

6*  Nombre  total  par  catégories  des  individus  graciés 

7*  Nombre  des  contumaces 

des  décédés 

8**  Cliiiïre  actuel ,  par  catégories,  au  37  janvier,  des  individus  subissant  encore ,  en 
lies  condamnations  des  commi^ions  mixtes,  les  peines  suivantes 

A  ce  cbiiïre  de  6,1 53  individus  restant  aujourd'hui  soumis  à  des  peines  qnelconqi 
primitive  iU*s  commissions  mixtes,  soif  comme  fjarantie  conservikî  vis-jî-vis  dVnx 

Le  cliiiTrc  total  des  individus  subissant  réellement  aujounriuii  les  pei::es  appliqua 
à  être,  d*ici  à  quelques  jours,  diminué  dans  une  proj)ortion  considérable,  par  sui 
justice,  soitnn  ministre  de  la  guerre,  soit  au  ministre  de  la  police  générale.  J^aurais 
j'ai  fait  de  vaines  tenlatives  pour  arriver  à  cei*ésultal,  n'étant  point  charité  de  conir 
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M  DÉCEMBRE. 


WT  BTÉ  L'OBJET  DE  MESURES  PÉNALES. 


!,  ont  été  Tobjct  d*une  mesure  pénale  quelconque.  Cette  affaire,  concentrée  dans 
■M  de  mars  i859 ,  divisée  entre  trois  ministères  :  celui  de  la  justice,  celui  de  la  guerre. 
Cal  11  cKffieuUé  que  j^ai  éprouvée,  en  raison  de  celle  division,  A  oht«>nirles  indications 


de  décembre  i85i 


•  «  •  •  • 


6,5oi 
5,108 


Tolal. 


ICmmeàk  de  guerre 967 
Mica  correctionnelle 639  \  Total. 
Maisons  de  correction 99 


96,6/49 
11,609 

i5,o33 
915 


Ctfasae. 
939 

61 
9 

Alg^ri<>. 

9,53o 

3,773 
i,7>''> 

fiioignemenl 
ou  expulsion. 

1,5  A  5 
93 1 

Inleroement. 
2,8o'l 

i,/i8o 

173 

A,o/i«» 

<)  1  '1 

1,3«'l 

Total 1/1,118 


ToUl 
Tolal 
Total 

Tolal 


6,9&5 

1,790 

916 

6,1 53 


bnisjoater  celui  de  r>,/i5o  individus  soumis  à  la  surveillance,  soit  par  suite  de  la  décision 
fMnremenient,  h  la  suite  d*une  commutation  de  peine. 

Ira  commissions  mixtes,  à  la  suite  du  9  décembre ,  est  donc  de  6, 1 53.  Ce  cbiffre  est  destiné 
wunisBions  qui  anivent  cliaque  jour  en  masse,  soit  à  TEmpereur,  soit  au  ministre  de  la 
ponvoir  donner  à  Sa  Majesté  le  cbiffre  exact  des  soumissions  adressées  jusqu'à  ce  jour; 
r^  terntr.  îl  est  arrivé  au  st»ul  ministère  de  la  police  g»' nérale  9,3A3  demandes  en  grâce. 

l4t  miiiinti'fl,  spcrétnirt»  d'Etnt  nu  département  de  la  police  générale , 

Signé  :  DE  MAUPAS. 
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LV. 

PLAS  DE  BOMAN  DE  LA  MAIN  DE  UBMPEREVB. 

M.  Benoit,  honnête  ëpicier  de  la  rue  de  la  Lune,  était 
parti  en  18^7  pour  l'Amérique.  Après  avoir  voyagé  dans 
les  contrées  qui  s'étendent  depuis  THudson  jusqu'au  Missis- 
sipi,  il  revint  en  France  en  avril  1868,  ayant  passé  près 
de  dix-neuf  ans  hors  de  son  pays.  Il  avait  recueilli^  les  loin- 
tains échos  de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  France  depuis 
i8/i8,  sans  se  rendre  bien  compte  des  changements  surve- 
nus. Quelques  réfugiés  français  lui  avaient  dit  que  la  France 
gémissait  sous  le  despotisme  et  qu'il  allait  revoir  bien  avi- 
lie et  bien  appauvrie  la  patrie  qu'il  avait  quittée  si  floris- 
sante du  temps  de  Louis-Philippe.  Notre  ami  Benoit  arrive 
donc  à  Brest  dans  le  paquebot  transatlantique.  Il  arrive 
dans  la  rade  plein  de  préjugés,  de  regrets  et  d'appréhen- 
«ion  :  ce  Quels  sont  donc  ces  vnisseau\  tout  noirs,  si  laids  en 
?"  comparaison  des  beaux  vaisseaux  à  voile  que  j'avais  lais- 
t^sés?»  demande-t-il  au  premier  marin  qu'il  rencontre. 
«Mais  ce  sont  des  vaisseaux  cuirassés,  l'invention  de  l'Em- 
Tpereur.  Revêtus  de  fer,  ils  sont  à  l'abri  du  boulet,  et  cette 
^transformation  a  détruit  jusqu'à  un  certain  point  la  supré- 
'^matie  sur  mer  de  l'Angleterre.  —  C'est  possible,  mais  je 
^  regrette  nos  vieux  bâtiments  avec  leurs  mâts  et  leurs  voiles 
•apoétiques  ^  jj 

*   Kn  marge,  en  fno*  de.  rello  i|i»nii^rt*  |>liruiii>,  kp  troiivcMit  cm  inoU  :  Aua»* 
jHtrtM  Miipprimt'n, 
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Il  voit,  vers  la  mairie,  la  fouie  se  porter  aux  élections. 
Etonnement  du  suffrage  universel. 

Elonnement  des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  la  France; 
du  télégraphe  électrique. 

Arrivée  à  Paris;  embellissement.  L'octroi  porté  aux  for- 
tifications. 

H  veut  acheter  des  objets,  qui  sont  meilleur  marché, 
grâce  au  traité  de  commerce.  Le  fer  moitié  moins  cher,  etc. 

Il  croit  qu'il  y  a  beaucoup  d'écrivains  en  prison.  Erreur. 

Point  d'émeutes;  point  de  détenus  politiques;  point 
d'exilés. 

Point  de  détentions  préventives. 

Accélération  des  procès. 

La  marque  supprimée.    ^ 

La  mort  civile  supprimée. 

La  caisse  pour  la  vieillesse. 

Les  aziles  (mc)  de  Vincennes. 

Les  coalitions. 

Police  de  roulage  détruite. 

Réglementations  abolies. 

Service  militaire  allégé,  solde  augmentée,  médaille  ins- 
tituée, retraite  augmentée. 

Réserve  augmentant  la  force  de  l'armée. 

Fonds  pour  les  prêtres  infirmes. 

Contrainte  par  corps. 

Courtiers  :  un  marchand  qui  envoyait  un  commis  vendre 
ou  acheter  des  marchandises  était  arrêté. 

Les  conseils  généraux. 
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LVl. 

lETTBE  JtE  L'IMPénATBICS  À  VBMPBHEOn. 

(Voyage  en  ÉgypU».) 

Sur  \o  Nii,  à  bord  de  Vïmpé'ntrice,  97  octobre.  1869. 
\f0N  BIEN  CHER  LoUlS, 

Je  t'écris  en  route  sur  (rf/wiAfe)  sur  le  Nil.  Te  dire  que 
nous  avons  frais  ne  serait  absolument  pas  la  vérité,  niais  la 
chaleur  est  fort  supportable  car  il  y  a  de  lair,  mais  au  soleil 
c'est  autre  chose  !  d'ailleurs  par  télégraphe  je  te  dis  l'élat  de 
l'atmosphère.  J'ai  de  tes  nouvelles  et  celles  de  Louis  tous  les 
jours  par  télégraphe,  c'est  merveilleux  et  bien  doux  pour 
moi  puisque  je  suis  toujours  tenue  à  la  rive  amie  par  ce  fil 
qui  me  rattache  à  toutes  mes  aiïections. 

Je  suis  dans  le  ravissement  de  notre  charmant  voyage  et 
je  voudrais  t'en  faire  la  description,  mais  tant  d'autres  plus 
savants  et  plus  charmants  conteurs  que  moi  ont  entrepris 
rotle  œuvre  cpril  mo  somble  (\uo  dans  l'admiration  nuieth* 
je  dois  m'cnfermer. 

J'élnis  bien  tonrmenté(i  de  la  journée  d'hier  et  de  le 
savoir  à  Paris  sans  moi,  mais  tout  s'est  bien  passé  i\  ce  que 
je  vois  par  ta  dép<U*he.  Quand  on  voit  les  autres  peuples  on 
juge  et  apprécie  bien  plus  l'injustice  du  noire.  Je  pense 
malgré  lotit,  qu'il  faut  ne  pas  se  décourager  et  marcher  dans 
la  voie  que  tu  as  inau,;uré  (Wcj,  la  bonne  foi  dans  les  con- 
cessions données  roninie  du  reste  on  le  ])ense  el  dis  [sic)j  est 
une  bonne  chose,  j'espriv  donc  (pie  ton  discours  sera  dans 
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ce  seos,  plus  on  aura  besoin  de  force  plus  tard,  et  plus  il 
est  nécessaire  de  prouver  au  pays  qu'on  à  [sic)  des  idées  et 
non  des  expédients. — Je  suis  bien  loin  et  bien  ignorante  des 
choses  depuis  mon  départ  pour  parler  ainsi,  mais  je  suis 
intimement  convaincue  que  la  suite  dans  les  idées  c'est  la 
véritable  force,  je  n'aime  pas  les  àcoups  («te)  et  je  suis  per- 
suadée qu'on  ne  fait  pas  deux  fois  dans  le  môme  règne  des 
coups  d'Etat,  je  parle  à  tort  et  à  travers  car  je  prêche  un 
converti  qui  en  sait  plus  long  ([ue  moi.  Mais  il  faut  bien  dire 
quelques  choses  ne  fut-ce  [sic)  que  pour  prouver  ce  que  tu 
sais,  que  mon  cœur  est  près  de  vous  deux,  et  si  dans  les 
jours  de  calme  mon  esprit  vagabond  aime  à  se  promener 
dans  les  espaces  c'est  près  de  vous  deux  que  j'aime  à  être 
les  jours  de  soucis  et  d'inquiétude. 

Loin  des  honunes  et  des  choses  on  respire  un  calme  qui 
fait  du  bien  et,  par  un  effort  d'imagination,  je  me  figure 
(|ue  tout  va  bien  puisque  je  ne  sais  rien.  Amuse-toi,  je  crois 
indispensable  la  distraction,  il  faut  se  refaire  un  moral 
comme  on  se  refait  une  constitution  affaiblie,  et  une  idée 
constante  finie  [sic)  par  user  le  cerveau  le  mieux  organisé. 
J'en  ai  fait  l'expérience,  et  de  tout  ce  qui  dans  ma  vie  a 
terni  les  belles  couleurs  de  mes  illusions  je  ne  veux  plus  en 
entretenir  le  souvenir,  ma  vie  est  finie,  mais  je  revis  dans 
mon  fils  et  je  crois  que  ce  sont  les  vraies  joies  celles  qui 
traverseront  son  cœur  pour  venir  au  mien. 

En  attendant  je  joui  (sic)  de  mon  voyage,  des  couchés  [sic) 
du  soleil ,  de  cette  nature  sauvage  cultivée  sur  les  rives  dans 
une  largeur  de  5o  mettres  (»tc),  et,  derrière  le  désert  avec 
ses  dunes  et  le  tout  éclairé  par  un  soleil  ardent. 

Au  revoir  et  crois  à  l'amitié  de  ta  toute  dévouée , 

Eugénie. 
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.  LVIL 

Voici  un  document  assez  ënigmatique,  dnqud  néanmoins  il  semble 
résulter  que  le  baron  Jérôme  David  exerçait  sur  ses  coH^es  une  sorte 
de  surveillance.  Au  profit  de  qui  ?  Faut-il  voir  là  Texplication  des 
sommes  considérables  touchées  è  plusieurs  reprises  par  le  baron  David 
sur  la  cassette  impériale? 

Paris,  91  novembre  1869. 

Mon  cher  Conti, 

Voici  la  liste  des  députés  qui  ont  paru  k  la  salle  des  con- 
férences pendant  ces  derniers  temps  : 
Sénéca ,  député  de  la  Somme. 
Rolle,  député  de  la  G6te-d'0r. 
Keller,  député  du  Haut-Rhin. 
Calmètes,  député  des  Pyrénées-OrientaUs. 
Boduin ,  député  du  Nord. 
Général  Daulhevilie,  député  de  TArdèche. 
Ferdinand  David ,  député  des  Deux-Sèvres. 
Dollfus,  député  de  Lot-et-Garonne. 
Aylies,  député  du  Gers. 
Du  Mirai,  député  du  Puy-de-Dôme. 
Deseilligny,  député  de  l'Aveyron. 
Dugué  de  la  Fauconnerie,  député  de  l'Orne. 
Chadenet,  député  de  la  Meuse. 
RouUeaux-Dugage,  député  de  l'Hérault. 
Josseau,  député  de  Seine-et-Marne. 
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Kolb-Bernard ,  député  du  Nord. 

Monier  de  la  Sizeranne,  député  de  la  Dr6mc. 

Richard,  député  de  Seine-et-Oise. 

Germain,  député  de  l'Ain. 

Lefèvre-Pontalis,  député  de  Seine-et-Oise. 

Cesserai,  député  de  la  Somme. 

Baron  Mercier,  député  de  la  Mayenne. 

Choque,  député  du  Nord. 

Malézieux,  député  de  TAisne. 

Comte  d'Ayguesvives ,  député  de  la  Haute-Garonne, 

Girou  de  Buzareingues ,  député  de  l'Aveyron. 

Pinard ,  député  du  Nord. 

Comte  de  Chambrun,  député  de  la  Lozère. 

Belmontet,  député  de  Tarn-et-Garonne. 

Général  Lebreton,  député  d'Eure-et-Loir. 

Hamoir,  député  du  Nord. 

Je  vous  remercie  de  la  lettre  obligeante  que  vous  avei 
bien  voulu  m'écrire  de  la  part  de  l'Empereur;  il  n*est  pas 
un  seul  de  mes  actes  qui  ne  soit  inspiré  par  la  pensée  de 
servir  utilement  Sa  Majesté,  que  j'aime  de  tout  mon  cœur. 

Recevez,  mon  cher  Conti,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration parfaite  et  de  mes  sentiments  affectueux  et  dévoués. 

Baron  Jérôme  David. 

Les  députés  ne  reviendront  à  Paris  que  vers  la  fin  de  la 
semaine;  il  est  fort  possible  que,  parmi  ceux  (|ui  ont  paru  à 
la  salle  des  conférences,  il  y  en  ait  qui  se  soient  absentés 
de  nouveau. 

B-  J.  D. 
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RËGLAMATIONS. 

iM.  Adolphe  Dupeuly,  signale  par  la  note  du  ministère  de  Tintérieiir 
publiée,  dans  nos  première  et  deuxième  livraisons,  comme  ayant  été 
onvoyë  à  Nice  en  qualité  de  rédacteur  officieux,  lors  des  élections 
de  1869,  nous  adresse  une  protestation  énergique  contre  celle  des  al- 
légations de  cette  note  qui  le  touche  |)er8onnel1ement.  Il  affirme  <rn*avoir 
rrjamais,  h  aucune  époque  de  sa  vie,  reçu  de  mission  de  ce  genre,  ni 
^mêine  d'ouverture,  et  surtout  de  rémunération  pécuniaire  ou  autre.  1 

Nous  donnons  acte  à  M.  Dupeuty  de  sa  déclaration,  tout  en  rap- 
pelant que  nous  tenons  h  la  disposition  des  intéressés  les  manuscrits 
des  documents  publiés. 

M.  Soubayroux,  concierge  au  n*  û  de  la  Chaussée-d'Antin ,  maison 
signalée  dans  le  rapport  de  police  sur  le  décachetage  des  lettres,  n'oc- 
cupe celte  place  que  depuis  moins  de  trois  ans.  Ce  n'est  donc  pas  a 
lui  qu'est  imputable  la  complicité  avec  le  Cabinet  noir  de  la  sûreté  gé- 
nérale, mais  à  son  prédécesseur,  M.  Pierre  Niaux,  d  ailleurs  désigné 
nominativement  dans  le  rapport. 
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LVIII. 

LETTEB    DU    GÉ^BJULL    DDCROT   àO    GBNÉRàL    FROSSÀBD. 

Celte  lettre  du  gëoëral  Dacrot  a  été  trouvée  dans  les  papiers  da 
général  Frossard.  Elle  dit  nettement,  cniellement,  vivement,  au  goa* 
vemearda  prince  impérial,  la  vérité  entière.  Les  conseillers  de  Napo- 
léon ne  pouvaient  pas  dire  qu  ils  n  étaient  point  renseignés. 

Slrasboui^,  s8  octobre  1868. 
Mo.'V  CHER  GlxÉRAL, 

Je  VOUS  envoie  le  résumé  de  mes  longues  et  intéressantes 
conversations  avec  M.  de  D. . .  Je  me  suis  attaché  h  ren- 
dre scrupuleusement  ses  pensées  et  ses  appréciations,  sans 
commentaires  ni  ampliGcations.  Vous  me  dites  dans  votre 
dernière  lettre  que  vous  avez  lieu  de  penser  que  M.  de 
D...  se  laisse  quelque  peu  emporter  par  sa  haine  contre 
la  Prusse...  Non,  non,  ne  croyez  pas  cela.  M.  de  D. .. 
est  un  homme  de  soixante-six  ans;  il  a  un  jugement  trop 
sûr,  une  trop  grande  expérience  des  hommes  et  des  choses 
pour  se  laisser  aveugler  par  la  passion;  mais  il  a  des 
oreâles  pour  entendre,  des  yeux  pour  voir  et  tout  le 
bon  sens  nécessaire  pour  tirer  de  justes  conclusions  de 
tout  ce  qu'il  voit  et  entend.  De  plus,  il  a  assez  de  caractère 
pour  ne  pas  se  laisser  aveugler  par  la  peur,  cette  détestable 
conseillère,  qui  a  fait  et  fera  faire  encore  tant  de  sottises! 
Tout  ce  que  je  vois  et  entends  moi-même  corrobore  trop 
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bien  les  appréciations  de  M.  de  D. . .  pour  qu'il  me  reste  un 
doute  sur  l'exactitude  de  ses  renseignements  et  la  justesse 
de  ses  vues. 

Je  viens  de  voir,  il  y  a  quelques  instants,  M"^  la  comtesse 
de  Pourtalès,  qui  arrive  de  Berlin.  Jusqu'à  ce  jour  je  l'avais 
toujours  trouvée  d'un  optimisme  qui  m'irritait.  Prussienne 
par  son  mari,  elle  était  en  admiration  perpétuelle  devant 
tous  les  actes  de  M.  de  Bismark,  du  roi  Guillaume  et  de 
tous  ses  Prussiens;  elle  prétendait  que  rien  ne  pouvait 
motiver  une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse ,  que  nous 
étions  faits  pour  nous  entendre  et  nous  aimer.  Bref,  son 
langage  était  une  variante  poétique  des  discours  Rouher 
et  des  circulaires  La  Valette.  Or,  voilà  que  cette  adorable 
comtesse  me  déclare  qu'elle  revient  de  Berlin  la  mort  dans 
l'âme,  que  la  guerre  est  inévitable,  qu'elle  ne  peut  man- 
quer d'éclater  au  premier  jour,  que  les  Prussiens  sont  si 
bien  préparés,  si  habilement  dirigés,  qu'ils  sont  assurés  du 
succès. 

t(£h  quoi!  lui  ai-je  dit,  vous  embouchez  la  trompette  de 
%  Bellone  juste  au  moment  oii  de  tous  côtés  l'on  ne  parle  que 
((des  intentions  pacifiques  de  nos  bons  voisins,  de  la  salu- 
er taire  terreur  que  nous  leur  inspirons,  du  désir  de  Bismark 
««d'éviter  tout  prétexte  de  conflits,  lorsque  nous  renvoyons 
((tous  nos  soldats  dans  leurs  foyers,  et  qu'il  est  même  ques- 
t^lion  d'une  réduction  des  cadres,  à  tel  point  que  je  m'ap- 
(i  prête  à  aller  au  premier  jour  planter  mes  choux  en  Niver- 
«(  nais. 

—  «Oh!  général,  s'csl-elle  écriée,  c'est  ce  (ju'il  y  a  d'af- 
«  freux.  Ces  gens-là  nous  trompent  indignement  et  comptent 
c(  bien  nous  surprendre  désarmés. . .  Oui ,  le  mot  d'ordre  est 
((donné  :  en  public,  on  parle  de  paix,  du  désir  de  vivre  en 
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c(  bonnes  relations  avec  nous  ;  mais  lorsque ,  dans  rintimitë , 
«  Ton  cause  avec  tous  ces  gens  de  l'entourage  du  roi ,  ils 
R prennent  un  air  narquois,  vous  disent  :  Est-ce  que  vous 
«croyez  à  tout  cela?  Ne  voyez-vous  pas  que  les  événements 
^marchent  à  grands  pas,  que  rien  désormais  ne  saurait  con- 
((jurer  le  déno&ment?. . .  Ils  se  moquent  indignement  de 
R notre  gouvernement,  de  noire  armée,  de  notre  garde  mo- 
Tbile,  de  nos  ministres,  de  l'Empereur,  de  l'Impératrice, 
c  prétendent  qu'avant  peu  la  France  sera  une  seconde  Es- 
te pagne!  Enfin,  croiriez-vous  que  le  ministre  de  la  maison 
«du  roi,  M.  de  Schleinitz,  a  osé  me  dire  qu'avant  dix- 
«huit  mois  notre  Alsace  serait  à  la  Prusse?  Et  si  vous  saviez 
«quels  énormes  préparatifs  se  font  de  tous  côtés,  avec 
«quelle  ardeur  ils  travaillent  pour  transformer  et  fusionner 
«les  armées  des  Etats  récemment  annexés,  quelle  confiance 
«dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  de  l'armée!...  Oh!  en 
«vérité,  général,  je  reviens  navrée,  pleine  de  trouble  et  de 
«craintes.  Oui,  j'en  suis  certaine  maintenant,  rien,  non, 
«rien  ne  peut  conjurer  la  guerre,  et  quelle  yuerre!» 

M"**  de  Pourtalès  sera  probablement  à  Gompiègne  dans 
quelques  jours,  et  par  conséquent  vous  pourrez  avoir  le 
plaisir  d'entendre  ses  doléances  et  ses  récits  effrayants. 

Pour  faire  pendant  au  propos  de  M.  de  Schleinitz  relatif 
à  l'Alsace,  je  citerai  un  mot  de  M.  le  général  de  Moltke  sur 
le  même  sujet.  Ce  grand  général  causait  avec  un  Badois 
qui  occupe  une  assez  haute  position  dans  son  pays;  ce  per- 
sonnage  lui  assurait  que  la  population  du  grand-duché  était 
généralement  peu  sympathique  aux  Prussiens  et  très-oppo- 
sée aux  projets  d'annexion.  «En  vérité,  dit  M.  de  Moltke, 
«c'est  incompréhensible,  car  ces  gens-là  devraient  com- 
«  prendre  que  leur  avenir  est  entre  nos  mains,  que  bientôt 
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^nous  pourrons  leur  faire  ou  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup 
^de  mal.  Lorsque  nous  serons  en  mesure  de  disposer  de 
(d'Alsace,  et  cela  ne  saurait  tarder,  en  la  réunissant  au 
(c grand-duché  de  Bade,  nous  pourrons  former  une  superbe 
«province  comprise  entre  les  Vosges  et  la  Forêt-Noire,  tra- 
reversée  dans  toute  sa  longueur  par  un  beau  fleuve,  et,  h 
^coup  sur,  aucun  pays  au  monde  ne  se  trouvera  dans  des 
f^  conditions  pareilles  de  bien-être  et  de  prospérité. . .  99 

Et  vous  voulez  qu'en  présence  de  pareilles  rodomontades, 
de  si  insolentes  prétentions  trop  hautement  affirmées,  je 
reste  calme  et  patient!  En  vérité,  il  ne  faudrait  plus  avoir 
dans  les  veines  une  goutte  de  vieux  sang  gaulois!...  Je  l'a- 
voue donc,  je  vis  dans  un  état  permanent  d'exaspération; 
j'éprouve  la  rage  que  doit  ressentir  un  homme  qui,  voulant 
sauver  un  noyé ,  rencontre  une  résistance  volontaire  et  se 
sent  prêt  à  sombrer  avec  celui  qu'il  veut  sauver. . . 

Vous  voyant  vous  impatienter  en  lisant  ces  lignes,  je 
serais  volontiers  tenté  de  m'écrier  comme  Thémistocle  : 
«  Frappe ,  mais  écoute  !  n 

Croyez,  mon  cher  général,  à  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  affectueux  et  les  plus  dévoués. 

Général  A.  Ddcrot. 

P.  S.  Un  mot,  pour  terminer,  qui  peint  assez  bien  la  si- 
tuation; il  est  d'un  diplomate  fort  bien  en  cour  et  certaine- 
ment en  position  d'être  parfaitement  informé  :  «En  vérité, 
récrivait  dernièrement  le  prince  de  M...,  Ton  dirait  que 
r^noiis  marchons  avec  des  jambes  en  coton  sur  des  œufs, 
R comme  si  nous  avions  peur  de  les  casser.?) 
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LIX. 

LETTRE    DU  GEFIBBAL  DVCBOT  AD  GENBEÀL  FBOBSÀED 
SVR  LES  PBépABATtFS  DE  LA  PRVSSE  ES   l86g. 

Strasbourg,  le  3i  janvier  1869. 
MoiV  CHER  Gini^ALj 

Je  viens  de  voirie  commandant  Schenck,  qui  m'a  apporté 
de  vos  nouvelles  et  m'a  dit  que  vous  l'aviez  entretenu  de 
certains  faits  qui  se  passeraient  en  ce  moment  à  Mayence  et 
Rastadt,  et  seraient  assez  significatifs. 

Les  mêmes  renseignements  me  sont  parvenus  à  Stras- 
bourg par  des  bruits  qui  circulent  dans  la  ville  et  à  l'origine 
desquels  il  m'a  été  impossible  de  remonter.  Les  Prussiens, 
dit-on ,  font  couper  les  arbres  sur  les  glacis  de  Mayence  et 
de  Rastadt;  dans  le  grand-ducbé  de  Bade,  l'on  met  en  ré- 
quisition les  médecins  et  vétérinaires  en  état  de  marcher  et 
l'on  en  fait  la  répartition,  comme  auxiliaires,  entre  les  dif- 
férents corps  de  troupes. 

N'ayant  plus  la  possibilité  d'envoyer  des  ofBcirrs  à  l'é- 
tranger, j'ai  dû  chercher  un  moyen  détourné  pour  vérifier 
l'exactitude  de  ces  renseignements  et  je  me  suis  adressé  à 
un  M.  de  Gaston,  ancien  sous-ofTicier  français,  fixé  h  Lan- 
dau depuis  quelques  années,  et  qui,  ayant  fréquemment 
occasion  d'aller  à  Mayence  et  dans  le  duché  de  Bade,  a 
bien  voulu  se  charger  de  prendre,  de  mm,  tous  les  renseigne- 
ments utiles. 
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Quant  à  l'affaire  des  médecins  et  vétérinaires,  M.  de 
Gaston  m'a  cité  un  fait  qui  parait  concluant.  Il  y  a  aujour- 
d'hui quinze  jours ,  son  vétérinaire ,  qui  habite  Mannheim , 
a  reçu  une  commission  de  vétérinaire  de  première  classe 
pour  un  corps  de  troupes  (M.  de  Gaston  n'a  pu  se  rappeler 
lequel),  avec  injonction  de  se  tenir  prêt  à  rejoindre  au  pre- 
mier ordre. 

Il  est  vraiment  fâcheux  que  nous  n'ayons  aucun  moyen 
de  surveiller  ce  qui  se  fait  ou  se  prépare  chez  nos  trop  ac- 
tifs voisins.  Ne  serait-il  pas  indispensable  d'organiser  dès  à 
présent  un  service  d'espionnage  militaire  qui  mettrait  à 
notre  disposition  un  certain  nombre  d'agents  chargés  de 
nous  tenir  au  courant  des  moindres  incidents  présentant 
quelque  signification  et  qui,  le  jour  où  la  guerre  éclaterait, 
pourraient  nous  rendre  d'incalculables  services.  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  les  relations  seront  interrompues  qu'il  sera 
possible  d'organiser  ce  service ,  il  faut  du  temps  et  beau- 
coup d'adresse  pour  le  monter  convenablement.  Je  livre  ces 
réflexions  è  votre  appréciation. 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  communiquer 
les  bonnes  paroles  de  l'Empereur  à  mon  sujet,  cela  m'a  fait 
grand  plaisir;  j'ai  écrit  au  général  Castelnau  dans  le  sens 
que  vous  m'avez  indiqué,  mais  je  sais  à  quoi  m'en  tenir  sur 
ses  bienveillantes  intentions  à  mon  égard. 

Croyez,  mon  cher  général,  à  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  dévoués. 

Général  A.  Ducrot. 

Schenck  est  parti  ce  matin  pour  Rastndt;  il  sera  demain 
îi  Darmstadt,  mercredi  à  Mayenoo,  et  de  retour  ici  jeudi 
soir. 
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«mu  doigt  milieu ,  et  j'ai  reçu  votre  lettre  jeudi  dernier,  »  cela 
ne  vous  dérangerait  guère  de  vos  graves  occupations  ni  de 
la  Boulangère,  que  vous  dansez  si  bien,  et  du  moins  me 
sentirais-je  tranquillisé!  Mon  travail  sur  la  Noie  en  question 
a-t-il  répondu  à  la  question? 

Je  vous  disais  dans  ma  dernière  lettre  que  j'avais  d'assez 
curieux  détails  à  vous  donner.  Voici  la  chose.  M.  B. ,  dont 
j'ai  parlé  plus  liant,  est  un  banquier  important  de  Berlin, 
correspondant  de  Rothschild  et  homme  d'aflaires  de  Bis- 
marck. Parti  de  bas,  il  est  parvenu,  à  force  de  constance  et 
de  sens  pratique,  à  se  faire  une  position  considérable.  C'est 
le  seul  juif  que  Bism.  reçoive  familièrement,  le  seul  chez 
qui  il  consente  à  dtner.  Il  l'emploie  comme  chasseur  aux 
renseignements,  lui  donne  certaines  missions  de  confiance, 
etc.  etc.  Chose  à  noter  dans  l'histoire  des  gouvernements 
prussiens  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  ils  ont  pres- 
que tous  employé  un  juif  (déjà  du  temps  de  Sieyès)  comme 
instrument  plus  ou  moins  occulte.  Celui  dont  je  vous  parle, 
sans  être  précisément  un  intrigant,  aspire  à  jouer  un  r61e 
et  à  prendre  la  place  de  ses  devanciers,  parmi  lesquels  le 
juif  Éphraïm  brille  au  premier  rang.  Ajoutez  que  c'est  un 
homme  doux,  de  formes  bienveillantes,  avec  lequel  je  vis  en 
relations  assez  suivies  et  cordi«iles.  Or  donc,  M.  B.,  après 
avoir  passé  huit  jours  à  Vnrzin  chez  Bismark,  est  venu  me 
trouver  tout  dernièrement,  ot,  si  je  vous  conte  losdélails  de 
notre  entrevuo,  c'est  que  tout  me  porte  à  croire  (|u'il  était 
chargé  de  me  sonder  ou  d«3  connatire  mon  avis.  11  eut  soin, 
comme  préambule,  de  me  demander  le  secret  le  plus  absolu 
sur  notre  conversation ,  et  me  raconta  ensuite  longuement  ses 
derniers  entretiens  avec  Bism.  et  les  dispositions  où  il  avait 
trouvé  celui-ci.  «Le  Ministre,  me  dit  M.  B.,  désire  la  paix 
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«plus  ardemment  que  jamais;  il  fera  tout  son  possible  pour 
«la  conserver;  il  est  d'autant  plus  sincère  en  s'exprimant 
«ainsi  qu'il  explique  lui-même  pourquoi  le  Nord  ne  peut  ni 
«ne  doit  désirer  aujourd'hui  l'annexion  des  Etats  du  sud; 
«que  l'unité  de  l'Allemagne  se  fera  tout  naturellement  d'elle- 
«même  t6t  ou  tard,  et  que  sa  mission,  à  lui  Bism.,  n'est 
«pas  d'en  hâter  le  moment,  mais  bien  de  consolider  l'œuvre 
«de  1 866,  etc.  etc.  De  tous  côtés,  on  se  demande  s'il  n'existe 
«aucun  moyen  de  rétablir  la  confiance  entre  la  France  et  lu 
«Prusse,  aucun  moyen  de  rassurer  les  esprits  en  Europe  et 
«de  faire  cesser  cette  aifligeante  stagnation  des  affaires.  Une 
«entrevue  de  l'Empereur  avec  le  roi  Guillaume  serait  regar- 
«dée  par  beaucoup  de  gens  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
«d'atteindre  ces  résultats.  Il  en  a  été  question  à  Varzin,  et 
«les  personnes  de  l'entourage  de  Bism.  cherchent  à  connaître 
«son  avis  sur  la  possibilité  d'une  telle  entrevue.  Ses  intimes 
«  m'ont  dit  qu'il  serait  enchanté  qu'elle  pût  avoir  lieu  ;  mais 
«il  ne  se  dissimule  pas  que,  pour  y  amener  l'Empereur,  il 
«serait  nécessaire  que  lui  (Bism.)  et  le  roi  s'engageassent 
«adonner  des  garanties  sérieuses  nettement  exprimées  (j)ar 
décrit,  me  disait  le  banquier),  celle  de  ne  rien  entreprendre 
«en  vue  d'arriver  à  une  union  avec  le  Sud.  »  En  fin  de  compte, 
M.  B.  m'a  demandé  ce  que  je  pensais  des  diwspositions  de 
l'Empereur  à  accepter  ou  à  refuser  une  entrevuo  avec  de 
telles  garanties  données. 

Je  vous  fais  grâce,  mon  cher  Pietri,  des  autres  détails 
de  ma  conversation  avec  ledit  banquier,  et  je  vais  vous  dire 
ce  que  j'en  pense.  Il  est  incontestable  pour  moi  que  l'idée 
d'une  entrevue  s'élabore  en  ce  momeiît-ci.  Je  le  regarde 
comme  d'autant  plus  certain  que  deux  journaux  prussiens 
l'ont  mise  en   avant  ces  jours  derniers,  et  que  le  même 
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M.  B.,  après  m'a  voir  juré  que  ia  précédente  conversation 
était  entre  nous,  n'en  a  pas  moins  eu  une  toute  semblable 
avec  le  chargé  d'affaires  de  France  (en  l'absence  de  Bene- 
detti).  Secondement,  je  ne  regarde  pas  comme  aussi  certain 
que  Bism.  ait  dit  au  banquier  de  me  tftter  pour  connaître 
mon  avis.  Gela  me  parait  probable  cependant;  mais,  remar- 
quez-le bien,  il  serait  possible  aussi  que  M.  B.,  désireux 
de  jouer  un  rôle,  n'eût  été  chargé  d'aucune  commission  à 
mon  endroit,  et  qu'il  eût  voulu,  pour  sa  seule  gouverne, 
se  renseigner  auprès  de  moi.  Il  n'en  reste  pas  moins,  comme 
fait  acquis ,  selon  moi ,  que  l'on  poursuit  l'idée  d'une  entrevue. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelle  a  été  ma  conte- 
nance pendant  la  conversation  dont  je  viens  vous  entre- 
tenir; car,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  pu*  raison  autant  que  par 
caractère,  je  reste  dans  mon  rôle  et  dans  mes  fonctions.  Je 
laisse  è  de  sots  vaniteux,  comme  Vipérin,  le  soin  de  se  mê- 
ler de  ce  qui  ne  les  regarde  pas,  et  de  vouloir  se  transfor- 
mer d'attaché  militaire  en  ambassadeur.  Je  me  suis  donc 
borné  à  répondre  évasivement  et  à  arguer  de  mon  ignorance 
quant  aux  dispositions  de  l'Empereur. 

Je  dois  ajouter  un  détail  qui  me  donne  à  croire  que  Bism. 
songerait  réellement  à  la  possibilité  d'une  entrevue  :  c'est 
que  M.  Bl.  m'n  dit  devoir  se  rendre  à  Paris,  fin  décembre, 
et  m'a  demandé  de  lui  remettre  une  lettre  pour  vous.  Il  m'a 
donné  h  entendre  qu'il  songeait  à  solliciter  une  audience 
de  l'Rmpereur.  Vous  le  voyez  donc,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  Bism.  désire  sonder  le  terrain  jusque  dans  l'intérieur 
des  Tuileries  avant  de  rien  entreprendre  d'officiel,  ou  son 
juif  est  entraîné  par  la  rage  de  jouer  un  rôle  politique. 

Soit  dit  pour  terminer,  si  je  vous  ai  entretenu  de  tout 
ceci,  c'est  dans  le  seul  but  de  vous  prévenir  au  cas  où  vous  ap^ 


—  235  — 

prendriez  que  des  efforts  sont  (entés  pour  solliciter  do  TEm- 
pereur  une  entrevue  avec  le  roi.  Peut-être  verrez-vous  aussi 
dans  ces  faits  la  preuve  du  désir  de  Bism.,  sincère  ou  non , 
de  conserver  la  paix  et  d'éviter  tout  prétexte  à  conflit. 

L'état  de  Topinion  publique  en  Prusse  est  toujours  le 
même  :  défiance  ou  animosité  générale  contre  la  France. 
Regardez  cela  comme  certain.  D'ailleurs,  vous  en  compren- 
drez facilement  les  causes  si  siujples  : 

Premier  fait  incontestable.  —  La  Prusse  aspire  à  réunir 
toute  TAllemagne  (laissons  do  côté  la  forme,  qui  est  indif** 
féronto  ici). 

Detisihiefall  incontest/tbie.  —  Quoi  obstacle  voit  la  Prusse 
à  la  réalisation  de  ce  désir?  La  Franco,  la  France  seule. 

Conséquence  forcée.  —  Nous  sommes  suspects  à  toute  la 
nation  prussienne  :  certains  partis  nous  détestent,  tous  se 
défient  de  nous,  et  los  moins  passionnés  nous  regardent  au 
moins  comme  gênants,  éprouvent  à  notre  endroit  les  sen- 
timents qui  animent  un  homme  contre  un  autre  homme 
qui  l'incommode  incessamment.  De  \k  cet  état  général  de 
l'opinion  que  je  résume  par  ces  mots  :  animosité  ou  dé- 
fiance ou  irritation  contre  la  France. 

Telle  est  la  conséquence  fatale  des  événements  de  66. 
Rien  n'y  fera  tant  que  la  situation  générale  restera  la  même, 
et  l'état  que  je  signale  n'ira  qu'en  empirant. 

En  voilà  assez  pour  aujourd'hui,  mon  cher  ami.  Vous 
en  avez  vu  de  toutas  sortes  depuis  que  vous  ne  m'avez  écrit  : 
révolution  d'Espagne,  affaire  Baudin,  que  sais-je?  Ecrivez- 
moi,  cela  me  fora  plaisir. 

Dr  Stoffrl. 

p.  S.  Mille  amitiés  et  à  Oppermann, 
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ÀFFÀIBBS  DE  PRUSSE. 

La  Commission  a  trouve  les  dépêches  suivantes  dans  un  paquet 
sez  considërable  de  télégrammes  saisis  aux  Tuileries  et  contenant  la 
plupart  des  letlres  et  remerdments  de  souverains  adressés  à  TEmpe- 
reur  et  h  Tlmpératrice  après  les  visites  à  l'Exposition  de  1867.  La 
première  de  ces  dépêches,  toute  de  cérémonie,  n'a  de  valeur  que  si 
on  la  rapproche  de  la  dépêche  à  M.  Bcnedetti  et  de  la  dépêche  de 
Berlin  à  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris. 

• 

1. 

Le  rai  de  Prusse  à  Napoléon. 
(Après  M  visite  â  TExposilion  de  1 867.) 

Babeisberg,  1 5  juin  1867, 8  h.  5o  m.  soir. 
A   S.  M.  rEliPBREUB  DBS  FRANÇAIS,  À  PaRIS. 

Au  moment  de  rentrer  dans  mes  foyers,  je  m'empresse 
de  remercier  de  tout  mon  cœur  Votre  Majesté,  ainsi  que 
l'Impératrice,  pour  Taccueil  plus  qu aimable  et  amical  que 
j'ai  rencontré  de  la  part  de  Vos  Majestés  pendant  mon  sé- 
jour à  Paris,  à  j«nmais  mémorable  sous  tant  de  rapports. 

C'est  en  formant  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  bon- 
heur de  Vos  Majestés  et  pour  la  France  que  je  suis. 

De  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  ami, 

Guillaume. 
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3. 


A  la  veille  de  la  rënnion  à  Londres  de  la  confërenee  pour  la  neu- 
(ralisalioQ  du  grand-duchë  de  Luxembourg,  et  un  mois  avant  la  dé- 
pâche  précédente,  les  télégrammes  suivants  étaient  échangés  entre 
M.  de  Bismark  et  lambassadeur  de  Prusse  à  Paris ,  et  entre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  M.  Benedetti,  ambassadeur  français  h  Berlin. 
On  remarquera  que  c'est  de  Paris  que  M.  Benedetti  reçoit  des  rensei- 
gnements sur  ce  quijse  passe  en  Prusse. 

A  r Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris. 

Berlin,  6  mai  1867,  9  ^'  ^^  ^'  ^^r* 

M.  de  Werther  annonce  de  Vienne  que  même  Tambassa- 
deur  de  France  autorise  maintenant  de  continuels  achats  de 
chevaux  en  Hongrie  pour  le  compte  de  ia  France. 

Bismark. 

L original  est  en  allemand,  et  porte  en  tête  cette  note  :  Arrivée  à 
ii  h.fkS  m.  soir,  le  6. 

Le  lendemain,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  (M.  de  la  Valette) 
iêégraflne  à  H.  Benedetti  : 

Paris,  7  mai  1867,  "linuit  ko  m. 

AFTAIRBS  ^TRANGÀRES. 

A  M.  BenedetU, 

Berlia. 

Les  mesures  militaires  de  tout  genre  sont  poursuivies  par 
le  Gouvernement  prussien  sur  une  grande  échelle;  il  fait  en 
outre  acheter  des  chevaux  de  tous  c6tés,  en  Hongrie,  en 
Pologne  et  même  en  Irlande.  Nous  n'en  voulons  pas  tirer 
de  fâcheuses  inductions;  mais  je  crois  devoir  vous  le  faire 
savoir  pour  votre  information  personnelle. 
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Moins  d'un  au  après  ces  visites  officielles  et  èes  dépêches  secrètes , 
le  télégramme  suivant  arrivait  au  ministère  de  la  guerre,  à  Paris,  et 
luoulrait  M.  de  Moltke  lui-même,  le  major  général  de  Tarroée  praa- 
BJenne,  étudiant,  chez  nous,  le  champ  possible  de  batailles  futures. 

3023.  Forbach,  9  avril  1868,  9  h.  So  m.  matin. 

19  h.  95  m.  MINISTRE  DK  LA  GUKRRB. 

Paris. 

De[)uis  lundi,  je  suis  le  général  de  Mollke,  qui  visite  la 
frontière  de  France  et  étudie  les  positions. 

Lundi ,  je  l'ai  rejoint  à  Mayence. 

Mardi,  il  s'est  arrêté  à  Birkenfcld  et  a  pris  des  notes  sur 
la  hauteur,  près  des  ruines  du  vieux  château  ;  il  a  couché  le 
même  jour  à  Sarrebruck;  il  y  a  pris  des  dispositions  de  dé- 
fense à  la  gare  et  au  canal. 

Hier  il  était  à  Sarrelouis,  oîi  il  se  trouve  encore. 

Ce  matin,  malgré  le  mauvais  temps,  il  est  sorti  en  voi- 
ture pour  visiter  les  hauteurs  environnantes  de  Vaudevange, 
de  Berus. 

Je  suppose,  d'après  les  inforriiations,  quil  se  rendra  ce 
soir  ou  demain  à  Trêves  et  ou  il  descendra  la  Moselle. 

Faut-il  continuera  le  suivre? 

Adressez  la  réponse  au  bureau  télégraphique  de  Forbach. 

Capitaine  Samukl. 

RÉPONSE. 

Suivez-le. 

Paris,  1  b.  io  m. 
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LXIL 

RAPPORT  DE  M.  MÀGyS  A  VEMPEIUSU». 

La  pièce  porte  en  niai^ge  ce  mot  :  Qm/identielU. 
La  phrase  la  plus  caraclérislique  de  cet  ^rit  est  celle  qui  afiirme 
que  la  France  désire  la  paii&. 

Paris,  le  30  juillet  ib66. 
SlBE, 

Je  n'ose  pas,  malgré  le  vif  désir  que  j'en  aurais,  deman- 
der à  Votre  Majesté,  au  milieu  de  ses  préoccupations, 
rhonneur  de  la  voir  pour  prendre  congé  d'elle. 

Mais  Youdrait-ellè  me  permettre ,  avant  de  quitter  Paris , 
de  lui  communiquer  les  impressions  que  j'ai  pu  recueillir 
dans  le  public  sur  deux  points  de  la  politique  actuelle.  Cer- 
tainement ce  n'est  pas  le  public  qui  doit  décider  les  affaires; 
mais  les  tendances  de  l'opinion  sont  un  élément  qu'il  est 
essentiel  de  bien  connaître,  et  je  ne  crois  pas  sortir  de  mes 
devoirs  de  membre  du  Conseil  privé  en  apportant  à  Votre 
Majesté  le  contingent  de  mes  informations. 

j"*  Question  extérieure. 

Il  existe  dans  l'opinion  plusieurs  petits  courants  plus  ou 
moins  favorables,  les  uns  à  la  Prusse  et  à  l'unité  allemande» 
les  autres  à  l'Italie  et  à  ses  agrandissements;  les  autres  à 
rAutriche. 

Mais  le  grand  courant  de  l'esprit  public  n^est  ni  prussien, 
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ai  italien,  ni  autrichien,  il  est  essentiellement  national;  il 
se  préoccupe  avant  tout  des  intérêts  français.  A  aucune 
époque  peut-être  cette  disposition  ne  s'était  montrée  avec 
une  égale  énergie. 

Comme  la  grande  masse  de  la  nation  vit  du  travail  et 
des  affaires ,  elle  désire  sincèrement  la  paix;  elle  est  très- 
reconnaissante  envers  TEmpercur  de  ses  efforts  pour  nous 
conserver  ce  grand  bien;  elle  lient  compte  des  difficultés, 
et,  quand  une  suspension  des  hostilités  pourra  être  annoncée, 
les  démonstrations  publiques  prouveront  à  l'Empereur,  j'en 
suis  sûr,  que,  malgré  des  retards,  il  n'a  pas  perdu  le  béné- 
fice de  sa  médiation. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  que  l'attitude  des 
puissances  et  leur  lenteur  à  se  prononcer  en  présence  de 
l'article  du  Moniteur  ont  causé  un  sentiment  pénible;  on 
aurait  voulu  que  la  voix  de  la  France  f&t  plus  promptement 
entendue,  cela  est  certain. 

Mais  on  a  parfaitement  compris  que  l'Empereur  n'ait  pas 
pris  les  armes  pour  procurer  à  l'Autriche  l'avantage  de  les 
déposer  plus  tôt.  L'Autriche  n'inspire  aujourd'hui  que  cet 
intérêt,  si  voisin  de  l'indifférence,  qui  s'attache  aux  forts 
devenus  faibles  par  leur  faute,  n'ayant  su  rien  prévoir  et 
rien  préparer.  Jusqu'ici  tout  est  pour  le  mieux. 

A  mon  sens,  les  grandes  difficultés  commenceront  lors- 
qu'il s'agira  d'arranger  définitivement  les  choses.  Plus  l'Em- 
pereur aura  joué  un  rôle  actif  et  prépondérant  dans  les 
négociations,  plus  on  lui  demandera  compte  des  résultats  au 
point  de  vue  des  intérêts  français.  Dans  notre  pays,  où  le 
sentiment  domine  encore  plus  que  le  calcul,  l'opinion  a  des 
retours  subits  auxquels  il  faut  s'attendre.  Tout  ce  que  j'ai 
entendu  en  haut  et  en  bas,  dans  le  militaire  et  dans   le 


civil,  me  donne  la  plus  profonde  conviction  (jue  les  rapides 
progrès  elles  prétentions  présuniées  de  la  Prusse  inquiètent 
et  que  l'ingratitude  injustifiable  de  l'Italie  irrite  les  esprits, 
même  les  plus  calmes.  Le  sentiment  national  serait  pro- 
fondément blessé,  cela  me  paratt  hors  de  doute,  si,  en  fin 
de  compte,  la  France  n'avait  obtenu  de  son  intervention  que 
d'avoir  attaché  à  ses  deux  flancs  deux  voisins  dangereux 
par  leur  puissance  démesurément  accrue,  Tout  le  monde 
se  dit  que  la  grandeur  est  une  chose  relative  et  qu'un  pays 
peut  être  diminué,  tout  en  restant  le  même,  lorsque  de 
nouvelles  forces  s'accumulent  autour  de  lui. 

Pour  empêcher  une  telle  dérogation  au  programme  de 
l'Rmpereur,  le  pays,  qui  jusqu'ici  s'est  passionné  pour  la 
paix,  se  montrerait  tout  aussi  ardent  pour  les  mesures  ex- 
trêmes. II  ne  tarderait  pas  h  pousser  à  la  guerre,  ce  qui 
serait  un  malheur  aiïreux. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen  plausible  de  l'éviter,  c'est,  après 
avoir  bien  médité  le  plan  des  concessions  possibles,  de  dé- 
clarer nettement,  clairement,  ce  que  la  France  veut,  ce 
qu'elle  est  résolue  à  faire  prévaloir,  ce  qu'elle  est  au 
besoin  en  état  d'Imposer. 

Or,  il  se  dit  beaucoup  trop,  depuis  quelque  temps,  que 
la  France  n  est  pas  prête. 

Il  est  évident  que  sa  voix  sera  d'autant  moins  écoutée 
que  cette  opinion  sera  plus  répandue.  Dans  les  congrès, 
comme  si  la  guerre,  la  fortune  aime  à  sourire  h  ceux  qui 
sont  forts  et  résolus. 

Voilà  pourquoi,  plus  on  est  partisan  de  la  paix,  plus  on 
doit  désirer  que  l'Empereur  use  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  se  mettre  en  état  d'appuyer  ses  pré- 
tentions, lorsque  le  moment  sera  venu  de  les  préciser.  Alors 

i6 
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il  ne  serait  plus  temps  d'y  songer.  Rien  ne  nous  excuserait 
d'être  pris  au  dépourvu  au  milieu  de  complications  qu'il  est 
si  naturel  de  prévoir.  Rien  d'ailleurs  n'est  contraire  à  l'esprit 
d'économie  comme  l'imprévoyance  qui  s'expose,  à  un  mo^ 
ment  donné ,  à  subir  l'urgence  et  la  précipitation  des  pré- 
paratifs. 

2**  Dernier  sénatus-consulte. 

Généralement  il  est  fort  approuvé;  mais  on  le  trouve  in- 
complet éous  plusieurs  rapports.  Gomme  il  ne  serait  pas 
bon  de  recourir  trop  souvent  à  des  réformes  organiques, 
j'ai  vu  bien  des  personnes  regretter  que  les  diverses  mesures 
auxquelles  on  suppose  que  l'Empereur  n'a  pas  renoncé  ne 
soient  pas  prises  en  même  temps.  Plus  le  temps  marchera, 
plus  elles  deviendront  nécessaires,  et  plus  elles  pourront  de- 
venir difficiles.  Dans  leur  ensemble  elles  se  balancent  les 
unes  par  les  autres  ;  en  les  éparpillant  on  perdra  l'avantage 
des  compensations,  les  plus  impopulaires  restant  isolées. 

A  l'occasion  de  ce  sénatus-consulte  j'ai  pu  me  convaincre, 
dans  le  Sénat  même,  que  les  événements  actuels  ont  ouvert 
les  yeux  sur  les  vices  du  sénatus-consulte  du  1 4  novembre 
i86i,  relatif  au  vote  des  crédits.  Jusqu'ici  il  ne  semblait 
porter  atteinte  qu'à  l'autorité  morale  de  l'Empereur.  On 
voit  aujourd'hui  qu'il  peut  compromettre  l'intérêt  du  pays 
lui-même.  Convoquer  la  Chambre  c'est  faire  au  grand  jour 
ce  qui  exigerait,  au  moins  provisoirement,  le  plus  de  dis- 
crétion et  de  secret  ;  ne  pas  la  convoquer,  c'est  se  condamner 
à  rinmiobililé  la  plus  compromettante;  agir  sans  elle,  c'est 
violer  une  loi  constitutionnelle  du  pays.  Existe-t-il  un  autre 
pays  au  inonde  où  le  pouvoir  soit  réduit  à  ces  alternatives 
également  graves? 

Pour  ma  part,  j'ai  toujours  pensé  qu'on  devrait  conserver 
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les  dispositions  de  ce  sénatus-consult<.*  concernant  les  crédits 
supplémentaires.  On  peut  admettre  qu'à  leur  égard  il  est  vé- 
ritablement utile  et  praticable.  Mais,  en  ce  ({ui  concerne  les 
crédits  extraordinaires,  nécessités  par  des  circonstances  im- 
prévues, urgentes,  de  force  majeure,  sans  donner  à  la 
Chambre  un  contrôle  sérieux,  il  empêche  le  Gouvernement 
de  gouverner.  Je  crois  qu'il  serait  facile  de  remplacer  les 
garanties  qu'il  parait  donner  par  des  garanties  plus  efficaces 
et  plus  conformes  aux  nécessités  de  la  politique. 

Ce  que  j'ai  pu  constater,  c'est  que ,  si  une  disposition  de 
cette  nature  avait  été  résolument  proposée  dans  le  projet 
soumis  au  Sénat,  elle  aurait  trouvé,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  très-nombreux  adhérents;  il  est  regrettable 
qu'on  n'y  ait  pas  songé.  Si  je  me  permets  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'Empereur  sur  ce  point,  c'est  pour  le  cas  où  une 
autre  occasion  viendrait  à  se  produire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-humble  et  très-obéissant  et  fidèle  serviteur. 

P.  Magre. 


16. 
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PIERRB  B0!9ÀPÀRTB  CHÂSSEVrK 


SlKE, 

Votre  .Majesic  ayant  quitté  Paris  sans  in'accorder  l'au- 
dience que  j'avais  sollicitée,  je  prends  la  respectueuse  liberté 
de  lui  écrire  en  toute  confiance. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  inallouer  a,5oo  francs  de 
plus  par  mois .  pour  le  temps  que  je  passerais  en  Corse.  Ce 
supplément,  moitié  de  celui  que  Votre  Majesté  m'avait  ac- 
cordé d'abord ,  ne  me  j)ermettait  pas  de  vivre  sur  le  pied 
que  j'avais  adopté. 

Je  ne  viens  pas  demander  encore  à  Votre  Majesté  de  me 
rendre  5,ooo  francs  par  mois.  J'ai  été  trop  éprouvé  par 
les  fièvres  pernicicnses  de  Corse  pour  songer  à  y  retourner 
avec  la  mnV  arin,  c'est-à-dire  avant  la  fin  d'octobre. 

Mais  le  besoin  d'activité,  qui  est  une  loi  impérieuse  de 
mon  organisation,  me  rappellera,  le  mois  prochain,  dans 
les  Ardennes,  où  j'ai  loué  des  chasses.  J'ai  dû  m'y  caser  tant 
bien  que  mal,  pour  ne  pns  multi|)lier  les  dépenses;  mais  si 
Votre  Majesté  avait  la  bonté  de  me  donner,  dans  les  Ar- 
dennes, les  2,0  00  francs  de  plus  (ju'Ellc»  m'accorde  en  Corse , 
cela  me  permettrait  une  tout  autre  installation. 

J'en  serais  bien  reconnaissant  à  Votre  Majesté  et  je  n'hé- 

'  Les  mots  siiivaiils  sont  eu  iifarge  de  la  siippliqut;  :  ^  Mocqnnrd,  refuser y7o- 
vilnnenl.  Ecril  le  3o  juin  1 8C  i  .n 
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site  pas,  Sire,  à  vous  présenter  cette  requête,  parce  que 
vous  devez  être  persuadé  que,  s'il  vous  plaisait  de  mettre 
un  terme  à  mon  inaction,  je  serais  heureux  de  consacrer  au 
service  de  vos  glorieuses  entreprises  tout  ce  qui  me  reste 
d'aptitude  et  d'énergie. 

De  Votre  Majesté,  Sire,  le  très-dévoué  cousin, 

Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

Paris,  f)  juin  1861. 

Mon  cher  Monsieur  Mocqdard, 

La  lettre  bienveillante  que  l'Empereur  a  daigné  m'ad ros- 
ser m'encourage  à  vous  écrire  celle-ci,  dans  l'espoir  que 
vous  trouverez  un  moment  pour  entretenir  Sa  Majesté  de 
son  objet. 

L'Empereur  a  eu  la  bonté  de  m'accorder  une  autorisation 
de  chasser  dans  la  forêt  de  Rambouillet.  Sa  Majesté  n'avait 
lait  d'autre  restriction  que  de^  ne  pas  tirer  les  cerfs. 

Peu  à  peu ,  les  officiers  do  la  vénerie  ont  tellement  res- 
treint cette  autorisation,  qu'elle  est  devenue  illusoire. 

D'abord,  ils  ont  compris  dans  une  réserve,  (ju'ils  se  gar- 
dent bien  de  respecter  eux-mêmes,  les  parties  les  plus  gi- 
boyeuses de  la  forêt,  et  celles  oij  j'avais  l'habitude  de 
chasser,  comme  étant  les  plus  rapprochées  de  mon  pied- 
à-lerrc,  au  Perray. 

L*année  dernière,  ils  m'ont  envoyé  la  permission  la  veille 
de  l'ouverture,  quand,  désespérant  de  la  recevoir,  j'avais 
déjà  [)ris  mes  dispo^tions  pour  chasser  ailleurs. 

Enfin,  cette  année,  j'ai  écrit,  dans  les  meilleurs  ternies,  au 
prince  de  la  Moskowa. 

Il  m'a  fait  réponjjre  par  un  secjpétaire  une  letfre  peu  con- 
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venable»  qui  ne  contenait  même  pas  me»  titres  et  qualités 
consentis  par  Sa  Majesté. 

Et  ce  même  secrétaire  me  transmet  aujourd'hui  une  per- 
mission qui,  aux  autres  restrictions,  ajoute  celle  de  ne  pas 
tirer  les  faisans  ! 

Que  tirerais-je  alors  ? .  .  •  Il  y  a  peu  de  gibier  à  Ram- 
bouillet. Il  m'est  arrivé  de  courir  toute  une  journée  sans  tirer 
plus  de  huit  ou  dix  pièces ,  même  en  abattant  tout.  J'ai  donc 
renvoyé  la  permission  ainsi  formulée  à  Edgar  Ney;  mais, 
dans  l'espoir  que  l'Empereur  ne  voudra  pas  que  ses  of&ciers 
paralysent  sa  bienveillance  à  l'égard  des  isiens,  je  fais  cette 
tentative  auprès  de  vous,  mon  cher  Monsieur  Mocquard,  et 
je  vous  serais  reconnaissant,  si  vous  trouvez  le  joint,  de  pré- 
senter ma  réclamation  à  l'Empereur. 

Du  reste,  je  n'aurais  usé  de  la  permission  que  jusqu'à  la 
fin  d'octobre,  époque  à  laquelle  je  compte  aller  en  Corse, 
ou  dans  les  Ardennes. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mon  cher  Monsieur  Moc- 
quard, l'expression  de  mes  sentiments  très-affectueux  et 
très-distingués. 

P.  N.  Bonaparte. 

Paris,  le  iH  août  1862. 

Mon  cher  Monsieur  Mocquard. 

Je  viens  vous  prier  de  ne  donner  aucune  suite  à  ma 
dernière  lettre,  s'il  en  est  temps  encore.  Voici  pourquoi. 

M.  Rollet,  secrétaire  général  de  la  vénerie,  m'a  retourné 
la  permission  que  je  lui  avais  renvoyée  à  cause  des  restric- 
tions nouvelles  qu'elle  contenait.  M.  Rollet  déclare  que 
c'est  par  suite  d'un  malentendu  que  la  clause  de  ne  pas  tirer 
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le  faisan  avait  été  insérée  dans  cette  permission ,  et  il  ajoute 
que  la  vénerie  entend  que  je  chasse  comme  par  le  passé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  ce  malentendu  ait  eu  lieu  réelle- 
ment, ou  que  je  doive  à  votre  bonne  intervention  d'avoir  re- 
mis les  choses  dans  le  statu  qiw,  la  radiation  de  la  clause 
me  permettra  de  profiter  encore  delà  faveur  quo  l'Empereur 
m'a  accordée,  et  dont  je  me  fusse  vu  frustré  h  regret  par 
des  subalternes.  J'ai  cru,  cependant,  ne  pouvoir  moins  faire 
que  de  vous  informer  de  celte  explication,  que  M.  RoUet, 
il  faut  en  convenir,  a  donnée  de  la  meilleure  grâce  du 
monde. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mon  cher  Monsieur  Moc- 
quard,  la  nouvelle  expression  de  mes  sentiments  affectueux 
et  distingués. 

P.   N.   BONAPARTR. 
Paris,  le  90  août  1869.  .^ 

P.  S.  Vous  série/  bien  aimable  si  vous  pouviez  m'é- 
crire  un  mot  pour  me  rassurer  sur  les  bruits  qui  courent, 
sans  fondement,  j'espère,  de  tentatives  criminelles  contre  la 
personne  de  l'Empereur.  On  prétend  qu'on  l'aurait  atta- 
qué au  bois  de  Boulogne,  et  que  Fleury  aurait  dà  arrêter 
lui-même  les  coupables,  armés  jusqu'aux  dents,  au  nombre 
de  quatre,  dans  une  voiture,  etc.  etc. 

Si  ce  sont  des  contes,  tant  mieux!  mais  cela  inquiète 
ceux  qu'on  ne  tient  au  courant  de  rien.  Si  c'était  vrai,  mal- 
heureusement, vous  devriez  bien  dire  à  lEmpereur  qu'il 
n'oublie  pas  certain  cousin  dont  le  bras  est  solide  et  le 
cœur  dévoué  à  sa  personne. 
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LXIV. 

Quelque  temps  après  la  fusillade  de  la  Ricamarie,  rimpératriee, 
sollicitée  de  secourir  la  famille  d'une  jeune  fille  gravement  blessée  dans 
la  collision,  demanda  conseil  à  M.  le  général  de  Palikao,  qui  formula 
son  opinion  dans  les  termes  suivants  : 

QUATRIÈME  CORPS  D'ARMÉE. 

CABINET  DU  G^N^RAL   COMMANDANT. 


Quartier  ffénéral  à  Lyon,  le  a8  septembre  1869. 

Madame  la  Comtesse, 

J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  par 
laquelle,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  vous  me  de- 
mandez des  renseignements  sur  une  jeune  fille  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  note  ci-jointe,  que  je  vous  renvoie. 

J'ajoute  également  à  celte  lettre  les  renseignemeiUs  don- 
nés par  le  niairo  de  la  commune  habitée  par  cette  jeune 
fille.  Quelque  («ir)  soit  l'opinion  de  ce  fonctionnaire  et  celle 
dt\s  journalistes,  je  pense,  Madame  la  (lomtesse,  que  venir 
en  aide  à  des  fainilles  qui  n'ont  |)as  craint  d'employer  l'ou- 
trage et  la  calomnie  contre  de  braves  soldais  qui  ont  fait 
leur  devoir  serait  du  plus  faclieux  exemple  aux  yeux  de 
cette  mauvaise  population  de  Saint-Etienne;  ce  serait  un 
blâme  jeté  sur  l'armée  et  ce  serait  dangereux  pour  l'avenir. 
Cette  opinion  est  celle  du  (jénéral  qui  commande  h  Saint  ■ 
Etienne,  et  je  la  partage  entièrement. 
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Déjà  l'amnistie  a  fait  relâcher  5i  ouvriers  mineui*s  qui 
ont  tiré  sur  la  troupe  et  l'ont  insultée,  et  tous  les  jours  des 
lettres  anonymes,  dans  le  genre  de  celle  que  je  joins  ici, 
pourront  prouver  à  Sa  Majesté  les  bons  sentiments  des  am- 
nistiés. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Madame  la  Comtesse,  déposer  aux 
pieds  de  Sa  Majesté  l'hommage  de  mon  profond  respect  et 
agréer  pour  vous  celui  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

Général  Cu.  de  Montauban,  comte  du  Palikao. 

Voici  la  note  et  le  certiOcat  du  maire  de  la  Ricamarie  visés  par  la 
lettre  de  M.  de  Palikao  : 

Porté  par  l'importance  du  sujet  plus  que  par  le  mérite  de 
l'écrivain,  l'épisode  de  la  Ricamarie  a  eu  beaucoup  de  re- 
tentissement; il  a  été  reproduit  par  toute  la  presse  indé- 
pendante, même  par  l'austère  Débats. 

Aujourd'hui  que  l'émotion  populaire  est  en  partie  calmée 
dans  le  bassin  houiller  de  Saint-Etienne,  une  œuvre  de 
charitable  pitié  ferait  une  excellente  impression  sur  l'esprit 
de  ces  gens  ignorants,  plutôt  que  coupables. 

Parmi  les  victimes  delà  catastrophe,  la  plus  intéressante, 
sans  contredit,  est  la  jeune  Jennv  Petit,  qui  a  été  sauvn» 
par  miracle,  mais  qui  ne  recouvrera  jamais  l'usage  de  son 
bras  gauche.  Ne  pourrait-elle  se  trouver  sur  le  passage  de 
Sa  Majestéà  son  retour  de  Corse?  Ne  pourrait-on,  dans  une 
certaine  mesure,  atténuer  la  porlée  du  malheur  qui  a  fra|)|M» 
cette  enfant? 

Ce  serait,  dans  toute  l'acception  du  mot,  une  bonne 
«•uvre  bien  placée. 

Kt,  dans  ce  cns,  le  devoir  de  rf'crivnin  qui  a  cherché  à 
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attirer  la  commisération  publique  sur  cette  innocente  vic- 
time de  nos  discordes  sociales  serait  de  célébrer  à  haute 
voix  tout  ce  qui  serait  fait  pour  soulager  un  malheur  immé- 
rité. 

HIIRIB  OB  U  RICAMARIB. 

'     La  Ricamarie,  le  95  septembre  1869. 

Monsieur  le  GéNÉRAL, 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  les  renseignements 
que  vous  me  demandez  par  votre  lettre  du  s 3  du  courant, 
relatifs  à  la  jeune  Jenny  Petit,  blessée  dans  la  collision  de 
la  Ricamarie. 

Les  voici  : 

i""  La  jeune  Jenny  s'est  trouvée  sur  les  lieux,  attirée  par 
la  curiosité  ; 

2""  Elle  y  est  allée  seule,  en  suivant  la  foule  qui  s'y  por- 
tait; ses  père  et  mère,  ni  aucun  de  ses  parents,  n'étaient 
avec  elle  ; 

S""  Son  état  de  santé  laisse  beaucoup  à  désirer;  ses  bles- 
sures ne  sont  pas  cicatrisées;  elle  ne  se  sert  pas  de  son  bras, 
qu'elle  porte  toujours  en  écharpe; 

A"  La  posllloii  de  sa  famille  est  malheureuse;  elle  n'a 
joué  aucun  rôle  dans  ces  événements;  son  père  est  un  simple 
ouvrier  aux  mines,  père  de  quatre  enfants,  dont  Jenny  est 
la  plus  âgée;  il  n'a  d'autres  moyens  d'existence  que  le  pro- 
duit (le  son  travail. 

Agréez,  Monsieur  le  Général,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Le  maire  de  la  Rtcanmrie, 

More. 
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LXV. 

tnSPKTIOS  aésÉBiLB  DB  t86    .    ÀBMHDtSSBMBNT  D'INFiNTBBtB. 

La  lettre  suivante  donne  une  nouvelle  preuve  de  la  faveur  dont  le 
gënëral  de  Failly  jouissait  à  la  cour. 

Je  ne  sais  si  Votre  Majesté  aura  la  patience  de  lire  jus- 
qu'au bout  les  réflexions  que  m'inspire  le  décret  du  i  s  août , 
par  suite  duquel  M.  le  général  de  division  de  Failly,  aide 
de  camp  de  Votre  Majesté,  est  appelé  aux  fonctions  de  pré- 
sident du  comité  d'infanterie,  lorsqu'il  n'était  pas  membre 
de  ce  comité.  Voici  deux  fois,  Sire,  que  je  suis  victime  de 
mesures  tout  à  fait  nouvelles  et  qui  blessent  ma  susceptibi- 
lité. 

En  1869,  à  l'époque  de  la  guerre  d'Italie,  Votre  Ma- 
jesté m'appela  au  commandement  d'une  division  de  l'armée 
de  Paris.  C'était,  me  dit  Votre  Majesté,  un  poste  de  con- 
fiance. Jusque-là,  les  généraux  de  division,  dans  ma  posi- 
tion, n'avaient  pas  été  remplacés  dans  leur  commandement; 
mais  je  devins  l'exception ,  ainsi  que  mon  collègue  le  géné- 
ral Marulaz.  Nous  fûmes  remerciés.  L'Empereur,  medil-on, 
veut  voir  les  officiers  généraux  passer  successivement  sous 
ses  yeux.  Après  quinze  mois,  ma  division  fut  dissoute,  et  le 

^  En  marge  de  la  lettre  figare  Tannotation  sinvante  :  L'Empereur  a  lu  votre 
réeUÊmatûm;  U  n'a  pa$  cru  vouê  hUner. 
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général  qui  venait  prendre  ma  place  était  précisément  celui 
que  j'avais  remplacé  moi-même. 

On  me  donna  pour  fiche  de  consolation  une  place  au 
comité  d'infanterie,  que  j'occupe  depuis  sept  ans;  et  jusqu'à 
ce  jour,  sans  exception,  conformément  à  l'ordonnance  royale 
qui  créa  les  comités,  le  plus  ancien  des  généraux  qui  en 
font  partie  en  a  été  nommé  président.  Mon  tour  était  venu^ 
el  j'avais  lieu  d'espérer  que  je  finirais  ma  carrière  avec  ce 
titre  honorable,  lorsque  j'ai  appris  que  Votre  Majesté  me 
donnait,  en  quelque  sorte,  un  brevet  d'incapacité  en  nom- 
mant d'emblée  président  du  comité  un  officier  général  qui 
n'en  est  pas  membre. 

Cette  mesure,  Sire,  permettez-moi  de  le  dire  h  Votre 
Majesté,  m'afflige  comme  m'a  affligé  l'autre.  Il  m'en  coâte 
de  parler  de  moi,  Sire;  mais  je  suis  de  ceux  qui  ont  oflfert 
leur  vie  et  leur  épée  au  prince  président  de  la  République, 
à  une  époque  où  les  dévouements  n'étaient  pas  si  communs 
qu'aujourd'hui.  Colonel  du  26%  à  Paris,  quoi  que  fissent 
nos  généraux,  qui  nous  poussaient  à  voter  pour  le  général 
Cavaignac  en  i8ift8,  mon  régiment  tout  entier,  par  mon 
impulsion,  vota  pour  le  prince  Louis-Napoléon.  Plustnrd, 
à  Metz,  lors  du  coup  d'Etat,  lorsque,  par  une  lettre  adres- 
sée à  M.  le  général  Roguet,  je  mettais  mon  dévouement  et 
relui  do  mon  fils  au  service  du  prince  président,  j'empêchai 
seul,  avec  mon  brave  régiment,  une  contre-révolution  d'écla- 
ler  dans  cette  ville.  Les  généraux  restèrent  inactifs  et  sans 
décision ,  îi  ce  point  que  M.  le  général  de  division  Marey- 
Monge ,  enfermé  dans  son  quartier  général ,  ne  voulut  prendre 
aucune  mesure  et  donna  carie  blanche  pour  agir  au  seul  colo- 
nel qui  se  montrât  résolu,  et  ce  colonel  c'était  moi. 

Voire   Majesté  a  sans  doute  ignoré  ces  détails:  je  puis 
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mettre  à  sa  dispoisition ,  si  elle  le  désire^  quelques  pages 
de  mes  impressions  de  cette  époque;  elle  saura  comment  les 
choses  se  sont  passées  h  Metz. 

M.  le  général  de  Saint-Arnaud,  alors  ministre  de  la 
guerre,  après  m'avoir  envoyé  par  les  voies  rapides  dans  les 
Basses-Alpes  pour  comprimer  l'insurrection ,  voulut  bien  ré- 
compenser mon  dévouement,  qui  était  pourtant  tout  simple, 
en  me  faisant  nommer  général  de  brigade. 

Plus  tard  Votre  Majesté  m'envoya  à  Rome,  et  j'en  suis 
revenu  général  de  division,  il  y  a  près  de  d^x  ans,  me  trou- 
vant récompensé  bien  au  delà  de  mon  faible  mérite.  Mais, 
avec  le  temps,  les  choses  ont  bien  changé,  et  je  suis  de- 
venu, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Majesté, 
successivement  la  victime  de  deux  mesures  qui  m'affligent 
profondément'. 

Je  n'ai  pas.  Sire,  à  m'occuper  de  l'origine  des  oUiciers 
généraux  qui  entourent  Votre  Majesté,  mais  il  m'est  permis 
de  faire  connaître  la  mienne  à  l'Empereur. 

Je  suis  de  la  seule  famille  qui,  depuis  1800  jusqu'à  nos 
jours,  ait  produit  quatre  ofliciers  généraux  à  l'armée. 

Fririon  (Mathias),  mon  grand-oncle,  général  de  division, 
appelé  le  Vertueux,  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
guerre,  ayant  la  signature  du  ministre  pendant  de  longues 
années,  jusqu'en  181  A.  A  cette  époque,  il  refusa  de  suivre 
le  duc  de  Feltre  à  Gand  et  préféra  prendre  sa  retraite.  Il 
était  baron  de  rEmpire. 

Fririm  (Nicolas),  mon  père,  général  de  brigade  à  Ho- 
henlinden  en  1800,  général  de  division  à  Wagram.  Est 
resté  sous  sa  tente  pendant  la  première  Restauration.  L'Em- 
pereur, en  revenant  de  l'île  d'Elbe,  le  nomma  directeur  géné- 
ral du  recrulemeiit,  il  était  haron  de  FlLmjHre. 
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Friritm  (Joseph),  général  de  brigade  à  la  bataille  des 
Arapiles,  l'un  des  militaires  les  plus  énergiques  de  son 
temps.  Il  refusa  de  servir  les  Bourbons  et  accepta  la  retraite 
qui  lui  fut  offerte  lorsqu'il  était  encore  dans  la  vigueur  de 
Tâge,  à  quarante-cinq  ans.  //  était  hardn  de  V Empire. 

Enfin  Fririon  (Jules-Joseph),  le  serviteur  actuel  de  Votre 
Majesté,  qui  s'honore  d'avoir  dû  une  partie  de  sa  carrière 
au  nom  qu'il  porte.  Mais  ce  nom,  il  peut  le  dire  avec  fierté, 
il  l'a  conservé  pur  :  la  droiture  et  le  désintéressement  des 
généraux  Fririon  sont  connus  de  toute  l'armée. 

J'ajouterai  que  onze  Fririon  ont,  depuis  la  République  et 
l'Empire,  laissé  leurs  os  sur  les  différents  champs  de  bataille 
ou  contrées  de  l'Europe,  parmi  lesquels  mon  frère  atné  en 
Espagne ,  et  mon  propre  fils  aine  en  Crimée. 

Vis-à-vis  de  pareils  titres,  je  me  permets  de  demander  à 
Votre  Majesté  si  ma  susceptibilité  ne  doit  pas  être  justement 
émue ,  quand ,  mon  ancienneté  m'appelant  à  la  présidence 
du  comité  d'infanterie,  je  m'en  vois  préférer  un  autre. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'excuser  cette  longue  lettre,  mais 
j'ai  dû  céder  à  ma  conscience,  à  la  juste  susceptibilité  des 
membres  de  ma  famille  et  à  mes  devoirs  de  père. 

Je  la  prie  également  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage 
du  profond  respect  et  du  dévouement  sans  bornes  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  d'être.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  el  très-fidèle  sujet. 

Baron  Fbirion. 

3o,  rue  Cambacérès. 
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LVI. 

LETTRE  DU  PREFET  D'AUBIBEAL  À  M,  PlETRl. 

PRÉFECTURE  DES   BASSES-PYRÉNÉES. 

CABINET    DU    PREFET. 


Pau,  le  3o  mai  1868. 

Mois  cher  Pietri, 

J'ai  reçu  les  1 0,000  francs  que  vous  m'avez  envoyés  de 
la  part  de  TEmpereur  pour  les  travaux  de  Biarritz.  Jamais 
ondëe  plus  bienfaisante  n'est  tombée  dans  une  caisse  plus 
complètement  à  sec. 

J'allais  vous  les  demander  pour  ne  pas  interrompre  nos 
travaux,  qui,  du  reste,  marchent  bien. 

Je  vous  envoie  le  projet  de  vente  du  bois  d'Amotz.  Si  Sa 
Majesté  l'approuve,  veuillez  me  le  retourner,  aCn  que  je  le 
fasse  transcrire  sur  papier  timbré,  signer  par  le  maire  en 
triple  expédition,  et  que  je  vous  le  renvoie  pour  le  sou- 
mettre à  la  signature  de  S.  M.  l'Impératrice,  et  tout  sera 
dit.  Fonds  et  superficie,  ça  y  est. 

Vous  vous  plaignez  de  la  chaleur,  mon  cher  Pietri;  vous 
soupirez  après  les  ombrages.  Sybarite,  va!  Que  diriez- vous, 
bon  Dieu!  si,  comme  nous,  vous  étiez  obligé  de  partir  en 
tournée  pour  six  semaines,  avec  la  perspective  de  séances 
de  six  heures,  36  degrés  de  chaleur  à  l'ombre,  le  tout  au 
milieu  d'une  atmosphère  d'extraits  de  conscrit  qui  a  des 
émotions  ! 

Non,  vrai!  la  révision  au  mois  de  juin  et  de  juillet  dans 
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le  Midi  devrait  être  défendue.  Ma  seule  consolatioQ.  c'est 
l'espoir  que  pas  mal  de  nos  grands  collègues  de  première 
deviendront  enragés.  Ça  fera  de  l'avancement  dans  le  corps. 
El  notre  ministre  qui  nous  recommande  d'être  aimables  tout 
plein,  de  manger  beaucoup,  déboire  davantage,  d'embras- 
ser les  filles,  de  courtiser  les  femmes,  de  frapper  sur  le  ventre 
des  maris,  et  de  faire  la  bouche  en  cœur  h  tout  le  monde; 
il  croit,  à  ce  ({u'il  paraît,  que  les  préfets  ne  sont  pas  de  la 
chair,  mais  du  marbre.  Et  pas  même  quelques  éponges  de 
gratification  ! 

Allez-vous-en  récuber  «ui  tegmine  fngi. 

Moi,  je  me  livre  aux  gendarmes  et  à  leurs  bottes  d'or- 
donnance. Orn  pro  twbis. 

Bien  à  vous , 

G.  d'Auribeau. 


RECLAMATION. 

M.  Honrv  d' Viidigior,  signalé  dans  noire  deuxième  fascicule  comme 
ayant  fait  jiartie  des  rédacteurs  envoyés  en  province  par  le  ministère, 
lors  des  élections  de  18G9,  nous  écrit  quà  la  vérité  il  a  soutenu,  dans 
Le  Journal  de  la  Nièvre,  la  cause  de  M-.  de  Bourgoing,  candidat  officiel  ; 
mais  de  son  chef,  en  vertu  de  sympathies  privées,  et  sans  avoir  reçu 
de  mission  nn'nistériellc. 

Nous  a(!Cueillons  volontiers  cette  protesUition,  on  la  résumant ,  comme 
nous  avons  fait  pour  celle  de  M.  Adolphe  Dupcuty.  Mais  nous  rappe- 
lons avec  insistance  que  les  documents  où  se  trouvent  les  accusations 
repoussées  ])ar  ces  messieurs  sont  à  leur  disposition  et  à  celle  dn  public , 
et  qu'il  est.  ]»ar  conséquent,  facile  d'en  vérifier  l'authenticité. 
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LXVII. 

FOnHÀTION  DV  CÀBINMT  BV  S  JAUVIBR, 

Le  dossier  que  nous  publions  contient  l'histoire  tout  entière  de  la 
crise  ministërielle  qui ,  commencée  à  la  fin  de  1869,  a  abouti,  le 
0  janvier  1870,  à  la  combinaison  Emile  Ollivier.  M.  Clément  Duver- 
nois,  on  le  verra  par  les  pièces  qui  suivent,  avait  ëtë  en  quelque  sorte 
chai*gë  de  n^ocier  le  ministère,  il  avait  conserve  dans  ses  papiers 
toutes  les  pièces  relatives  à  TafliEure,  lettres  de  M.  Emile  Ollivier,  lettres 
de  M.  Pietri ,  copie  des  lettres  qu  il  adressait  lui-même  soit  à  TEmpereur, 
soit  à  M.  Ollivier. 

Nous  indiquons  à  chaque  pièce  si  le  document  a  ëtë  imprime  sur 
les  orip'naux  ou  sur  les  copies. 

1. 

Lettres  de  M,  Ollivier  à  M.  Duvernois» 

(Autographes.) 

La  Moifte,  par  Saint-Tropez  (  Var),  le  a  octobre  1869. 

Mon  cher  ami,  vous  connaissez  ma  vive  sympathie  pour 
la  personne  de  FEmpereuF;  elle  s'est  accrue  dans  ces  der- 
niers temps  par  l'attitude  noble,  grande,  digne  d'admira- 
tion, qu'il  oppose  à  tant  d'injures,  d'injustices  et  de  basses 
indignités.  Si  donc  il  ne  s'agissait  que  de  lui  et  de  moi,  je 
vous  dirais  :  Qu'il  dispose  de  moi  comme  il  le  voudra.  Mais 
je  dois  me  préoccuper,  dans  l'intérêt  de  l'Empereur  lui- 
même,  de  l'opinion,  de  ses  exigences  et  des  moyens  de  les 
satisfaire. 

Or  voici  ce  que  mon  frère  le  négociant,  esprit  calme,  lu- 
cide, nullement  révolutionnaire,  me  dit  dans  une  lettre 
que  je  reçois  en  même  temps  que  la  vôtre  : 

«Par  suite  des  agitations  politiques,  marasme  complet 

*7 
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«dans  les  aiïaires.  L'opinion  publique,  en  masse,  même  la 
rcplus  modérée,  est  complètement  hostile  à  la  convocation 
«tardive  du  99  novembre.  Quoi  que  fasse  l'Empereur  avec 
«les  honunes  actuellement  au  pouvoir»  le  pays  ne  sera  ja- 
«mais  satisfait.  Il  faut  des  noms  nouveaux  jouissant  de  la 
«confiance.  On  s'attend  toujours  à  quelque  chose  pour  le  a 6. 
«  Ils  sont  trop  lâches  pour  faire  quelque  chose  de  sérieux. 
«Us  agiteront  quand  même.  Si  l'état  des  choses  actuel  con- 
«tinue,  nulle  industrie  n'est  possible,  nous  allons  à  la 
«  ruine » 

Je  ne  blâme  pas ,  quant  à  moi ,  le  retard  de  la  convocation  ; 
je  ne  le  crois  nullement  inconstitutionnel  »  et  j'ajoute  qu'a- 
près les  menaces,  convoquer  le  a6,  c'eût  été  de  l'abjection, 
de  l'avilissement;  le  lendemain  il  n'y  («te)  aurait  plus  existé 
d'empire. 

Gomme  l'opinion,  toutefois,  je  crois  que  le  ministère  ac- 
tuel a  en  lui  une  cause  incurable  de  faiblesse  :  c'est  son 
origine  extra-parlementaire.  Adoptarirla  politique  des  1 1 6 , 
l'Empereur  eût  dû  charger  l'un  d'eux  de  constituer  un 
ministère.  Qu'il  relise  l'admirable  chapitre  ix  du  livre  III 
de  la  Décade  de  Machiavel;  les  monarchies  ne  peuvent  sup- 
pléer à  l'infériorité  que  leur  reconnaît  le  Florentin  qu'en 
adoptant  des  ministres  nouveaux  à  chaque  situation  nou- 
velle. 

Tout  ceci  est  de  la  critique.  Que  faire  ? 

Je  ne  parle  pas  des  réformes  sociales  à  étudier  pour 
améliorer  la  condition  de  ceux  qui  souffrent,  ce  qui  est  le  but 
principal  du  Gouvernement;  ni  des  grandes  réformes  com- 
merciales, criminelles,  judiciaires.  Je  sais  que  pour  tous 
ces  sujets  l'Empereur  est  disposé  à  tout,  et  que  nul  souve- 
rain n'a  eu  le  cœur  plus  populaire  ni  l'esprit  plus  ouvert. 
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Je  me  tiendrai  à  Tordre  purement  politique.  A  l'exté- 
rieur, je  crois  que  la  guerre,  loin  de  rien  résoudre,  em- 
brouillera tout  et  compromettra  tout.  Si  les  commerçants 
ne  la  craignaient  pas,  les  esprits  seraient  beaucoup  plus 
calmes.  Le  moment^  d'arrêter  la  Prusse  est  passé,  irrévo- 
cablement passé,  et  le  salut  et  la  grandeur  de  l'empire 
ne  peuvent  plus  être  cherchés  que  dans  le  respect  du 
principe  des  nationalités.  L'Empereur  l'a  inauguré;  s'il  le 
combat,  il  sera  vaincu  par  lui;  par  conséquent,  j'admets 
[u'on  examine  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  l'annexion  des 
Itats  du  Sud  à  la  Confédération  du  Nord,  si  la  Prusse  veut 
l'opérer  par  la  force;  je  n'admets  pas  qu'on  s'y  oppose  sous 
aucun  prétexte,  si  cette  annexion  s'opère  par  la  volonté  des 
populations. 

A  l'intérieur,  je  ne  crois  plus  possible  le  maintien  de  la 
loi  de  sûreté  générale,  de  l'article  76  et^  des  candidatures 
officielles,  en  principe  du  moins.  Je  ne  puis  aller  jusqu'à  ac- 
corder aux  conseils  municipaux  la  nomination  des  maires, 
mais  j'estime  qu'une  sérieuse  étude  doit  être  commencée 
pour  opérer  le  plus  de  décentralisation  possible  et  étendre 
les  libertés  communales.  En  ce  qui  concerne  la  liberté  de 
la  presse  et  le  droit  de  réunion,  il  n'y  a  qu'à  persévérer  dans 
la  politique  actuelle  :  elle  est  excellente.  Dans  quelques  mois 
on  en'  constatera  les  résultats  :  les  irréconciliables  se  seront 
mangés  entre  eux;  la  presse  se  sera  discréditée,  usée  par 
ses  excès,  le  Gouvernement  se  sera  accru  de  ce  que  ses  en- 
nemis auront  perdu ,  et ,  s'il  est  contraint  de  réprimer  une 
émeute,  il  pourra  le  faire  sans  péril,  car  il  n'y  a  que  les 

'   Delafairr,  lajé. 

•  Du  princijte,  rayé. 

*  Verra,  rayé. 
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gouvernements  libres  qui  ne  soient  pas  affaiblis  par  une 
répression  même  nécessaire. 

En  d'autres  termes,  en  présence  des  conservateurs  inertes 
et  déconcertés,  il  y  a  deux  courants  ardents,  celui  de  la  ré- 
volution, celui  de  la  liberté.  S'ils  s'unissent  définitivement, 
le  péril  commencera.  La  sagesse  est  de  les  opposer  l'un  à 
l'autre,  et  de  vaincre  le  premier  par  le  second,  les  conser- 
vateurs devenant  la  réserve  qui  décidera  de  la  journée. 

Si  l'Empereur  n'est  pas  de  mon  avis  sur  ces  divers  points , 
je  ne  puis  lui  être  d'aucune  utilité;  s'il  pense  ainsi,  il  reste 
h  déterminer  comment  je  pourrai  lui  être  le  plus  utile. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  en  m'unissant  à  M.  Rouher 
dans  un  même  ministère.  Plus  tard  ce  sera  peut-être  dési- 
rable; aujourd'hui  ce  serait  un  désastre  pour  tous  les  deux. 

Je  ne  crois  pas  davantage  que  cela  soit  en  m'annexant 
au  ministère  actuel  :  il  semblerait  que  je  trahis  mes  amis  et 
que  j'adhère  à  l'origine  extra-parlementaire  du  ministère. 

Si  l'Empereur  croit  devoir  m'employer,  qu'il  le  fasse  en 
tirant  de  moi  le  plus  de  profit  possible  ;  qu'il  me  charge  par 
une  note  au  Moniteur  de  former  un  ministère.  Voilà  qui 
frappera  les  esprits  et  sera  efficace.  Dans  ce  ministère,  je 
proposerai  quelques-uns  des  ministres  actuels,  Magne  sur- 
tout, Chasseloup,  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  : 
si  cela  se  peut,  ce  qui  est  incertain,  Forcade,  mais  pas  à 
l'Intérieur.  Les  autres  ministres  seraient  pris  dans  les  i  iG. 
Lesquels  ?  je  l'ignore  ;  car  je  n'ai  d'engagements  envei's  per- 
sonne. Ce  serait  à  régler  de  manière  à  ne  pas  blesser  les 
sentinients  personnels  de  l'Empereur. 

Je  suis  convaincu  qu'un  ministère  ainsi  composé  aurait 
une  solide  majorité;  mais,  pour  que  certaines  personnes  du 
Gouvernement  n'aient  pas  la  velléité  de  la  lui  ôter  par  l'in- 
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trigue,  où  je  me  déclare  parfaitemenl  incapable,  il  faudrait 
que  je  fusse  autorisé  à  dissoudre  la  Chambre,  si  elle  ne  me 
suivait  pas.  Il  serait  bien  entendu  que  je  ferais  tout  ce  qui 
est  humainement  possible  pour  éviter  cette  extrémité,  et  j'ai 
la  confiance  que  je  n'y  serais  pas  réduit,  précisément  parce 
que  j'en  aurais  le  pouvoir. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  prêt  à  prendre  la  responsa- 
bilité de  la  lutte  et  a  prendre  la  révolution  corps  n  corps 
comme  ministre. 

Sans  ces  conditions,  je  continuerai  à  ne  la  combattre 
que  comme  tirailleur  :  vous  savez  que  c'est  le  rôle  de  ma 
prédilection. 

Vous  voyez  que  je  m'explique  avec  une  entière  sincérité. 
Il  en  sera  toujours  ainsi  chaque  fois  que  vous  m'interroge- 
rez. Mes  impressions  sont  celles  d'un  solitaire  :  peut-être  se 
modifieront-elles  quand  je  me  serai  plus  directement  mis 
en  contact  de  nouveau  avec  les  hommes  et  avec  les  choses. 

A  vous  de  tout  cœur. 

Emile  Ollivibr. 

P.  S,  Je  reçois  votre  seconde  lettre.  Je  n'ai  pas  le  temps 
d'y  répondre  :  à  demain.  Un  seul  mot  :  je  ne  pose  pas  de^ 
conditions,  j'examine  simplement  ce  qui  est  utile  ou  non  à 
la  cause  commune.  Je  trouverais  indigne  de  profiter  des  em- 
barras pour  s'imposer,  et  je  n'y  pense  pas. 

2. 

La  Moiilte,  par  Sainl-Tropee  (Var),  5  oclolire  i8fîi). 

Mon  cher  ami, 
Je  reçois  votre  seconde  lettre. 
Je  vous  ai  indiqué  ncltement  hier  dans  quelles  conditions 
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je  croyais  que  mon  accession  aux  affaires  pourrait  être  utUe 
dans  ce  moment.  Plus  j'y  réfléchis,  moins  je  conçois  que 
j'y  entre  autrement.  Imaginez  quelle  sera  ma  situation  entre 
une  cour,  dans  laquelle  je  suis  un  étranger  et  un  ennemi, 
et  une  Chambre  qui,  composée  en  partie  de  créatures  de 
Rouher,  sera  journellement  excitée  par  lui  contre  moi.  Si  je 
ne  prenais  pas  mes  sûretés,  je  serais  impuissant  et  ridicule. 

Mais  à  mon  avis  la  meilleure  combinaison  ne  serait  pas 
celle  que  je  vous  ai  indiquée  hier.  Le  mieux  serait  de  laisser 
le  ministère  tel  qu'il  est  jusqu'à  la  réunion  de  la  Chambre; 
je  lui  viendrai  en  aide  contre  les  irréconciliables;  les  groupes 
et  les  partis  s'organiseront;  en  ce  qui  me  concerne,  je  serai 
amené  à  rompre  avec  la  partie  pointue  du  tiers-parti,  ce 
qui  me  donnera  plus  de  liberté  dans  mes  allures.  Alors, 
naturellement,  une  multitude  de  combinaisons  s'offriront,  et 
je  me  prêterai  très-volontiers  à  faciliter  celle  qui  aura  le 
plus  de  chances. 

L'essentiel  pour  l'Empereur  est  qu'il  donne  au  pays  l'as- 
surance qu'il  est  sincèrement  dans  la  voie  parlementaire.  Il 
n'y  a  pour  cela  que  deux  moyens  :  ou ,  avant  la  session ,  char- 
ger quelqu'un  de  former  un  cabinet  avec  un  programme  dé- 
terminé ou  convenu,  ou  attendre  les  débats  de  la  Chambre 
afin  d'appeler  ceux  qui  auront  groupé  la  majorité  autour 
d'eux.  Cette  dernière  conduite  me  paraîtrait  la  plus  facile 
et  la  plus  prudente.  Si  cette  solution  était  adoptée,  je  ne 
refuserais  nullement  de  m'entendre  avant  sur  le  programme 
avec  l'Empereur,  et  de  me  faire  ministre  in  partibus,  ou  in 
petto. 

Quant  à  un  ministère  tiers-parti  pur,  il  est  impossible. 
En  dehors  de  quelques  individualités,  il  n'y  a  dans  ce  groupe 
ni  talent  ni  autorité,  et  la  iriajorité  s'insurgeniit. 
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Le  rappel  de  Rouher  amènerait  une  révolte  dans  l'opi- 
nion. Elle  userait  définitivement  un  homme  de  grande  va- 
leur dont  le  rôle  n'est  pas  fini  et  qu'il  faut  tenir  en  réserve. 

Le  vrai  est  non  à^  fortifier  le  ministère  actuel,  ce  serait 
un  rapiéçage  sans  valeur,  mais  de  créer  un  ministère  noti- 
vieau  avec  la  partie  libf^rale  dn  ministère  actuel  et  la  partie 
sensée  des  /i6. 

Toute  autre  solution  ne  réussira  pas. 

Il  n'y  a  de  doute  dans  mon  esprit  que  sur  ré[)oque  à  la- 
quelle ce  nouveau  ministère  doit  être  créé.  Vaut-il  mieux 
qu'il  le  soit  maintenant?  Vaut-il  mieux  attendre  la  session? 
Je  vous  ai  indiqué  dans  quelles  conditions  on  pourrait  le 
créer  avec  moi  de  suite.  Mais  je  préférerais  (et  c'est  l'opinion 
que  j'ai  exprimée  à  Magne)  qu'on  attendit  la  session.  Jusque-^ 
là  on  marche  plus  ou  moins  à  tâtons.  Voyez  donc  quelle  se- 
rait ma  situation  si ,  un  mois  après  mon  arrivée  au  minis- 
tère, la  Chambre,  organisée  par  les  Mathieu  et  les  David, 
repoussait  notre  candidat  à  la  présidence,  qui  ne  saurait  être 
autre  que  M.  Schneider.  Il  faudrait  se  retirer  platement  sans 
avoir  rien  fait,  couvert  des  risées  publiques,  ou  bien  dis- 
soudre, ce  qu'il  est  de  bonne  politique  d'éviter  à  tout  prix. 

Si,  au  contraire,  je  n'arrive  aux  affaires  que  lorsque,  la 
Chambre  et  moi  nous  étant  tâtés,  nous  nous  serons  mis 
d'accord,  il  n'y  a  plus  aucune  difficulté,  et,  ayant  toute  ma 
jeunesse,  j'aurai  toute  ma  force. 

L'idée  que  mon  temps  va  s'user  en  intrigues ,  en  manèges 

personnels,  m'obsède  et  m'épouvante,  etje  ne  puis  m'y  plier. 

A  vous  de  cœur. 

Emile  Olliyikr. 

Kratz  arrive  à  l'instant.  Je  vous  envoie  tout  de  même  sa 
Itttre. 
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3. 

Lettre  de  M,  Pietri  à  M,  Duvemoiê. 

(Aotograpbe.) 

Gompiègne,  3o  octobre  1869. 

Mon  cher  Monsieur  Duyernois, 

L'Empereur  a  reçu  votre  lettre.  Sa  Majesté  me  charge  de 
vous  dire  qu'elle  verrait  avec  plaisir  M.  Emile  OHivier;  mais, 
pour  éviter  les  indiscrétions  des  journaux  et  de  tous  les  petits 
journalistes  qui  encombrent  Gompiègne,  il  faudrait  prendre 
certaines  précautions  pour  leur  échapper.  Voici ,  par  consé- 
quent, ce  qu'il  faudrait  faire.  M.  E.  Ollivier  partirait  demain 
soir,  lundi,  par  le  train  de  8  heures.  Il  arriverait  à  1 0  heures 
1  minute  à  Gompiègne.  Je  l'attendrai  à  la  gare,  il  pourrait 
repartir  à  â  heures  3o  minutes  du  matin,  pour  arriver  à 
Paris  à  4  heures  65  minutes  du  matin. 

Si  M.  E.  Ollivier  a  soin,  en  arrivant  à  la  gare  de  Paris,  de 
s'entourer  la  tête  d'un  cache-nez,  il  pourra  passer  inaperçu. 

Prévenez-moi,  afin  que  je  puisse  aller  le  recevoir  à  la 
gare. 

Tout  h  vous. 

F.   PlETRr. 

à. 

Lettre  de  M.  Emile  Ollivier  h  M.  Diiveriiois. 

(Autographe.) 

5  novembre  1 869. 

Gher  ami  , 

Non  possumwi.  Plus  je  réfléchis,  moins  j'hésite.  Prendre 
des  anciens  dans  un  ministère  que  je  formerais  serait  une 
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preuve  de  conciliation  et  de  largeur  d'esprit;  m'annexer  à 
eux  serait  une  preuve  de  faiblesse  ou  de  basse  ambition. 

La  majorité  ne  serait  pas  plus  désavouée  par  la  transla- 
tion de  Forcade  au  Commerce  qu'elle  ne  la  été  par  la  croix 
de  commandeur  de  Latour  du  Moulin,  que  la  majorité  de 
i863  ne  l'a  été  par  le  renvoi  de  Persigny  inunédiatement 
après  l'élection.  Retirer  Forcade  de  l'Intérieur  est  certes 
une  concession  moins  grave  que  d'avoir  congédié  Rouher  : 
pourquoi,  après  avoir  consenti  à  l'une,  ne  pas  se  résigner  à 
l'autre?  Pourquoi  rester  toujours  entre  deux  systèmes  et  ne 
pas  accepter  avec  résolution  les  exigences  du  mécanisme 
constitutionnel? 

Que  perdra  l'Empereur  à  se  montrer  conciliant?  Rien.  Je 
ne  saurais  au  contraire,  sans  perdre  toute  ma  force,  accep- 
ter la  solidarité  d'élections  faites  selon  une  méthode  que  je 
déconseillerais.  Que  diraient  mes  amis?  Que  diraient  Lam- 
brecht,  Janzé  et  tous  ceux  qui  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille  sous  les  coups  de  l'administration  Forcade?  M'asso- 
cier  à  Forcade  comme  ministre  de  l'Intérieur  m'était  aussi 
impossible  que  de  combattre  Schneider  comme  Président. 

Le  sens  moral  abandonne  ce  peuple  :  rendons-le-lui  par 
l'exemple,  en  accomplissant  rigoureusement  nos  devoirs,  et 
quel  plus  impérieux  devoir  que  la  fidélité  à  l'amitié  et  le 
respect  de  liens  politiques?  Non  possumm. 

M.  Rouher  reviendra!  mais  croyez-vous  que  cela  même 
soit  aisé?  Ne  serait-ce  pas  pour  l'Empereur  une  démarche 
plus  humiliante  que  d'appeler  un  homme  nouveau  et  le 
charger  de  former  un  ministère?  Au  point  de  vue  de  l'amour- 
propre,  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  plus  dur  pour  l'Empereur 
que  le  rappel  de  Rouher,  et  je  doute  fort  d'ailleurs  que 
Rouher  consente  à  revenir  autrement  que  comme  un  mi- 
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nislre  constitutionnel  avec  un  programme  déterminé.  Donc 
nonpoasumus,  et  je  repars  dimanche  pour  Saint-Tropez.  II  me 
reste  de  cette  négociation  avortée  In  satisfaction  de  vous 
avoir  mieuï  connu  et  d'avoir  mieux  mesuré  l'étendue  de 
votre  intelligence. 

Affectueusement  votre  : 

Signé:  Kmilf  Ollivïkr. 

5, 

Lettre  de  M,  Pietri  h  M.  Diwernois. 
(  Ecrite  de  la  moin  de  M.  Conti ,  chef  du  cabinet  de  TEmperearf  et  si(^ée  de  M.  Pieiri.  ) 

Gompiègne,  7  novembre  1869. 

Mon  cher  Monsieur  Duvbrnois. 

Je  vous  envoie  la  réponse  de  l'Empereur  à  une  lettre  que 
M,  Emile  Ollivier  lui  a  adressée  hier.  La  lettre  est  déca- 
chetée pour  que  vous  en  preniez  connaissance.  Après  l'avoir 
lue,  vous  pouvez  la  fermer  et  la  remettre  à  M.  Ollivier. 

Je  suis  heureux  que  l'Empereur  vous  charge  d'être  l'in- 
termédiaire de  cette  correspondance,  parce  que  vous  pourrez 
de  nouveau  développer  les  raisons  données  par  Sa  Majesté 
et  empêcher  peut-être  que  M.  Ollivier  n'obéisse,  malgré  lui , 
î\  des  intrigues  qui  n'ont  pas  toutes  le  bien  du  pays  pour 
principal  mobile. 

Tout  à  vous. 

Signé  :  F.  Pietri. 
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6. 

fjHtre  de  M,  Clémmi  Duvemoîs  à  Napoléon. 
(Copio  (fArdéo  porM.  Dnfrmois.) 

Paris,  le  8  novembre  1869. 
SlRB, 

J'ai  remis  ce  matin  à  M.  E.  OHivier  la  lettre  de  l'Empe- 
reur, et  je  dois  rendre  coraple  à  Votre  Majesté  de  l'impres- 
sion que  j'ai  recueillie. 

OHivier  a  été  profondément  touché,  et  je  ne  serais  pas 
surpris  que  la  réponse  fftt  une  acceptation,  sous  quelques 
réserves  que  je  vais  essayer  d'exposer. 

J'ai  démontré,  je  crois,  à  M.  OHivier  que  la  pensée  d'en- 
trer après  l'ouverture  des  Chambres  est  une  idée  fausse.  Pour 
dominer  dès  le  premier  jour  les  éléments  divers  de  la  ma- 
jorité, il  faut  être  ministre  et  non  candidat  ministre.  C'est 
mal  connaître  les  hommes  que  de  penser  qu'ils  élèvent  vo- 
lontiers leur  collègue  au  pouvoir.  Cela  est  possible  dans  une 
Chambre  rompue  aux  habitudes  parlementaires  et  à  la  dis- 
cipline. Pour  réunir  dès  la  première  heure  une  forte  majo- 
rité, l'éclat  du  talent  ne  suffit  pas,  il  faut  le  fait  accompli. 
Entre  les  hésitations  d'une  fraction  de  l'ancienne  majorité 
sourdement  travaillée  peut-être  par  les  amis  des  anciens 
ministres,  les  colères  de  la  gauche  et  les  intrigues  du  tiers- 
parti,  OHivier  pourrait  avoir  un  succès  douteux,  échec  qui 
le  rendrait  impossible  pour  six  mois,  ou  être  conduite  con- 
tracter des  engagements  qui  le  compromettraient.  Arriver 
ministre ,  c'est  la  certitude  d'avoir  un  vote  de  confiance  et 
la  possibilité  de  gouverner  avec  les  autres.  Arriver  député, 
cVst  tout  jouer  sur  un  discours  et  peut-être  se  livrer  au 
tiers-parti. 
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Ollivier  a  paru  impressionné  de  ces  raisons,  et  il  me 
semble  disposé  à  entrer  vers  le  aB ,  c'est-à-dire  la  veille  de  la 
session ,  après  les  élections  de  Paris ,  et  trop  près  de  la  session 
pour  que  la  presse  ait  le  temps  d'user  le  cabinet. 

Sur  les  questions  de  principes,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
de  difficultés  sérieuses.  La  note  au  Moniteur  n'était  pas  du 
tout  dans  la  pensée  d'OUivier  une  précaution  contre  l'Em- 
pereur ou  un  moyen  d'amoindrir  le  rôle  constitutionnel  de 
Votre  Majesté.  Ollivier  est  comme  moi,  sur  ce  point,  de 
l'école  de  M.  Guizot.  Il  n'admet  pas  du  tout  que  l'Empereur 
doive  avoir  un  rôle  effacé,. ni  que  le  trône  soit  un  fauteuil 
vide.  Il  désire  que  l'Empereur  gouverne  avec  l'opinion  et  dans 
le  sens  de  l'opinion.  Il  ne  veut  à  aucun  prix  amoindrir  un  pres- 
tige qu'il  considère  avec  raison  comme  une  des  meilleures 
garanties  de  l'ordre.  Son  dévouement  (un  peu  tendre)  pour 
Votre  Majesté  le  fortifie  encore  dans  sa  conviction.  Ollivier  ne 
voit  au  fond  que  deux  choses  qui  me  semblent  raisonnables. 

Il  veut  d'abord  que  son  entrée  mette  un  terme  à  une 
anarchie  ministérielle  dont  Votre  Majesté  a  reconnu  plusieurs 
fois  les  inconvénients.  Il  ne  faut  pas  qu'un  minisire,  en 
s'exposant  aux  coups  de  l'opposition ,  soit  affaibli  par  l'atti- 
tude incertaine  ou  hostile  de  quelques-uns  de  ses  collègues. 
A  une  opposition  révolutionnaire  disciplinée,  il  faut  op- 
poser un  Gouvernement  qui  ne  le  soit  pas  moins.  Des  mi- 
nistres luttant  les  uns  contre  les  autres  ouvertement  ou 
sourdement,  ayant  chacun  des  coteries  dans  le  Gouverne- 
ment et  des  organes  dans  la  presse,  c'est  là,  que  Votre  Ma- 
jesté me  pardonne  de  le  lui  dire,  un  des  plus  grands  périls 
de  la  situation.  La  dignité  du  Gouvernement  en  souffre,  et 
Tanarchie  ministérielle  est  reflétée  dans  le  pays  par  les  di- 
verses branches  de  l'administration. 
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Voilà  ce  qu'Ollivier  veut  faire  cesser  en  établissant  un 
accord  préalable,  non  point  en  dehors  de  l'Empereur,  mais 
sous  l'autorité  de  Votre  Majesté.  Ce  qu'il  veut  bien  constater 
ensuite,  c'est  qu'il  ne  se  faufile  pas  dans  l'ancien  cabinet, 
mais  qu'il  fait  partie  d'un  cabinet  nouveau,  dans  lequel  d'an- 
ciens éléments  sont  admis.  La  nouvelle  de  la  démission  des 
ministres  et  l'appel  public  d'Ollivier  à  Compiègne  le  satis- 
feraient sur  ces  deux  points. 

Ollivier  part  ce  soir  pour  Saint-Tropez  et  reviendra  dans 
huit  jours.  Il  a  raison.  Paris  ne  lui  vaut  rien.  11  y  est  ob- 
sédé par  les  intrigants.  Il  ne  doit  revenir  à  Paris  que  pour 
aller  directement  à  Compiègne ,  libre  d'engagement.  Si  j'eusse 
pu  l'amener  directement  l'autre  jour,  tout  serait  fini  main- 
tenant; Ollivier  le  sent  bien,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  ne  veut 
parlera  personne  de  la  lettre  reçue  ce  matin. 

Quant  à  M.  de  Forcade,  Ollivier  l'acceptera.  11  ne  croit 
pas  que  le  départ  de  M.  de  Forcade  implique  le  désaveu  des 
élections  de  1869,  puisque  le  départ  de  M.  de  Persigny,  en 
i863,  n'a  pas  impliqué  le  désaveu  de  la  majorité;  mais  il 
voit  bien  que  c'est  une  concession  qu'il  doit  faire.  Il  ne  de- 
mandera que  deux  choses  (du  moins  il  me  le  disait  tout  à 
l'heure)  ;  il  demandera  que  M.  de  Forcade  accepte  le  pro- 
gramme soumis  à  Votre  Majesté,  et  ensuite  que  M.  de  For- 
cade m'accepte  comme  sous-secrétaire  d'Etat. 

Sur  le  premier  point,  je  n'ai  rien  à  dire.  Quant  au  se- 
cond, il  va  sans  dire  que,  si  tel  était  le  bon  plaisir  de  l'Em- 
pereur, je  m'effacerais  au  dernier  moment,  après  avoir  en- 
couragé Ollivier  en  acceptant  d'abord.  Il  n'y  a  dans  ma 
pensée  qu'un  vif  désir  de  bien  servir  l'Empereur  en  amenant 
un  rapprochement  nécessaire,  mais  il  n'y  a  aucune  préoc- 
cupation personnelle.  Je  suis  un  rameau  obscir  du  grand 
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arbre.  Que  l'arbre  prospère ,  je  n*ai  besoin  de  rien  autre 
chose. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Sire,  avec  le  plus  profond  dévoue- 
ment, de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  sujet. 

Signé  :  Clament  Duybrnois. 

OUivier  écrira  ce  soir  à  l'Empereur  et  je  resterai  en  cor- 
respondance avec  lui. 

7. 

Lettre  de  M.  Ollicier  à  M.  Duvernoit, 

(Autographe.) 

10  novembre  1869. 

Cher  ami. 

J'ai  beaucoup  réfléchi  chemin  faisant;  voici  où  j'en  suîh. 

1^  Je  me  range  à  votre  avis  et  à  celui  de  Magne.  Je  crois 
que  le  Ministère  doit  être  réorganisé  avant  la  session,  im- 
médiatement après  l'élection  de  Paris. 

9°  Plus  que  jamais  je  considère  comme  impossible  que 
j'entre  dans  une  voie  de  répression  à  l'égard  de  la  presse. 
Moi,  libéral,  je  poursuivrais  alors  que  les  réactionnaires 
n'ont  pas  poursuivi!  cela  me  coulerait  du  coup  et  pour  tou- 
jours. 

J'ai  écrit  à  l'Empereur  dans  ce  sens.  Vous  êtes  averti  : 
agissez  en  conséquence  et  m'annoncez  dans  Le  Peuple  de  ma- 
nière à  effacer  l'impression  de  vos  derniers  articles.  II  faut 
que,  si  vous  arrivez  à  l'Intérieur,  votre  signification  soit  li- 
berté et  non  réaction!  Prenez-y  garde,  manœuvrez  hardi- 
ment pour  cela  et  sans  retard. 

Votre  dévoué , 

Signé  :  Emile  Ollivikr. 
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1 1  no\embrc. 

Après  la  lettre  de  l'Empereur,  je  supprime  la  lettre  que 
je  lui  écrivais.  Voici  celle  que  je  lui  réponds.  Je  vous  l'en- 
voie pour  que  vous  la  fassiez  parvenir;  remettez-la  ouverte 
ou  fermée,  suivant  ce  que  vous  jugerez  le  meilleur;  mais 
lisez-la  avant. - 

Insistez  pour  Forcade  au  Conseil  d'Etat  :  c'est  parfait. 
Il  n'est  pas  humilié  par  là ,  et  la  satisfaction  de  l'opinion 
publique  de  ne  pas  le  voir  à  l'Intérieur  vous  aidera  habile- 
ment (mc);  travaillez  pour  que  cette  combinaison  réussisse. 

Je  partirai  d'ici  dimandie;  j'arriverai  d'un  trait. 

La  lettre  de  l'Empereur  est  si  confiante,  si  noble,  qu'elle 
triomphe  de  tous  mes  scrupules.  Je  suis  décidé  et  je  marche 
au  combat!  Que  Dieu  bénisse  nos  armes! 

8. 

Lelire  de  M,  Olliviet'  à  Napoleoit, 
(Copie  gardée  par  M.  Duvernoi».) 

Paris,  la  novembre  18O9. 
SlRE, 

Mes  journées  se  passent  à  réfléchir.  Or,  voici  ce  qui 
m'apparait  de  plus  en  plus  clairement.  Votre  sénatus-con- 
sulte  a  été  une  transformation  dans  les  choses;  il  faut  que 
mon  avènement  soit  une  transformation  dans  les  personnes. 
Tout  en  respectant  les  situations  acquises,  il  faut  que  vous 
vous  efforciez  d'attirer  à  vous  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  jeunes  hommes,  et  de  donner  à  ceux  qA  vous  ne 
pouvez  employer  de  suite  l'espérance  d'être  utilisés  plus 
tard.  Aussi  je  considère  comme  d'une  utilité  majeure  de 
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procurer  pne  élévation  subite ,  éclatante ,  propre  à  frapper 
les  imaginations,  aux  rares  hommes  de  talent  de  trente  à 
quarante  ans  que  le  dégoût  n'a  pas  jetés  encore  dans  les 
rangs  du  parti  révolutionnaire. 

Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  à  Votre  Majesté  la  nomina- 
tion de  Duvernois  au  sous-secrétariat  d'Etat  de  l'Intérieur. 
Voilà  pourquoi  je  propose  aujourd'hui  la  nomination  de 
M.  Philis  au  secrétariat  de  la  justice.  M.  Philis  a  trente- 
huit  ans;  il  est  avocat,  ami  et  émule  de  Gambetta  et  de 
Ferry;  il  s'est  séparé  d'eux  pour  me  rester  fidèle.  C'est  un 
orateur  vaillant  et  éprouvé  qui  ramènera  avec  énergie  les 
jeunes  irréconciliables  avec  lesquels  il  s'est  mesuré  déjà  plus 
d'une  fois. 

Sa  nomination  aurait  en  outre  l'avantage  d'établir  comme 
précédent  que  les  sous-secrétaires  d'Etat  peuvent  n'être  pas 
choisis  parmi  les  députés.  On  se  réserverait  ainsi  un  moyen 
de  révéler  à  la  nation  des  hommes  de  mérite  qui^eraient 
dans  l'impossibilité  d'arriver  au  Corps  législatif. 

Appelez  à  vous  la  jeunesse,  Sire,  elle  seule  peut  sauver 
votre  fils;  les  vieillards  égoïstes  qui  vous  entourent  ne  son- 
gent qu'à  eux. 

Ma  principale  occupation,  tant  que  vous  accepterez  mon 
concours,  sera  de  chercher  partout  des  hommes,  et,  lorsque 
j'aurai  trouvé  celui  qui  pourra  mieux  que  moi  remplir  mon 
office,  je  vous  le  désignerai  moi-même  et  je  serai  bien  heu- 
reux de  lui  frayer  la  route.  Cette  régénération  de  notre 
personnel  est  urgente;  sinon  vous  péririez  d'inanition  au 
milieu  de  la  cohorte  incapable  et  pusillanime  de  vos  fonc- 
tionnaires. Il  va  de  soi  que  je  conseille  de  prendre  ce  qui 
est  fort  dans  tous  les  parus;  mais  ceux  qui  appartiennent  à 
l'opinion  libérale  ont  été  jusqu'à  ce  jour  proscrits  avec  une 
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telle  obstination,  qu'il  y  a  un  long  arriéré  à  solder  à  leur 
égard. 

Je  vous  prie ,  Sire ,  de  me  croire  votre  tout  dévoué  ex  imo. 

Signé  :  Ë.  Ollivibb. 

Pour  ne  rien  ébruiter,  il  suffit  que  je  sois  à  Paris  mardi. 
En  quelques  jours ,  dans  l'état  où  en  sont  les  choses ,  tout 
sera  terminé. 

9. 

Lettre  de  M,  Emile  Ollivier  à  VEmpereiw, 
(Copie  gardée  par  M.  Duvcriiuû.) 


CORPS  LEGISLATIF. 

Paris,  i3  novembre  1869. 
SlBB, 

Je  continue  à  vous  communiquer  le  résultat  de  mes  ré- 
flexions quotidiennes. 

J'ai  prié  M.  Daru  de  se  trouver  chez  lui  mercredi  à  cinq 
heures  et  demie. 

Si  j'échouais  auprès  de  lui  malgré  tous  les  efforts  que  je 
tenterai ,  Votre  Majesté  veut-elle  me  permettre  d'offrir  le  por- 
tefeuille du  Commerce  ù  M.  Buffet.  Je  connais,  mieux  encore 
que  vous,  Sire,  les  inconvénients  de  ce  personnage;  mais  il 
a  fait  avec  nous  la  loi  sur  les  coalitions,  il  n'est  pas  protec- 
tionniste, il  parle  bien,  est  honnête  et  jouit  d'une  réelle  in- 
fluence sur  une  partie  de  l'opinion;  quant  à  ses  inconvé- 
nients, j'en  fais  mon  affaire  et  je  m'ingénierai  à  en  défendre 
Votre  Majesté.  Si  cependant.  Sire,  vous  ne  pouviy  vous 
résigner  à  M.  Buffet,  ce  que  je  regretterais,  je  vous  prierais 
de  m'autoriser  à  m'adresser  à  M.  Segris.  Je  voudrais  ne 
vous  entourer  que  de  personnes  qui  vous  fussent  agréables , 

18 
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mais  nous  sommes  à  l'entrée  d'un  défilé  difficile  et  nous  ne 
le  franchirons  qu'en  prenant  chacun  un  peu  sur  nous.  Après 
la  session,  si,  comme  je  l'espère,  nos  jeunes  recrues  se  sont 
bien  conduites  au  feu,  vous  pourrez  arranger  tout  cela  au- 
trement, de  manière  à  ne  vous  imposer  le  sacrifice  d'aucune 
répugnance  personnelle. 

Est-ce  que  Pietri  n'aurait  pas  l'étoffe  d'un  ministre  de 
l'Intérieur  ?  Je  m'en  accommoderais  fort  bien. 

Si  Ghasseloup  se  trouve  trop  démuni  au  ministère  des 
Beaux-arts ,  on  pourrait  le  mettre  aux  Travaux  publics,  où  un 
orateur  n'est  pas  indispensable,  et  l'on  placerait  Talhouët 
aux  Beaux-arts. 

Il  y  aurait  encore  une  autre  combinaison,  ce  serait  de 
redonner  à  Gbasseloup  son  ancien  ministère  de  la  Marine. 
Vous  auriez  ainsi  un  portefeuille  de  plus  pour  un  homme 
nouveau,  M.  Mége,  par  exemple,  qui  parie  bien,  et  qui 
jouit  de  beaucoup  de  considération. 

Enfin  on  pourrait  placer  Ghasseloup  à  l'Intérieur  avec 
Duvernois,  jusqu'au  jour  où  le  sous-secrétaire  d'Etat  de- 
viendrait ministre. 

Je  ne  puis  plus  recevoir  ici  utilement  de  lettres  de  Votre 
Majesté.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  vos 
intentions  sur  les  projets  que  je  vous  ai  soumis,  mardi  soir, 
à  Paris,  afin  que  je  puisse  me  mettre  à  l'œuvre  dès  le  len- 
demain et  tout  terminer  le  plus  tôt  possible. 

Je  prépare  une  circulaire  aux  procureurs  généraux  sur  h\ 
presse,  afin  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'anarchie  qui 
règne  actuellement  sur  cette  matière. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Sire,  la  nouvelle  assurance  de  mon 
entier  dévouement. 

E.  Ollivier. 
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10. 


Lettre  de  Napoléon  à  M,  Duvernois. 

(Autographe.) 

Palais  de  Compiègneje  ih  novembre  1869. 

Mon  cher  Monsieur  Duyernois, 

Je  vous  envoie  cette  lettre  pour  M.  É.  Ollivier;  il  suffira 
de  la  lui  remettre  à  son  arrivée  à  Paris. 

Il  faudrait  que  voire  travail  sur  le  Dciix  Décembre  parût 
avant  la  rentrée  des  Chambres,  car  après  nous  aurons  bien 
d'autres  occupations. 

Croyez-moi  à  vous  d'amitié. 

11. 

Lettre  de  M.  Duvernois  à  Napoléon. 
(  Copie.) 

Paris,  lâ  novembre  1869. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Majesté  une  nou- 
velle lettre  de  M.  E.  Ollivier,  et  je  prends  la  liberté  d*y 
joindre  mes  réflexions  particulières  inspirées  en  partie  par 
les  lettres  que  m'écrit  Ollivier. 

Il  serait  enchanté  de  voir  M.  de  Forcade  aller  au  Conseil 
d'Etat:  «Cela  concilie  tout,  r>  dit-il.  Quanta  moi  je  pense,  en 
effet,  que  Votre  Majesté  a  trouvé  là  le  moyen  de  trancher 
deux  difficultés  qu'il  eût  fallu  trancher  plus  tard.  Tôt  ou 
tard,  M.  de  Chasseloup  eût  dû  quitter  le  Conseil  d'Etat,  où 
il  faut  un  orateur,  et  la  situation  de  M.  de  Forcade  elle- 

18. 
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inémé  eût  été  provisoire.  Le  pays  a  tellement  besoin  qu'on 
lui  donne  le  sentiment  de  ia  stabilité,  que  j'aime  mieux  une 
solution  déCntive. 

Je  suis  bien  de  Tavis  d'OlIivier  sur  la  nécessité  de  rajeunir 
le  personnel  gouvernemental.  Gela  est  également  nécessaire 
pour  la  tranquillité  du  règne  et  pour  la  sécurité  de  l'avenir. 
Les  déclassés  sont  les  pires  ennemis  de  l'ordre ,  et  l'utilité 
de  former  un  personnel  gouvernemental  à  l'école  de  Napo- 
léon 111  est  évidente;  mais  OUivier  reconnaîtra,  par  la  pra- 
fique,  que  l'introduction  de  la  jeunesse  dans  le  Gouverne- 
ment doit  être  un  système  appliqué  avec  une  persévérance 
prudente  et  non  une  sorte  de  coup  d'Etat.  En  allant  trop 
vite  on  se  heurterait  à  des  droits  acquis  qu'il  faut  respecter, 
et  l'on  risquerait  de  faire  de  mauvais  choix,  ce  qui  serait 
pis  que  de  rien  changer.  Du  reste,  l'ardeur  d'OUivier  ne 
m'inquiète  pas  le  moins  du  monde  :  elle  rencontrera  assez 
d'obstacles  quand  elle  sera  aux  prises  avec  les  hommes  et 
les  choses. 

En  ce  qui  concerne  M.  Philis,  qu'Ollivier  voudrait  prendre 
avec  lui,  je  le  connais  depuis  longtemps.  C'est  un  orateur 
éminent,  et  il  est  clair  que,  s'il  avait  déserté,  comme  Gam- 
betta  et  Ferry,  les  rangs  de  l'opposition  modérée ,  il  serait 
comme  eux  un  député  populaire.  C'est  un  bon  esprit,  et 
l'impétuosité  d'OUivier  a  souvent  trouvé  dans  le  calme  de 
M.  Philis  un  utile  contre-poids. 

L'heure  n'est  pas  loin.  Sire,  où  Votre  Majesté  va  recueil- 
lir le  fruit  de  sou  admirable  patience.  Le  mouvement  de 
réaction  contre  les  irréconciliables  commence  à  Paris,  et  il 
se  dessine  chaque  jour  davantage.  L'avènement  d'un  nou- 
veau cabinet,  l'affirmation  nette  de  la  politique  de  résis- 
tance par  un  homme  qu'on  ne  pourra  pas  accuser  de  vou- 
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loir  la  réaction,  feront  bien  vite  le  reste.  Aussi,  à  mon  avis, 
ce  qu'il  y  a  à  faire  maintenant,  c'est  beaucoup  moins  de  ré- 
primer ces  violents  que  d'organiser  et  de  fortifier  l'armée 
libérale;  si,  après  cela,  la  révolution  veut  livrer  bataille, 
elle  pourra  venir. 

Terme  maintient  sa  candidature,  et  il  est  plein  d'espé- 
rance ^  Il  est  convaincu  qu'il  aura  plus  de  voix  que  M.Carnot, 
à  la  condition  que  M.  Carnot  ne  soit  pas  recommandé  par 
l'administration,  comme  il  est  arrivé  aux  dernières  élections. 
Est-ce  une  illusion  de  candidat?  Je  ne  sais.  En  tout  cas,  je 
suis  heureux  qu'il  se  soit  mis  sur  les  rangs,  car  je  n'ad- 
mettrai jamais  que  la  crainte  de  la  défaite  doive  faire  aban- 
donner le  drapeau.  Si  le  parti  opposant  avait  été  aussi  ti- 
mide en  province  que  le  parti  gouvernemental  l'est  à  Paris, 
il  n'aurait  pas  fait  entrer  autant  de  députés  h  la  Chambre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Cl.  Dm'KRNOis. 

12. 

Lettre  dp  M.  Conti  n  M,  Dtiremmu, 

MOW  CHER  MoiSSlEUR  DuVERNOÎS, 

Je  viens  de  lire  votre  lettre  à  l'Empereur,  qui  en  a  été  en- 
chanté. La  conduite  d'Emile  Ollivier  est  d'un  homme  de 
cœur  et  d'un  homme  d'Etat. 

Nous  allons  sortir,  grâce  à  lui,  de  tout  ce  gAchis.  Enfin  ! 

Mille  amiûés. 

Ce  dimanche  soir. 

*  Ln  Commission  a  pnl»li<5,dans  sa  6*  livraison,  la  noie  acqnîllée  clr»s  fra's 
de  la  canHiïlaliire  de  M.  Tormo. 
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13. 

Lettre  de  M.  Ollmer  à  M.  DuvernoU. 
(Autographe.) 

La  Moiitte,  par  Saint-Tropez  (Var). 

Cher  ami, 

Voici  une  nouvelle  lettre. 

Je  vous  attends  mercredi  à  i  o  heures. 

Ayez  les  dernières  impressions  de  l'Empereur,  pour  que 
je  me  mette  h  l'œuvre  résolilment  et  que  tout  soit  terminé 
en  quarante-huit  heures. 

Vous  ferez  bien  d'aller  un  peu  adoucir  Girardin.  Qu'il 
nous  attaque  dans  deux  mois,  c'est  égal;  mais  il  faudrait 
l'avoir  au  début. 

Tenez  bon  pour  Forcade  au  Conseil  d'Etat,  cela  concilie 
tout;  tandis  qu'à  l'Intérieur  la  position  ne  sera  pas  tenable. 

Je  n'annonce  mon  retour  à  personne. 

(  Reçue  le  1 5  novembre  *.  ) 

14. 

Lettre  de  M.  Conti  h  M.  Duvernoût. 

Mon  cher  iMonsiedr  Duvernois, 

L'Empereur  me  charge  de  vous  dire  que  M.  de  Forcade 
est  au  courant  de  tout,  et  que  vous  pourrez  vous  ouvrir  à  lui. 
Sa  Majesté  répondra  demain  à  M.  Emile  Ollivier. 

Bien  à  vous. 

CoMi. 

Conipiègne ,  ce  if)  novembrH  1869. 
'  Cetlo  noU»  Psl  de  la  main  do  M.  Duvernois. 


15. 
Lettre  de  M.  OlUvter  à  M,  Duvenim, 

Si  décembre  1869. 
Mon  CH8B  AMI, 

Je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  vous  avoir,  vous  le 
savez.  L'Empereur  le  désire;  mais  il  croit  que,  dans  votre 
intérêt,  il  vaudrait  mieux  différer,  de  façon  que  votre  avè- 
nement fût  plus  efficace. 

Ce  que  vous  me  dites  de  Magne  m'embarrasse.  Vous  sa- 
vez qu'avant  de  me  lier  avec  lui  j'ai  consulté  beaucoup ,  et 
que  nul  n'a  été  plus  ardent  que  Girardin  à  me  conseiller  de 
le  garder.  La  Bourse  devait  baisser  d'un  franc  si  je  ne  le 
gardais  pas.  Maintenant  me  voilà  lié. 

Je  vous  souhaite  de  n'être  jamais  chargé  dé  former  un 
ministère  et  de  ne  jamais  vous  trouver  aux  prises  avec  la 
férocité  des  amours-propres. 

A  vous. 

Signé  :  Emilr  Ollivibr. 

16. 

Lettre  de  M.  Dtwernots  à  M.  Ollmer. 

(  Copie  gard<^o  par  M.  Diirvernois.  ) 

ParÎR,  3i  décembre  1869. 

Mon  cher  ami, 

Vous  avez  bien  voulu,  avant-hier,  me  faire  offrir  par  Gi- 
rardin et  m'offrir  ensuite  vous-même  de  prendre  le  porte- 
feuille du  Commerce  dans  le  Cabinet  que  vous  êtes  chargé 
de  former.  Je  vous  ai  dit  toutes  mes  répugnances,  et  je  vous 
ai  fait  moi-même  toirtes  les  objections.  Ma  jeunesse,  ma 
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nouveauté  à  la  Chambre,  mon  dévouement  trop  connu  h 
l'Empereur,  si  étrange  que  puisse  me  paraître  ce  dernier 
reproche  adressé  à  ceux  qui  ont  lutté  de  cœur  pour  la  li- 
berté par  ceux  qui  défendaient  le  gouvernement  personnel; 
ces  objections  n'ont  pas  tenu  une  minute  quand  j*ai  su  que 
les  hommes  si  distingués  qui  forment  le  centre  gauche  et 
les  honunes  éminents  qui  forment  la  gauche  du  centre  droit 
refusaient  le  pouvoir.  J'ai  accepté  alors  sans  hésiter  un  hon- 
neur assez  périlleux  pour  que  tout  le  monde  le  refusât. 

Mais  M.  Magne  a  fait  à  son  tour  les  mêmes  objections 
que  je  vous  avais  faites  moi-même,  et  cependant  vous  avez 
tenu  bon.  Je  vous  en  remercie,  mais  je  viens  vous  rendre 
toute  liberté  en  déclarant  que  je  refuse  d'entrer  désormais 
dans  une  combinaison  où  M.  Magne  aurait  le  portefeuille 
des  Financés. 

Voici  mes  raisons  : 

On  ne  peut  à  mon  sens  défendre  le  traité  de  commerce 
qu'en  entreprenant  avec  résolution  l'exécution  immédiate 
des  promesses  qu'on  a  faites  à  l'industrie  et  à  l'agriculture 
lors  de  la  conclusion  des  traités.  Or  la  première  condition  de 
ce  programme  c'est  l'accomplissement  prudent,  mais  hardi, 
de  réformes  financières  que  l'honorable  M.  Magne  n'entre- 
prendra pas.  U  y  a  donc  incompatibilité  d'humeur  entre  un 
ministère  du  Commerce  et  un  ministère  desTravaux  publics 
voulant  beaucoup  faire,  et  un  ministère  des  Finances  ne 
donnant  pas  les  moyens  de  faire. 

D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  je  crois  qu'il  n'est  pas 
pratique  de  vouloir  coudre  ensemble  du  drap  neuf  et  du  drap 
vieux,  et  qu'il  faut  choisir  entre  un  cabinet  d'action  et  un 
cabinet  d'inaction. 

A  vrai  dire,  j'ai  cru  que  le  choix  rie  l'Empereur  était  fait 
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quand  je  l'ai  vu  prendre  un  premier  minisire  de  quarante 
ans.  J'ai  pense  qu'après  avoir  donné  au  pays  toutes  les  libertés 
de  discussion,  il  désirait  donner  à  ces  libertés  un  aliment  et 
un  emploi  en  entrant  résolument  dans  la  voie  des  réformes 
civiles,  judiciaires,  financières, commerciales,  industrielles. 
En  un  mot,  je  croyais  à  un  5  s  libéral.  Pour  accomplir  cette 
œuvre,  je  croyais  que  vous  alliez  faire  appel  à  tous  ces  hommes 
jeunes  que  des  ministres  imprévoyants  ont  tenus  à  l'écart  de 
l'administration  et  de  la  Chambre. 

Je  vous  voyais  déjà  faire  appel  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  ca- 
pable dans  la  Chambre,  dans  la  presse,  dans  te  barreau.  Il 
me  semblait  qu'à  la  tête  de  ces  troupes  fraîches ,  un  général  de 
quarante  ans  pouvait  livrer  avec  succès,  ou  du  moins  avec 
honneur,  une  bataille  décisive  à  ceux  qui  veulent  renverser 
l'Empire  et  à  ceux  qui  veulent  en  faire  un  tout  petit  jouet. 
Dans  cette  hypothèse,  j'arrivais  tout  naturellement;  je  n'étais 
ni  un  favori,  ni  un  accident;  j'étais  un  rouage  de  la  grande 
machine  que  vous  allez  mettre  en  marche,  et,  si  haut  que 
m'ait  placé  votre  confiance,  je  me  perdais  dans  la  foule  des 
nouveaux  venus.  Mais  franchement  que  voulez-vous  qu'aille 
faire  ma  jeunesse  au  milieu  d'un  personnel  gouvernemental 
hésitant,  timide,  et  qui  croit  que  Fart  de  bien  gouverner  est 
l'art  de  bien  dire  sans  rien  faire  ? 

Je  vous  demanderai  aussi  ce  que  vous  allez  faire  dans 
cette  galère,  si  le  devoir  ne  vous  y  enchaîne.  Entourez-vous 
donc  d'hommes  sages  et  prudents  qui  vous  modéreront,  et 
laissez-nous  attendre.  Seulement  n'oubliez  pas,  mon  cher 
ami,  que  la  France  est  énervée  comme  l'homme  qui  ne  boi- 
rait que  du  café  et  des  liqueurs  sans  rien  manger.  Si  vous 
lui  donnez  la  liberté  politique  sans  lui  donner  une  occupa- 
tion par  les  réformes  indispensables,  parla  décentralisation. 
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par  le  remaniement  des  impôts,  par  les  travaux  féconds» 
elle  deviendra  épileptique,  et  le  gouvernement  parlemen- 
taire périra  encore  une  fois  par  les  mêmes  raisons  qui  Tont 
tué. 

Voilà  donc  qui  est  entendu  ;  quand  vous  voudrejs  faire  un 
gouvernement  d'action,  je  serai  votre  homme  sans  condition 
et  sans  délai;  mais  je  suis  trop  résolu  pour  être  le  membre 
d'un  cabinet  mixte,  et  trop  clairvoyant  pour  être  le  membre 
d'un  cabinet  d'inaction. 

Croyez  à  ma  vraie  amitié  et  à  un  dévouement  qui  ne  se 
démentira  pas. 

CD. 


17. 


Lettre  de  M.  Duvemois  à  M,  Conti. 


Mon  cher  séNATEOR, 

En  réglant  les  comptes  de  rédaction  avec  l'Administration 
du  Peuple  Français,  je  me  suis  trouvé  en  avance  d'une  somme 
de  3o,ooo  francs  environ.  Bien  que  ce  chiffre  dépassât  un 
peu  mes  prévisions,  il  n'a  rien  d'insolite,  car,  dans  tous  les 
journaux  sans  exception,  le  chiffre  des  avances  est  beaucoup 
plus  considérable. 

Je  suis,  du  reste,  en  mesure  de  rembourser  celte  somme, 
si  cela  est  nécessaire;  mais  je  préférerais  la  rembourser  en 
quatre  ou  cinq  payements,  comme  je  l'eusse  fait  si  j'étais 
reirié  au  journal.  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me 
dire  ce  que  je  dois  faire  à  cet  égard. 

11  va  sans  dire  que  la  dette  en  question  n'est  pas  un  dé- 
ficit de  gestion,  puisque  je  n'en  ai  eu  aucune,  mais  le  total 
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d'avances  qui  m'ont  été  faites  personnellement  par  l'Adminis 
tration  du  journal. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

Cl^mbnt  Duvernois. 


18. 
CABINET  DE  L'EMPEREUR. 

LR  SENATEUR,  CHEF  DU   CABINET. 

Lettre  de  M.  Conti  à  M.  Duvernois, 

Palais  des  Tuileries,  le  29  juin  1870. 

Mon  cher  d^put^, 

L'Empereur,  à  qui  j'ai  dû  faire  connaître  votre  situation 
vis-à-vis  de  la  caisse  du  Peuple  Français ,  me  charge  de  vous 
dire  qu'il  vous  prie  de  garder  la  somme  que  vous  avez  reçue 
en  avances,  et  de  la  considérer  comme  une  indemnité  pour 
les  excellents  services  que  vous  avez  rendus  dans  ce  journal. 

Bien  à  vous. 

COHTI. 

19. 

A  M.  Pietri,  secrétaire  particulier  de  l'Empereur, 
au  cliateau  de  Compihgne. 

(L'adresse  porte  personnelle  et  urgente,) 

Mon  cher  M.  Pietri, 

Ollivier  partira  ce  soir  à  huit  heures.  Il  aura  la  tête  en- 
veloppée d'un  cache-nez  et  ne  mettra  point  ses  lunettes,  ce 
qui  le  rend  méconnaissable. 

Tout  à  vous. 

Clament  Duvernois. 
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LXVIIl. 

Note  très-curieuse  de  M.  Delang^e  à  propos  de  la  demande ,  par  le 
gënëral  de  Goyon ,  qu  on  relève  le  titre  de  duc  de  Feltre  (dont  il 
avait  ëpousë  la  fille)  en  faveur  de  son  fils  afnë,  flgë  de  seize  ans. 
M.  Delangle  prouve  que  Clarke,  duc  de  Feltre,'  était  un  de  ces  hommes 
que  Topinion  repousse  et  condamne,  et  qu'il  serait  regrettable  de  re- 
lever son  titre.  On  sait  que,  maigre  Tavis  sévère  de  M.  Delangle,  la 
chose  a  été  faite. 

HOTE  POUB  1>BMPEREUR, 

La  demande  du  général  coitite  de  Goyon  soulève  deux 
questions  :1a  première,  si  le  désir  qu'il  a  manifesté  d'obtenir 
soit  pour  lui,  soit  pour  l'ainé  de  ses  (ils,  le  titre  de  duc  de 
Feltre,  repose  sur  un  droit  apparent;  la  seconde,  si,  en  l'ab- 
sence de  tout  droit,  un  acte  de  faveur  qui  autoriserait  le 
comte  de  Goyon  à  relever  le  titre  de  duc  de  Feltre  serait 
favorablement  accueilli  par  l'opinion  publique. 

La  première  question  n'offre  aucune  difficulté.  Le  titre  a 
cessé  d'exisler.  Le  duc  de  Feltre  est  mort,  laissant  après  lui 
trois  fils  et  une  fille marii^e,  le  8  avril  1808,  au  général  duc 
de  Fezensac. 

Les  trois  fils  sont  décédés  sans  postérité. 

Quc'itre  enfants  sont  nés  du  ninriage  de  la  dnchesso  de 
Fezensac,  un  fils  et  trois  filles. 

L'une  de  ces  filles.  Oriane  de  Fezensac,  est  devenue  com- 
losse  de  Goyon.  Elle  a  deux  fils;  Taîné  est  do  1  8/i/i. 

Ainsi,  aux  termes  des  principes  anciens  et  nouveaux  sur 
la  transmission  des  titres  nobiliaires,  le  titre  de  duc  est  éteint. 

ass<»nt  point  aux  filles:  incapables  de  rem- 
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plîr  les  conditions  de  la  concession ,  elles  ne  peuvent  en  re- 
vendiquer le  bénéfice.  Les  décrets  de  1808  sont  formels  à 
cet  égard. 

Mais  la  faveur  ne  peut-elle  suppléer  au  droit?  Sans  au- 
cun doute.  L'Empereur  peut  autoriser  soit  le  comte  de  Goyon , 
soit  son  fils  aîné ,  à  relever  le  titre  et  les  armes  du  duc  de 
Feltre.  Mais  cette  autorisation  constituerait  une  concession 
nouvelle,  ce  serait  une  création.  Or,  la  bienveillance  de 
l'Empereur  envers  le  général  de  Goyon  veut-elle  aller  jus- 
qu'à lui  conférer  un  titre  que  deux  illustres  maréchaux  seuls, 
depuis  le  nouvel  Empire,  ont  obtenu  après  d'éclatantes  vic- 
toires? Sa  Majesté  décidera. 

11  faut  remarquer  toutefois  : 

1"  Que  le  général  de  Goyon  ne  se  rattache  point  par  les 
liens  du  sang  au  feu  duc  de  Feltre;  qu'étranger  complè- 
tement à  cette  famille  il  ne  peut  invoquer  aucun  principe 
d'hérédité;  aussi,  sur  les  observations  qui  lui  ont  été  faites, 
le  général  a  paru  reconnaître  que  sa  prétention  était  sans 
fondement  et  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  son  fils  atné. 

9"  Que  ce  fils  vient  d'atteindre  seize  ans ,  qu'il  n'a  rien 
fait  encore  et  rien  pu  faire  qui  montrât  son  dévouement  au 
pays,  à  l'Empereur,  et  qu'avant  de  permettre  qu'il  reprenne 
le  titre  qu'a  porté  son  aïeul  il  doit  prouver  qu'il  en  est  digne. 

Mais  il  est  une  observation  d'un  autre  ordre  et  qui  doit 
fixer  spécialement  l'attention  de  Sa  Majesté.  Parmi  les 
hommes  qui  ont  servi  l'Empire,  et  que  l'Empereur  Napo- 
léon P'  a  honorés  de  sa  bienveillance ,  il  y  a  des  noms  aux- 
quels s'est  attachée  la  sympathie  publique;  il  en  est  d'autres 
que  l'opinion  repousse  et  condamne. 

A  quelle  classe  appartient  le  duc  de  Feltre?  Incontesta- 
blement à  la  seconde.  Es^-ce  injustice,  prévention,  erreur? 
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liappelons  les  faits  principaux  de  sa  carrière  militaire. 

Général  de  division  en  1796,  Clarke  fut  envoyé  en  Italie 
avec  la  mission  secrète  de  surveiller  le  général  Bonaparte; 
dominé  bientôt  par  le  génie  de  celui-ci,  il  s'attacha  à  sa 
personne. 

En  1807,  il  était  ministre  de  la  guerre.  Au  mois  de 
mars  181  &,  il  précipita  le  départ  de  Marie-Louise  pour 
Blois,  exagérant  d'une  part  le  danger  qu'il  y  avait  de  rester 
à  Paris,  et  atténuant  d'autre  part  les  ressources  qu'on  pou- 
vait opposer  à  ce  danger.  Il  ne  sut  d'ailleurs  prendre  aucune 
mesure  vigoureuse  pour  garantir  Paris  contre  l'attaque  dès 
armées  alliées.  Voici  comment,  selon-M.  Thiers,  tome  XVII, 
page  632  ,  l'Empereur  appréciait  cette  conduite  de  son  mi- 
nistre. 

R  Le  3o  mars ,  vers  minuit,  l'Empereur  rencontra  le  général 
«  Belliard  à  Fromenteau.  «  Où  est  l'armée ,  lui  demanda-t-il  ?— 
«Sire,  elle  me  suit.  —  Où  est  l'ennemi?  —  Aux  portes  de 
«  Paris.  —  Et  qui  occupe  Paris?  —  Personne,  il  est  évacué  ! 
« —  Gomment!  évacué! ...  Et  mon  fils,  ma  fenune,  mon 
«gouvernement,  où  sont-ils?  —  Sur  la  Loire.  —  Sur  la 
«Loire!.  .  .  Qui  a  pu  prendre  une  résolution  pareille?  — 
«Mais,  Sire,  on  dit  que  c'est  par  vos  ordres.  —  Mes  ordres 
«ne  perlaient  pas  telle  chose.  .  .  Mais  Joseph,  Glarke, 
«Marmont,  Mortier,  que  sont-ils  devenus?  qu'ont-ils  fait? 
« — Nous  n'avons  vu,  Sire,  ni  Joseph,  ni  Glarke,  de  toute 
«la  journée.  Quant  à  Marmont  et  à  Mortier,  ils  se  sont  con- 
«duits  en  braves  gens.  Les  troupes  ont  été  admirables.  La 
«garde  nationale  elle-même,  partout  où  elle  a  été  au  feu, 
«rivalisait  avec  les  soldats.  On  a  défendu  héroïquement  les 
«hauteurs  de  Belleville,  ainsi  que  leur  revers  vers  la  Villette. 
«On  a  même  défendu  Montmartre,  où  il  y  avait  à  peine 
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«quelques  pièces  de  canon,  et  Tennemi,  croyant  qu'il  y  en 
<c avait  davantage,  a  poussé  une  colonne  le  long  du  chemin 
wde  la  Révolte  pour  tourner  Montmartre,  s'exposant  ainsi 
^k  être  précipité  dans  la  Seine.  Ah  !  Sire,  si  nous  avions  eu 
«une  réserve  de  dix  mille  hommes,  si  vous  aviez  été  là, 
««nous  jetions  les  alliés  dans  la  Seine,  nous  sauvions  Paris  et 
«  nous  vengions  l'honneur  de  nos  armes  !  .  .  .  —  Sans  doute, 
«si  j'avais  été  là,  mais  je  ne  puis  être  partout!  .  .  .  EtClarke, 
«Joseph,  où  étaîent-ils?  Mes  deux  cents  bouches  à  feu  de 
«Vincennes,  qu'en  a-l-on  fait?  Et  mes  braves  Parisiens, 
w pourquoi  ne  s'est-on  pas  servi  d'eux?  —  Nous  ne  savons 
«rien,  Sire;  nous  étions  seuls  et  nous  avons  fait  de  notre 
«mieux.  L'ennemi  a  perdu  douze  mille  hommes  au  moins. 
«  —  Je  devais  m'y  attendre,  dit  alors  Napoléon,  Joseph  m'a 
«perdu  l'Espagne,  et  il  me  perd  la  France. 

«Et  Clarke!  J'aurais  bien  dû  en  croire  ce  pauvre  Rovigo, 
«qui  me  disait  que  Clarke  était  un  lâche,  un  traître,  et  de 
«plus  un  homme  incapable.  Mais  c'est  assez  se  plaindre,  il 
«faut  réparar  le  mal;  il  en  est  temps  encore.  Caulaincourt ! 
«  ma  voiture v 

Dès  le  8  avril,  le  duc  de  Feltre  envoyait  son  adhésion 
au  gouvernement  provisoire. 

Le  A  juin  181 4,  il  fut  nonmaé  pair  de  France  par 
Louis  XVIIL 

Le  à  mars  181 5,  il  reçut  de  ce  prince  le  portefeuille  de 
la  guerre;  il  fit  le  voyage  de  Gand. 

Rentré  en  France  avec  le  roi,  il  conserva  son  portefeuille 9 
fut  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France  et  chargé  de 
licencier  l'armée  impériale.  C'est  lui  qui  institua,  peu  de 
temps  après ,  les  cours  prévôtales. 

A  Sainte-Hélène,  Napoléon  rappelant  les  événements  de 
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son  règne,  plus  calme,  plus  indulgent  peut-être  qu*en 
1 8 1  /( ,  répondait  à  quelqu'un  qui  lui  demandait  s'il  croyait 
que  Clarke  lui  eût  été  fidèle  : 

«  Oui,  tant  que  j'ai  été  le  plus  fort.  » 

Issu  d'une  famille  noble,  venue  d'Irlande  à  la  suite  des 
Stuarts,  Clarke  était  fort  infatué  de  sa  noblesse;  il  se  faisait, 
faire  sans  cesse  des  généalogies,  et,  un  jour,  il  crut  avoir 
découvert  qu'il  descendait  des  PlantagenetsAG'est  à  cette 
occasion  que  Napoléon  lui  dit  :  «Vous  ne  m'aviez  pas  parlé 
«de  vos  droits  au  trône  d'Angleterre;  il  faut  les  revendi- 
«  quer.  » 

11  est  juste  d'ajouter  que  cel  homme,  d'un  dévouement  si 
douteux,  était  un  administrateur  capable,  intègre,  laborieux. 

Que  l'Empereur  décide  dans  sa  haute  sagesse  s'il  convient 
de  ranimer,  de  glorifier  un  nom  auquel  se  sont  attachés  de 
funestes  soupçons,  ou  qui  du  moins  ne  s'est  pas  concilié  l'es- 
time publique,  quand  tant  de  noms  honorables,  honorés, 
à  défaut  d'enfants  mâles  pour  les  perpétuer,  sont  tombés 
dans  l'oubli. 

Signé  :  Delanglb. 


RÉCLAMATION. 

Dans  noire  6*  livraison ,  page  1 70 ,  M.  Berlrix  (igure  pour  1 33  francs 
sur  le  ff  Compte  des  dépenses  faites  pour  l'élection  de  M.  Ternie,  r 

M.  Berti'ix  nous  écrit  qu  à  Tépoque  dont  il  s'agit  il  était  attaché  à 
la  comptabilité  du  journal  Le  Peuple,  où  il  n'est  resté  que  deux  mois, 
et  que  ces  i33  francs  lui  ont  étd  alloués  pour  le  couvrir  de  frais  de 
voiture  et  auti-es  dépenses  qui  lui  avaient  été  imposées  par  son  admi- 
nistration, mais  non  pour  avoir  rendu  à  M.  Terme  des  services  élec- 
toraux. 
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LXIX. 

FAUr  BILLKTif  DE  BiyfjUE  ETRAyCERS  FABhfQUÉs 
PAR   ORDRE  DE  yAPOlÉO.S    l"". 


Des  liislorieiis  avaient  écril  quo  Napoléon  I"  avait  orrioinié  la  fabri- 
cation de  fanx  billets  de  banque  ang"}»)»  et  russes.  Un  volume  publié, 
en  i8a5.  sous  ce  titre  :  Chronique  indiscrctc du  xii*  siècle,  renfermait, 
enti*e  autres  curiosités,  un  mémoire  dans  lequel  un  sieur  Joseph  Cas- 
lel,  ancien  négociant,  déclarait  q^fun  général  français  lui  avait  rem^s 
à  Hambourg,  au  commencement  de  Tannée  1819,  des  billets  de 
banque  anglais  représentant  une  valeur  de  5, 000  livres  sterling,  en  le 
priant  de  les  faire  escompter.  Joseph  Castel  s'était  prêté  à  cette  négo- 
ciation. Plus  tard  il  avait  appris  que  ces  billets  étaient  faux.  Le  mé- 
moire donnait  sur  la  fabrication  des  faux  billets  des  renseignements  cir- 
constanciés. Il  y  était  dit,  en  outre,  qu  un  juif  de  Hambourg,  qui  avait 
aidé  à  mettre  en  circulation  des  litres  pareils,  avait  été  pendu  à  Londres, 
et  que,  plus  tard,  le  gouvernement  anglais  avait  dénoncé  Napoléon 
faussaire  au  gouvernetnent  de  la  Restauration.  Enfin  le  bruit  avait  couru 
que  Louis-Napoléon  avait  racheté  des  papiers  qni  établissaient  péremjH 
toirement  le  fait  de  la  fabrication  de  faux  billets  de  banque  par  ordre 
de  rEm[)ei'eur. 

Les  allégations  des  historiens  étaient-elles  fondées?  Fallait-il  ajouter 
foi  à  la  Chronique  indiscrète,  que  son  titre  et  l'époque  où  elle  avait  paru 
pouvaient  rendre  suspecte?  Le  bruit  des  papiei's  rachetés  par  Louis- 
Napoléon  était-il  vrai?  Les  pièces  qu  on  va  lire,  trouvées  aux  Tuileries, 
dissiperont  tous  les  doutes. 

Lellre  du  duc  de  Bassam, 
(Le  destina t;nre  de  cette  leli ru  esl  ivs^lé  incoiitiii.) 

Mo.XSlKLIî, 

J'ai  à  vous  faire  une  cunininnicatioii  d  unt;  nature  assez 
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étrange.  Vous  jugerez  si  elle  mérite  d'être  portée  à  la  con- 
naissance (lu  Prince-Président.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Il  parait  qu'en  1810,  et  plus  tard ,  en  18194^  avant  la 
campagne  de  Russie,  S.  M.  l'Empereur  ordonna  de  fabri- 
quer une  quantité  considérable  de  faux  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  et  de  celle  de  Russie.  Cette  fabrication ,  dirigée 
par  le  Ministère  de  la  police,  fut  entourée  du  plus  grand 
mystère,  et  la  gravure  des  planches  fut  confiée  à  un  sieur 
Laie,  graveur  habile  du  Dépôt  général  de  la  guerre.  A  une 
époque  qui  n'est  pas  précisée,  le  sieur  Laie  adressa  à  un 
des  frères  de  Sa  Majesté  un  récit  circonstancié  de  la  part 
qu'il  avait  prise  à  cette  opération;  il  l'intitula  :  <k Extrait  du 
îR  journal  du  travail  de  gravure  qui  m'a  été  confié  pour  le  ser- 
^  vice  particulier  du  cabinet  secret  de  S.  M.  l'Empereur.  »  A 
sa  mort,  le  manuscrit  original  de  cette  relation  était  |>armi 
ses  papiers,  ainsi  qu'une  lettre  du  duc  de  Rovîgo  et  une 
autre  du  sous-directeur  du  Dépôt  de  la  guerre,  se  rattachant 
toutes  deux  aux  circonstances  que  je  viens  de  mentionner. 
Une  des  héritières  du  sieur  Laie,  M"*  de  Montant,  sa  nièce, 
se  trouva  en  possession  de  ces  trois  pièces  ^  Malgré  le  secret 
qu'elle  garda  scrupuleusement  à  leur  sujet,  leur  existence 
ne  resta  pas  ignorée.  Des  personnes  hostiles  aux  gloires  de 
l'Empire  lui  firent  à  plusieurs  reprises  Toffre  de  sommes  im- 
portantes, si  elle  voulait  consentir  à  leur  laisser  ces  pièces, 
auxquelles  on  se  proposait  de  donner  de  la  publicité.  M"*  de 
Montant  ne  voulut  pas,  par  un  sentiment  de  probité  et  de 
loyauté  qui  lui  fait  honneur,  se  prêter  à  ces  perfides  desseins. 
Elle  refusa  donc  constamment ,  malgré  l'état  de  gêne  oii  elle 
vivait,  les  offres  avantageuses  qui  lui  étaient  faites.  Elle  réso- 

^  Le  manuscrit  porte  cette  apostille  :  <(M^'*  de  Moiitaut,  qui  en  fait  la  remise , 
«  ne  demande  rien  ;  mais  elle  est  pauvre  et  honbrable.  n 
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lut  de  ne  jamais  se  dessaisir  des  documents  que  le  hasard 
avait  places  entre  ses  mains,  si  ce  n'était  pour  les  remettre 
fidèlement  un  jour  à  l'héritier  de  l'Empereur.  Elle  désire 
maintenant  accomplir  le  devoir  qu'elle  s'est  imposé,  et  elle 
m'a  prié  de  faire  parvenir  ces  papiers  au  Prince. 

Je  m'acquitte  de  la  mission  qu'elle  m'a  confiée  et  je  vous 
envoieci-joint,  Monsieur,  les  trois  pièces  dont  il  s'agit.  Si  vous 
avez  le  temps  d'y  jeter  les  yeux,  vous  vous  convaincrez  qu'il 
convenait  que  les  révélations  qu'elles  contiennent  ne  fussent 
pas  livrées  aux  ennemis  du  Prince  et  de  S.  M.  l'Empereur. 

M"*  de  Montaut  n'a  pas  la  pensée  de  vouloir  mettre  un 
prix  à  la  remise  de  ces  papiers  ;  elle  n'a  pas  fait  la  moindre 
mention  à  cet  égard;  mais  je  crois  devoir  vous  faire  con- 
naître sa  position.  Elle  est  absolument  dénuée  de  fortune, 
elle  n'a  d'autres  ressources  que  son  travail.  Elle  est  en  ce 
moment  institutrice  des  enfants  du  prince  de  Ghimay.  C'est 
une  personne  très-distinguée  et  très-méritante  sous  tous  les 
rapports. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués  et  dévoués. 

Duc  DB  Bassano. 

Bruxelles,  le  ao  mars  i85a. 

La  coiimiuDicatioa  du  duc  de  Bassano  fut  transmise  à  qui  de  droit , 
et  la  (lëcouverte  faite  aux  Tuileries  des  trois  pièces  indiquées  daus  sa 
lettre  montre  qu^on  y  attacha  l'importance  qu  elles  méritaient. 

Voici  ces  pièces. 

Lettre  du  colonel  sous^directeur  du  dépôt  général  de  la  guerre 

à  M.  Laie. 

Paris,  le  la  aoât  181  a. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  prévenez 

19- 
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(juc  vous  éles  appelé  à  exécuter  un  travail  secret  qui  vous 
éloignera  du  Dépôt  pendant  deux  mois. 

Je  nO  puis  vous  laisser  ignorer  -que  l'administration  re- 
garde comme  très-inconvenant  le  parti  que  vous  avez  pris 
sans  la  consulter  et  sans  savoir  si  votre  absence  ne  serait 
[)oint  nuisible  à  ses  travaux  particuliers.  Elle  est  loin  de 
vouloir  connaître  le  genre  d'occupation  que  vous  allez  en- 
l reprendre,  mais  elle  a  le  droit  de  vous  demander  la  preu\e 
c|ue  c'est  ensuite  d'un  ordre  du  gouvernement  (jue  vous 
manquez  aux  engagemenis  (jUc  vous  avez  pris  de  venir  Ira- 
vaillor  chaque  jour  depuis  neuf  heures  jusques  à  quatre. 
Pour  vous  disculper  tout  à  fait  de  ce  manque  d'égards,  il 
fimdrait  que  cet  ordre  vous  désignât  nominativement  conin.c 
devant  être  chargé  du  travail  secret,  ce  qui  n'est  nullement 
probable,  car,  dans  ce  cas-là,  l'autorité  qui  vous  em|>loie 
n'aurait  pas  manqué  d'eu  prévenir  le  Ministre  de  la  guerre 
ou  le  directeur  du  Dépôt. 

Ceci  n'ayant  pas  eu  lieu,  je  vous  invite  à  venir  reprendre 
vos  travaux  ou  à  me  donner  la  |>reuve  que  vous  êtes  em- 
ployé momentanément  pour  un  objet  pressé,  qu'un  autre 
que  vous  n'aurait  pu  exécuter,  et  par  suite  des  ordres  du 
gouvernement. 

J'ai  rhonneur  de  vous  saluer  avec  considération. 

Le  colonel  sous-directevr  du  Dépôt  général  de  la  guenc, 

McRlEL. 
A  M.  Laie,  gniveur  du  IVpAl  gc^noral  de  In  {;iMMre. 

Allefilt'lion  r'a  duc  dv  Hovigo, 

M.  Lalr,  étant  chargé  de  dresser  des  caries  très-seiréUs 
jUAiv  le  cabinet  de  Sa  Mnjcslc,  ne  dora  communirpier  absolu- 
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ment  avec  qui  que  ce  soit,  excepté  avec  les  artistes  qui  sonl 
nécessaires  à  ia  confection  de  l'ouvrage. 

Si,  pour  quelque  motif  (jue  ce  puisse  être,  un  officier  de 
police  civil  ou  judiciaire  se  présentait  chez  lui,  porteur  d'or- 
dres, de  quel([ue  nature  qu'ils  soient,  M.  Laie  devra  leur 
exhiber  la  présente  réquisition,  et  il  est  exj)ressément  dé- 
fendu audit  officier  de  police  de  pénétrer  dans  le  local  oi!i 
s(?  fait  le  travail ,  de  faire  aucunes  questions  ou  perquisi- 
tions qui  y  soient  relatives  ou  qui  puissent  nuire  au  secret  ; 
mais,  au  contraire,  de  se  retirer  sur-le-champ  auprès  de 
Tautorité  qui  l'a  envoyé,  laquelle  référera  du  tout  à  Son 
Kxcellence  le  Ministre  de  la  police  soussigné  et  prendra  ses 
ordres. 

Fait  k  l'hAtel  de  la  police  générale  de  l'Empire,  le  i*'  août 
1  Si  o. 

Le  duc  DE  RoviGo. 

îliAatioii  du  simr  Laie, 

KxU'ait  du  journal  dii  travail  de  {gravure  qui  m*a  été  confié  potir  le  siTviro 
[Kirliculier  du  cabine!  secrel  de  S.  M.  TEmpereur. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'approfondir  les  vues  du  gouver- 
nement de  cette  époque,  ni  les  motifs  qui  le  forcèrent  à 
adopter  un  pareil  parti,  poin*  porter  à  ses  nombreux  en- 
nemis un  coup  qui  devait  amener  la  ruine  complète  de  leurs 
ressources  financières;  ce  (pii  devait  paralyser  avec  le  temps 
le  nerf  des  opérations  militaires  de  leui's  armées,  et  les 
forcer  a  respecter  TindépenJance  de  la  France,  à  lui  pro- 
curer une  paix  durable,  qu'elle  avait  acquise  au  prix  de  la 
valeur  de  ses  nombreux  guerriers,  commandés  alors  par  le 
plus  grand  capitaine  de  l'Europe,  l'Empereur,  votre  au- 
guste frère. 
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Ma  position ,  à  cette  époque ,  était  de  me  soumettre  aux 
ordres  du  gouvernement  et  de  repousser  avec  indignation 
toutes  propositions  qui  auraient  eu  pour  but  de  préve- 
nir les  ennemis  de  la  France  des  moyens  que  Ton  em- 
ployait contre  eux. 

Les  ennemis  de  l'Empereur  étaient  ceux  de  la  France  et 
les  miens  ;  j'ai  donc  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'obéir 
aux  ordres  du  gouvernement  et  de  rester  silencieux;  et,  mal- 
gré les  circonstances  malheureuses  qui  ont  porté  la  désolation 
dans  toute  la  France ,  ma  plume  n'a  jamais  été  à  la  solde 
de  ses  ennemis. 

Je  suis  resté  calme  et  discret  au  milieu  de  la  tempête; 
ma  conscience  ne  me  reproche  rien. 

Je  passe  maintenant  aux  divers  travaux  de  gravure  qui 
m'ont  été  confiés,  en  ma  quahté  de  graveur,  directeur  du 
travail  ordonné  par  le  gouvernement. 

Journal. 

Un  exposé  vrai  de  mes  opérations  mettra  le  lecteur  à 
.  érne  d'apprécier  l'importance  de  l'opération  et  d'en  cal- 
culer les  conséquences. 

Dans  le  commencement  de  l'année  1810,  je  me  trouvais 
employé  en  qualité  de  premier  graveur  d'écriture  au  Dépôt 
}i[énéral  de  la  guerre  ;  j'avais  à  cette  époque  dix  ans  d'exer- 
cice: je  me  trouvais  sous  les  ordres  du  général  Samson, 
directeur  de  cet  établissement.  Gomme  tous  les  graveurs 
employés,  je  gravais  pour  la  ville  le  matin,  et  le  soir,  après 
les  travaux  du  Dépôt. 

Je  reçus  un  jour  la  visite  d'un  particulier  qui  m'était  in- 
connu ,  il  me  proposa  la  gravure  d'une  planche  qui  oiïrait 
dans  son  exécution  de  très-grandes  difficultés,  l'original, 


—  295  — 

parfaitement  gravé  à  Londres,  faisait  partie  d'un  texte, 
gravé  en  taille-douce  avec  le  plus  grand  soin;  l'ouvrage, 
disait-il ,  avait  passé  à  un  libraire  de  Paris ,  qui  désirait  com- 
pléter l'ouvrage  en  question;  plusieurs  cuivres  se  trouvant 
égarés  ou  perdus,  il  me  fallait  imiter  l'original  servilement; 
je  me  chargeai  de  ce  travail,  et  quinze  jours  après  je  fis 
faire  des  épreuves  de  ma  planche  et  les  remis  au  particulier, 
qui  en  fut  émerveillé;  il  me  solda  et  disparut. 

Quinze  jours  après,  il  se  présenta  de  nouveau,  il  m'en- 
gagea à  l'accompagner  chez  le  libraire  propriétaire  de  l'ou- 
vrage. C'est  ce  que  je  fis;  mais  quelle  fut  ma  surprise,  lors- 
qu'arrivé  devant  l'hôtel  du  Ministre  de  la  police  générale, 
il  m'invit    très-cordialement  à  le  suivre, 

J'entrai  par  la  rue  des  Saints-Pères;  en  montant  l'es- 
calier qui  conduit  aux  bureaux  du  premier  chef  de  la  po- 
lice secrète,  mon  cœur  battait,  et  j'étais  plongé  dans  des 
réflexions  qui  portaient  le  désordre  dans  mes  idées. 

Introduit  dans  un  petit  salon,  abandonné  par  mon  com- 
pagnon de  voyage,  je  restai  seul  pendant  près  d'une  heure 
à  réfléchir  sur  le  sort  qui  m'était  réservé  ;  je  fis  un  retour 
sur  moi-même,  je  n'avais  rien  à  me. reprocher  :  l'Empereur 
était  mon  idole ,  ma  bouche  ne  s'ouvrait  que  pour  en  dire  du 
bien.  Premier  graveur  au  Dépôt  de  la  guerre ,  ma  position 
me  commandait  d'être  l'ami  du  gouvernement;  mais  j'étais 
son  ami  plutôt  par  conviction  que  par  intérêt;  j'en  ai  donné 
la  preuve  depuis  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles 
de  ma  vie;  telle  a  été  mon  anxiété  pendant  une  heure  que 
je  suis  resté  seul. 

J'entendis  une  porte  s'ouvrir,  et  je  vis  paraître  un  of- 
ficier général  donnant  la  main  à  un  individu  aux  manières 
fort  distinguées;  je  le  pris  pour  le  Ministre  Fouché,  que  je 
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n'avais  vu  qu'une  seule  fois  aux  Tuileries  étant  de  ijardc  au 
château. 

Je  me  lève  et  salue  respectueueusement  ces  deux  mes- 
sieurs, attendant  avec  résignation  qu'il  plaise  à  Son  Excel- 
lence de  me  faire  appeler,  tellement  j'étais  peu  au  courant 
de  l'étiquette  ministérielle. 

Un  fort  coup  de  sonnette  vint  un  instant  après  me  pré- 
venir que  j'allais  être  introduit;  je  m'entends  appeler,  je 
passe  dans  plusieurs  pièces,  et  me  voilà  dans  le  cabinet  du 
premier  chef  de  division  de  la  police  secrète;  je  reconnus 
la  même  personne  qui  donnait  la  main  à  l'officier  général; 
je  le  saluai  profondément  et  lui  dis  :  ti  Monseigneur,  je  suis 
«aux  ordres  de  Votre  Excellence;  veut-elle  me  donner  cott- 
es naissance  du  motif  qui  m'amène  devant  elle?" 

Le  chef  de  division  se  prit  à  sourire  et  me  dit  :  «Je  ne 
ensuis  point  le  Ministre,  mais  je  suis  chargé  par  lui  de  vous 
«admettre  dans  mon  cabinet  à  l'effet  de  nous  entretenir 
«ensemble  d'un  travail  qui  va  vous  être  confié,  et  qui  de- 
«  mande  de  votre  part  la  plus  grande  discrétion;  vous  en 
«  serez  chargé  seul ,  et  vous  répondrez  de  la  régularité  de 
«son  exéculioiï.  J'ai  fait  prendra,  ajouta-t-il,  des  renseigno- 
«inents  sur  volro  moralité;  je  n'ai  rien  oublié  de  ce  qui 
«pouvait  nous  ])rocnror  la  certitude  que  vous  réunissez  les 
«capacités  nécessaires  pour  entreprendre  le  travail  que  le 
«gouvernement  va  vous  confier.  C'est  à  vous.  Monsieur,  à 
«répondre  à  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  de  vous; 
«  zèle  el  discrétion ,  voilà  quelle  doit  être  la  règle  de 
«  votre  conduite.  Vous  aile/  être  dépositaire  d'un  grand  se- 
«cret  (l'Ktat,  c'est  à  vous  à  vous  tenir  en  garde  contre  tout 
«interlocutonr  qui  voudrait  le  connaître  et  à  nous  prévenir 
«de  snilp.  Il  Canl  dans  cetto  affaire  beaucoup  de  désintoros- 
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«sèment  et  ne  point  sacrifier  l'intérêt  du  gouvernement  au 
«profit  de  ses  ennemis,  qui  ne  manqueraient  point  de  vous 
«abuser  par  de  séduisantes  promesses,  mais  qui  vous  aban- 
«  donneraient  lorsqu'il  s'agirait  de  nous  rendre  compte  de 
«votre  félonie.  » — «Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  vos  bons 
«avis;  veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  connaître  le  travail 
«dont  il  est  question.?? 

M.  Desmaret  (c'était  le  premier  chef  de  division  de  la 
police  secrète)  sortit  de  son  bureau  une  liasse  énorme  de 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre;  il  plaça  sur  sa  table 
l'épreuve  de  la  planche  que  j'avais  gravée  à  côté  de  l'ori- 
ginal; il  me  dit  que  cette  gravure  a  élé  vue  par  le  Ministre, 
qu'elle  a  été  comparée  soigneusement  avec  l'original,  qu'elle 
s'est  trouvée  dans  toutes  ses  parties  d'une  parfaite  ressem- 
blance :  «Il  nous  est  donc  démontré  que  vous  pouvez  imiter 
«ces  billets;  ils  sont  gravés  en  taille-douce,  et  paraissent 
«offrir  à  l'œil  moins  de  difficultés  dans  leur  exécution  que 

«la  pa{je  que  vous  avez  {jravée »  M.  Desmaret  avait 

raison. 

«Ce  travail,  ajouta-t-il.  sera  de  longue  durée;  ce  n'est 
«qu'ini  commencement  d'opération  qui,  par  suite,  doit  eb 
«amener  d'autres;  vous  seul  serez  chargé  de  l'exécution  de 
«toute  la  gravure  du  cabinet  secret  de  S.  M.  l'Empereur,  et, 
«pour  vous  prouver  combien  est  grande  la  confiance  que 
«nous  mettons  en  vous,  vous  êtes  chargé  de  nous  faire  con- 
fr naître  un  imprimeur  en  taille-douce  qui  réunisse,  sous  le 
«rapport  de  son  état  et  de  sa  moralité,  toutes  les  qualités 
«nécessaires  h  une  pareille  opération.?? 

Je  remerciai  M.  Desmaret  de  ce  qu'il  m'avait  dit  de  flat- 
teur, mais  je  lui  fis  observer  qu'il  me  fallait  la  certitude  de 
n'être  nullement  inquiété  pendant  l'exécution  de  ce  travail: 
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qu'il  me  fallait  une  autorisation  du  gênerai  Samson,  com- 
mandant le  Dépôt  général  de  la  guerre,  pour  m'absenter 
aussi  longtemps  du  Dépôt,  et  que  je  tenais  à  tout  prix  à 
conserver  ma  place. 

M.  Desmaret  m'assura  que  tout  était  arrangé,  que  je  pou- 
vais me  présenter  à  l'administration,  que  ma  demande  me 
serait  octroyée.  En  effet,  le  lendemain  de  cette  entrevue, 
j'allai  au  Dépôt;  le  colonel  Jacotin,  chef  de  ma  division, 
me  dit  sans  explications  préliminaires  :  «  Monsieur  Laie,  le 
«  général  vous  autorise  à  vous  absenter  autant  de  temps  que 
ce  le  service  de  Sa  Majesté  l'exigera,  v 

Je  me  rendis  de  suite  chez  moi  pour  m'occuper  du  tra- 
vail en  question;  je  fis  choix  d'un  imprimeur  en  taille-douce 
travaillant  pour  son  compte  et  jouissant  d'une  excellente 
réputation  ;  je  fis  part  à  M.  Desmaret  du  choix  que  je  venais 
de  faire  :  c'était  un  homme  laborieux;  il  était  Savoisien  el 
d'un  caractère  peu  communicatif  ;  sa  conduite  privée  était 
fort  régulière,  il  était  d'opinion  fort  dévoué  au  gouverne- 
ment. 

II  fut  introduit  par  moi  près  de  M.  Desmaret;  je  n'assistai 
pas  à  leur  conférence,  je  me  relirai  à  l'écart. 

Trois  jours  après,  à  huit  heures  du  soir,  le  sieur  Malo 
arriva  chez  moi,  accompagné  de  M.  Terrasson,  commissaire 
du  gouvernement,  chargé  spécialement  de  la  surveillance 
du  travail;  il  fit  choix  d'un  cabinet  placé  à  côté  du  petit 
salon  que  j'avais  choisi  pour  travailler  à  ma  gravure.  Le  len- 
demain  on  apporta  une  presse.  Ces  messieurs  adaptèrent 
une  chaîne  aux  croisettes  de  la  presse  et  y  placèrent  un 
fort  cadenas  dont  la  clef  fut  remise  au  sieur  Malo. 

Cette  presse  était  destinée  à  l'impression  des  épreuves 
des  planches  que  je  gravais,  à  l'effet  d'éviter  des  démarches 
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uiuitipliëes  qui  auraient  entraîné  une  grande  perte  de  temps 
pour  arriver  aux  corrections  desdites  planches. 

J'occupais,  dans  le  faubourg  Saint-Jacques,  une  petite 
maison  composée  de  deux  étages  et  d'un  jardin,  dont  j'étais 
le  seul  locataire. 

Le  premier  étage  avait  trois  croisées  en  face  la  rue  des 
Ursulines  et  n'était  accessible  à  aucun  voisin. 

La  chambre  d'entrée  et  ma  chambre  à  coucher  avaient 
vue  sur  mon  jardin ,  qui  était  mitoyen  à  celui  des  Sourds- 
muets. 

Le  second  étage  était  composé  de  même  :  même  vue, 
même  isolement;  mon  logement  était  parfaitement  conve- 
nable à  mon  opération.  Je  m'occupai  avec  activité  à  graver 
le  premier  billet;  on  en  fit  plusieurs  épreuves,  et,  les  cor- 
rections terminées,  l'agent  Terrasson  emporta  ces  épreuves, 
qui  furent  de  suite  présentées  au  Ministre  Fouché.  Il  en  fut 
très-satisfait,  et  le  lendemain  il  s'empressa  de  les  présenter 
à  S.  M.  TEmpereur,  qui  fut,  m'a-t-on  dit,  très-satisfait. 

Je  reçus  ordre  de  continuer  et  d'activer  le  plus  possible; 
j'avoue  que  je  ne  gravais  point  mes  planches  avec  beaucoup 
de  sécurité;  je  n'avais  pas  encore  reçu  l'autorisation  écrite 
du  Ministre,  que  je  lui  avais  fait  demander  plusieurs  fois, 
tant  j'en  reconnaissais  l'importance  pour  ma  propre  sécurité 
et  ma  tranquillité  future;  j'insistai  pour  l'obtenir,  et  ne 
voulus  point  continuer  le  travail  sans  qu'elle  me  fût  accor- 
dée; le  sieur  Malo  pensait  comme  moi,  et,  de  son  côté,  tour- 
mentait le  sieur  Terrasson,  commissaire  du  gouvernement, 
à  l'effet  de  l'obtenir. 

Le  ministère  de  la  police  générale  venait  d'être  donné  au 
général  Savary,  qui,  après  avoir  pris  connaissance  du  travail, 
nous  accorda  cette  autorisation  signée  de  lui. 


—  ;^oo  — 

Elle  portait  en  substance  que  le  gouvernement,  ayant  è 
faire  graver  des  cartes  géographiques  qui  (levaient  rester 
«secrètes,  avait  chargé  le  sieur  G.  D.  Laie  de  leur  exécution; 
qu'en  conséquence  il  était  défendu  à  toute  autorité  de  pé- 
nétrer dans  le  local  où  se  gravaient  ces  cartes,  et,  sur  la 
présentation  signée  du  Ministre,  aucune  autorité  ne  devait 
dépasser  le  seuil  de  la  porte,  sauf  à  en  référer  au  Ministre 
(le  la  police  générale.  J'en  étais  à  la  sixième  planche  lorsque 
jo  reçus  la  première  visite  de  M.  Desmaret;  il  visita  mon  local 
ot  le  trouva  mervoilleusement  en  rapport  avec  le  travail. 

Plusieurs  jours  après,  l'agent  du  gouvernement  se  pré- 
s^'nte  chez  moi  :  il  était  neuf  heures  du  soir;  il  me  donna 
ordre  de  placer  dans  mon  portefeuille  les  six  cuivres  dont  la 
gravure  était  terminée,  et  de  le  suivre. 

Je  m'acheminai  avec  lui  vers  le  boulevard  du  Montpar- 
nasse; le  temps  était  obscur;  je  lui  fis  observer  que  le  bou- 
levard était  h  celte  heure  peu  fréquenté: 

fç  Si  des  malveillants  venaient  nous  attaquer  et  m'enlever 
rmon  portefeuille?)? 

—  «Rassurez-vous,  me  dit-il,  nous  avons  derrière  nous 
•  Irois  lurons  qui  ne  larderaient  pas  à  nous  secourir.  Pensez- 
"  vous  que  je  m'aventurerais  à  cette  heure  si  je  n'étais  point 
'•surveillé.  ?? 

Nous  arrivâmes  au  nnm«»ro  »:il)  sur  le  boulevard,  par  la 
rue  (le  V^'augirard  : 

^Ol)servoz-l)ien,  me  dit -il,  la  mani(»re  (h»  sonner  à  la 
'^  povU^  do  cette  maison,  v 

Il  sonna  deux  fois,  deux  forls  coups  à  distance  égale; 
puis  il  mil  la  cloche  en  branle  pendant  environ  dix  minut(»s. 
Un  homme  d'une  forte  laille  vint  nous  ouvrir  et  rr^ferma  do 
suile  la  porte. 
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Arrivé  à  rexlréiiiilé  d'un  long  couloir,  même  précaution: 
la  porte  s'ouvrit;  nous  ])assâmes  à  travers  un  petit  jardin , 
et  nous  voilà  dans  une  grande  pièce  au  rez-de-chaussée,  où 
se  trouvait  un  cabinet  particulier  pour  M.  le  directeur  Faîn, 
frère  du  secrétaire  de  S.  M.  l'Empereur. 

M.  Terrasson  me  présenta  à  M.  le  directeur,  qui  m'ac- 
cueillit d'une  manière  fort  distinguée;  il  m'invita  à  l'accom- 
pagner à  l'imprimerie.  Elle  servait  de  dortoir  aux  ouvriers 
imprimeurs,  ainsi  qu'aux  employés  Ao,  la  maison;  les  lits 
étaient  à  bascule  et  paraissaient  élre  renfermés  dans  des 
armoires.  Kous  passâmes  dans  une  seconde  jnèce;  je  fus 
bien  surpris  d'y  trouver  le  sieur  iVlalo,  qui  achevait  de  mon- 
ter les  presses  qui  devaient  fonctionner  le  lendemain  matin; 
il  avait  gardé  le  silence,  et  il  ne  m'avait  point  fait  part  de 
sa  nouvelle  demeure  :  c'était  un  homme  d'une  discrétion  à 
toute  épreuve. 

Après  avoir  déposé  mes  cuivres  sur  la  table,  on  me  lit 
descendre  de  nouveau  au  bureau  du  directeur,  qui  me  lit 
connaître  aux  portiers  de  la  maison;  il  leur  donna  Tordre  de 
me  laisser  entrer  à  toutoheure  de  la  nuit,  et  me  recom- 
manda d'observer  la  consigne,  sous  peine  de  rester  à  la 
porte.  Le  plus  grand  silence  régnait  dans  cette  maison,  ainsi 
qu'une  grande  discrétion  de  la  part  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient employés. 

Je  pris  congé  de  ces  messieurs,  et  m'en  revins  chez  moi 
à  minuit  passé;  j'étais  accompagné  de  M.  Terrasson  et,  à  n'en 
point  douter,  des  agents  préposés  h  notre  garde. 

Je  terminais  la  douzième  planche,  lorsque  je  fus  prévenu 
par  feu  mon  épouse  qu'un  équipage  s'arrêtait  à  la  porte  de 
ma  maison;  un  fort  coup  de  sonnette  se  fit  entendre.  Klon 
épouse  roconnul  M.Desmarel,  (|u'elle  avait  déjà  vu  j^'iisieurs 
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fois.  11  était  accompagné  du  Ministre  de  la  police  générale.  Son 
Excellence  entra  dans  mon  appartement  et  se  plaça  devant 
ma  table.  11  se  fit  présenter  par  moi  l'état  des  planches  gra- 
vées et  de  celles  qui  étaient  sur  le  point  d'être  terminées. 

R  Monsieur,  me  dit-il,  combien  pensez-vous  qu'une  planche 
R  puisse  donner  d'épreuves  ?  —  Cinq  à  six  mille.  —  Cest  peu 
«en  raison  de  la  typographie.  —  C'est  vrai,  Monseigneur; 
t^mais  la  taille-douce  ne  ressemble  point  aux  caractères  en 
te  relief;  la  retouche  de  mes  planches  peut  encore  vous  don- 
«  ner  un  plus  grand  nombre  d'épreuves.  »  Je  lui  fis  remarquer 
plusieurs  billets  de  banque  d'Angleterre  qui  avaient  été  retou- 
chés, et  je  l'assurai  qu'une  planche  pouvait  tirer  Ae  dix  à 
douze  mille  épreuves  après  la  retouche.  Après  avoir  examiné 
le  local  il  me  recommanda  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
en  m'observant,  ainsi  qu'à  M.  Desmaret,  que  S.  M.  l'Empe- 
reur était  impatient  d'arriver.  Il  partit  en  me  témoignant  sa 
satisfaction  de  l'exécution  de  ma  gravure  et  de  sa  parfaite 
ressemblance  avec  les  originaux. 

Quelques  jours  après  je  rencontrai  le  commissaire  de  po- 
lice de  mon  quartier;  il  me  conn'àissait  depuis  mon  enfance. 
«H  y  a  quelques  jours,  me  dit-il,  j'ai  vu  entrer  chez  vous 
«deux  personnages;  ils  descendaient  d'une  voiture  aux  ar- 
ômes du  Ministre  de  la  police  générale;  vous  avez  donc  des 
«relations  avec  Son  Excellence  ?  jî 

—  «Vous  avez  bien  vu,  Monsieur,  c'était  elVectivemeiil 
«lui.  En  sa  qualité  de  président  de  la  commission  char^jée 
«de  riiislorique  des  campagnes  de  Sa  Majesté;  il  a  pour  h;i- 
«bitude  d'aller  rendre  visite  aux  graveurs  attachés  au  Dé|)o( 
«général  de  la  guerre  qui  ont  des  travaux  à  domicile,  à  l'ef- 
«fet  de  s'assurer  de  leur  exactitude  à  bien  rendre  les  dessins 
«qu'ili  sont  chargés  d'exécuter  en  gravure.»  Nous  parlâmes 
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cTautre  chose,  et  il  ne  se  présenta  point  à  mon  domicile 
pour  s'assurer  de  la  vérité. 

Peu  de  temps  après  la  visite  du  Ministre,  il  se  passa  un 
événement  des  plus  tragiques  à  Tiraprimerie  du  boulevard 
Montparnasse. 

Le  commissaire  de  police  Maçon  passait  à  cette  époque 
pour  un  homme  adroit  en  fait  de  surveillance;  il  était  chargé 
de  la  police  des  halles  ;  il  s'était  fait  craindre  des  marchandes 
du  marché. 

Depuis  quelques  jours,  plusieurs  individus  rôdaient  au- 
tour du  jardin  de  l'imprimerie  du  boulevard;  le  rapport  en 
avait  été  fait  au  ministère;  les  mesures  de  précaution  avaient 
été  prises  à  l'effet  de  déjouer  toute  entreprise  contraire  à  ht 
sûreté  de  la  maison. 

Le  conmiissaire  Maçon  avait  été  prévenu  par  ses  agents 
qu'il  y  avait  sur  le  boulevard,  0""  aS,  une  imprimerie  sus- 
pecte; que  l'on  y  voyait  souvent  entrer  des  gens  qui,  par 
leur  mise,  annonçaient  de  l'aisance;  que  d'autres  y  étaient 
admis  portant  sous  leurs  bras  des  portefeuilles  de  ministre  ; 
qu'il  y  entrait  plusieurs  fois  dans  la  journée  des  provisions 
de  bouche  considérables  en  raison  du  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  entraient  et  sortaient  de  ladite  maison. 

Force  fut  donc  au  commissaire  de  faire  investir  la  maison 
et  de  se  saisir  de  tout  ce  qu'elle  contenait. 

Un  mardi,  à  s  heures  du  jour,  le  coup  de  sonnette  se  fit 
entendre;  conformément  à  la  consigne,  le  premier  portier 
ouvrit  à  l'instant.  Il  se  vit  prendre  à  la  gorge,  il  se  défen- 
dit avec  courage  et  cria  :  A  mon  secours  !  L'alarme  se  ré- 
pandit aussitôt  dans  la  maison;  les  ouvriers  se  saisirent  h 
l'instant  de  tout  ce  qui  se  trouvait  sous  leur  main. 

A  la  seconde  porte  d'entrée  ils  s'aperçurent  que  deux 


agents  s'étaient  glissés  furtivement  par  une  |>elile  fenêtre 
qui  donnait  sur  le  couloir;  ces  deux  hommes  avaient  péné- 
tré, en  enfonçant  avec  leurs  pieds  cette  petite  croisée,  dans 
la  cuisine  qui  communiquait  à  un  petit  escalier  dérobé,  ce- 
lui de  l'imprimerie;  ils  furent  à  l'instant  saisis  et  terrassés 
par  les  oumers  embusqués  dans  le  petit  escalier. 

M.  Fain.  entendant  frapper  à  coups  redoublés  à  la  se- 
conde porte  d'entrée,  la  fit  ouvrir.  Il  est  saisi  à  l'instant  par 
le  commissaire  Maçon,  qui  le  tenait  fortement  par  le  cou; 
M.  Fain  pouvait  à  peine  parler.  Il  conjura  le  commissaire 
(le  lire  la  pièce  qu'il  tenait  en  main  ;  mais  le  sieur  Maçon 
ne  voulait  rien  entendre.  Il  criait  à  ses  nombreux  agents 
d'appeler  la  force  armée  qui  se  trouvait  placée  autour  des 
murs  («l'c)  du  jardin  et  devant  la  premièi'e  porte  d'entrée. 

Le  parti  assiégé  tint  bon  et  disputa  le  terrain  pied  à  pied; 
les  coups  de  canne  roulaient  de  la  part  des  agents  de^  po- 
lice ;  les  employés  de  la  maison  ripostaient  avec  des  instru- 
ments de  cuisine  dont  ils  s'étaient  emparés  avant  le  combat; 
il  y  avait  des  blessés  de  part  et  d'autre,  le  pavé  de  la  cui- 
sine était  couvert  de  sang.  Enfin  le  commissaire  Maçon, 
avant  pris  lecture  du  sauf-conduit  et  ayant  reconnu  la  signa- 
ture d'un  personnage  auguste  et  celle  du  Ministre,  se  ren- 
dit à  discrétion.  Pâle  et  tremblant,  il  devint  à  l'instant 
l'homme  le  plus  pacifique  (|u'il  soit  possible;  demandant  ù 
M.  Fain  mille  excuses,  il  ordonna  à  ses  agents  de  se  ral- 
lier; il  fit  rappeler  la  force  année  qui  lui  servait  d'escorte, 
et  le  voilà  en  pleine  retraite  sur  la  préfecture  de  police,  dont 
il  n'aurait  point  du  sortir  sans  un  ordre  du  préfet.  Il  fil 
porter  ses  blessés  par  leurs  camarades  jusqu'aux-  voitunjs 
(|ui  devaient  emmener  les  habitants  de  la  maison  ([u'il  avait 
investie. 
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J'arrivai  deux  heures  après  celte  avenlure;  je  trouvai 
MM.  Desmarel,  Fain  et  Larrey,  professeur  au  lycée  Impé- 
rial. Je  remarquai  que  c'était  Ja  première  fois  que  je  voyais 
ce  monsieur  dans  l'imprimerie;  depuis,  j'appris  qu'il  était 
chargé  de  la  correspondance  étrangère,  qu'il  était  l'intime 
ami  de  M.  Dcsmaret  et  jouissait  de  la  confiance  du  Mi- 
nistre; c'était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  savant  en 
littérature. 

Tout  le  monde  était  en  émoi;  deux  ouvriers,  grièvement 
blessés,  gisaient  sur  le  plancher.  Procès-verbal  fut  dressé; 
j'en  entendis  la  lecture,  et  je  sus  que  le  commissaire  Maçon 
fut  mandé  à  la  police  générale  le  lendemain  de  celte  affaire, 
et  que  peu  s'en  fallut  qu'il  perdit  sa  place 

Quinze  jours  après  cet  événement  dont  aucun  journal 
n'a  parlé,  tant  était  forte  la  surveillance  sur  la  presse, 
M.  Desmarel  me  fit  demander  :  je  me  rendis  à  son  invitation. 

Je  me  rendis  au  ministère  à  8  heures  du  soir.  Il  y  avait 
grande  réception  :  je  vis  sortir  du  cabinet  de  M.  Desmarel 
un  grand  nombre  d'officiers  décorés  et  plusieurs  généraux; 
j'ignorais  que  le  Ministre  étendît  sa  surveillance  sur  l'année, 
ce  (|ui  le  mettait  en  rapport  avec  un  grand  nombre  d'officiers 
supérieurs. 

Immédiatement  après  cette  audience,  je  fus  admis  dans 
le  cabinet.  M.  Desmaret  tira  de  son  portefeuille  une  liasse 
de  petits  billets  de  la  banque  de  Prusse.  Ils  étaient  grands 
comme  une  carte  à  jouer  et  ressemblaient  un  peu  aux  cor- 
sets (sic)  de  la  République;  le  dos  de  ces  billels  de  banque 
était  d'un  bleu  clair  et  vernissé  de  blanc.  Je  remarquai 
au  bas  le  nom  Danciilon  comme  signataire;  la  seconde  si- 
{^naturc  m'est  passée  en  oubli. 

Le  texte  était  en  caractères  mobiles  assez  mal  graNcs.  Le 
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tout  était  orné  d'une  légère  bordure  qui  avait  été  fondue 
tout  exprès. 

En  examinant  ces  billets,  il  se  passa  en  moi  quelque 
chose  d'extraordinaire.  La  Prusse  était  en  paix  avec  la  France. 
Cette  idée  était  pour  moi  accablante ,  et  de  suite  je  pris  la 
ferme  résolution  de  ne  point  me  charger  d'un  pareil  travail. 

Je  priai  M.  Desmaret  de  me  confier  un  de  ces  billets, 
ayant  besoin  de  l'examiner  avec  soin;  il  consentit  à  ma  de- 
mande ;  il  m'invita  à  lui  faire  un  rapport  détaillé  sur  les 
moyens  d'exécution;  je  pris  congé  de  lui  à  lo  heures  du 
soir. 

Le  lendemain ,  j'allai  trouver  mon  beau-frère  Pauquet  : 
c'était  un  artiste  fort  distingué;  il  était  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  gravure  du  sacre  de  l'Empereur,  il  lui  était  très- 
dévoué.  Pauquet  excellait  dans  l'art  de  ^aver  à  l'eau-forte. 
Il  avait  été  chargé  dans  le  temps  par  le  Comité  de  salut 
public  de  contrefaire  à  l'eau-forte  le  manuscrit  trouvé  à 
Calais  et  écrit  de  la  main  du  ministre  anglais  Pitt. 

Il  fit  cette  copie  avec  tant  d'adresse  que  le  ministre  an- 
glais ne  s'aperçut  point  de  la  contrefaçon  et  prit  la  copie 
pour  l'original.  Pauquet  examina  le  billet  en  question.  Il 
pouvait  l'exécuter  s'il  eût  voulu,  mais  son  opinion  était  la 
mienne. 

«  Mon  cher  Laie ,  me  dit-il ,  la  Prusse  est  en  paix  avec  nous. 
t(  Je  pense  comme  vous.  L'on  me  couperait  plutôt  la  main 
R  que  d'exécuter  pour  le  gouvernement  un  pareil  travail.  7> 
Il  fut  convenu  entre  moi  et  lui  que  mon  rapport  aurait  en 
principe  l'impossibilité  de  l'exécution  de  ce  travail ,  vu  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  d'initier  à  son  exécution  un  grand  nombre 
de  personnes;  qu'il  pourrait  s'en  trouver  dans  le  nombre 
qui,  poussées  par  la  cupidité,  feraient  part  à  l'ambassadeur 
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résidant  à  Paris  de  ce  qui  se  passait  dans  les  ateliers  du 
gouvernement;  que  les  conséquences  d'une  pareille  entre- 
prise seraient  immenses  dans  Topinion ,  à  raison  du  pré- 
judice que  l'exécution  de  ce  projet  pourrait  occasionner  au 
crédit  de  cette  puissance  et  au  nôtre  en  particulier;  mon 
rapport  fut  accueilli  par  Son  Excellence  d'une  manière  fa- 
vorable à  mes  vues,  et  l'on  renonça  au  projet. 

Je  repris  le  cours  de  mes  opérations  ;  j'étais  à  la  vingt- 
quatrième  planche.  L'impression  en  taille-douce  avait  lieu 
jom*  et  nuit  avec  une  grande  activité.  Deux  employés  du  mi- 
nistère, commis  assermentés,  étaient  chargés  d'imiter  les 
signatures  ;  ils  s'étaient  exercés  à  ce  travail  pendant  plus 
d'un  mois,  et  ils  avaient  acquis  une  telle  facilité  qu'ils  ap- 
posaient plus  de  mille  signatures  dans  une  journée.  Les 
billets  étaient,  après  cette  dernière  opération,  jetés  sur  le 
carreau  d'une  chambre  remplie  de  poussière,  et  retournés 
avec  un  balai  de  crin  dans  tous  les  sens;  ils  s'amollissaient, 
prenaient  une  teinte  cendrée,  et  paraissaient  à  l'œil  avoir 
passé  dans  beaucoup  de  mains.  On  les  liassait,  et  de  suite 
ils  étaient  expédiés  au  ministère,  puis  envoyés  à  divers  ports 
de  mer,  où  les  agents  les  faisaient  passer  en  Angleterre. 
Quatre  de  ces  agents  furent  arrêtés  et  punis  de  mort. 

Le  traitement  des  ouvriers  imprimeurs  était  de  neuf  francs 
par  jour  et  la  nourriture;  c'étaient  des  hommes  mariés  et 
d'une  bonne  conduite;  pour  le  plus  grand  nombre,  des 
hommes  d'un  âge  avancé  ;  il  en  existe  à  peine  le  dixième  ;  il 
est  à  ma  connaissance  qu'il  n'est  jamais  venu  aucun  rapport 
défavorable  sur  leur  compte. 

De  mon  côté,  je  m'étais  contenté  du  traitement  qui  m'a- 
vait été  alloué  pai*  le  Ministre  ;  il  montait  au  double  de  meà 
appointements  que  je  recevais  en  qualité  de  premier  graveur 

no* 
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an  département  Hc  la  guerre,  avec  promesse  d*une  gratifi- 
cation qui  ne  nVa.  point  été  payée,  vu  les  circonstances 
malheureuses  qui  ont  suivi  de  très-près  la  fin  de  ce  travail. 

La  gravure  des  planches  était  bien  avancée  lorsque  le 
hruit  courut  dans  rimprimerie  qu'un  grand  personnage  y 
était  attendu.  Mes  affaires  m'appelaient  dans  cette  maison. 
Je  rencontrai  un  ouvrier  qui  se  promenait  dans  le  jardin;  il 
nie  fit  part  que  Ja  veille,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  tous 
les  employés  de  la  maison  avaient  reçu  l'ordre  de  ne  point 
sortir  de  leur  imprimerie  et  de  leur  bureau;  que  toutes  les 
chambres  avaient  été  balayées  avec  soin;  qu'ils  avaient  en- 
tendu les  portes  s'ouvrir  sur  les  huit  heures  de  la  nuit;  que 
iM.  Desmaret  était  arrivé  le  premier;  qu'il  avait  parcouru 
rimprimerie  accompagné  de  MM.  Fain  et  Larrey;  qu'ils 
étaient  tous  trois  descendus  au  bureau  du  directeur;  qu'un 
moment  après  deux  personnes  étaient  entrées,  mais  qu'il 
leur  avait  été  impossible  de  les  reconnaître  :  l'un,  continuait 
l'ouvrier,  était  d'une  haute  stature;  l'autre,  beaucoup  moins 
grand ,  portait  un  chapeau  rond ,  qui  lui  couvrait  une  grande 
partie  de  la  tête.  Je  lui  demandai  si  ces  personnes  étaient 
montées  h  rimprimerie.  ç^Non.  dit-il,  mais  M.  Desmaret 
r.  est  venu  prendre  une  partie  des  cuivres,  et  il  les  a  rapportés 
t^  peu  de  temps  après.  ^ 

Cette  mystérieuse  visite  n'avait  duré  qu'un  instant,  et 
après  le  départ,  qui  s'était  annoncé  par  l'ouverture  des  portes 
(lu  jardin,  la  consigne  avait  été  levée.  On  m'a  assuré  que 
«•'étaient  Sa  Majesté  et  le  général  Duroc. 

Je  me  donnai  bien  de  {;arde  de  prendre  une  j)lus  anq)le 
information  près  de  M.  Desmarol,  U\\\{  était  grande  la  dis- 
crétion reconnnandée  sur  tout  ce  qui  se  passait  dans  cette 
maison. 
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Peu  (le  temps  après  celte  entrevue  nocturne,  l'ordre  me 
fut  donné  de  ne  plus  graver  de  planches  et  de  suspendre 
celle  qui  n'était  qu'en  train  d'exécution. 

Je  remis  une  liasse  de  billets  de  la  banque  d'Angleterre 
qui  m'avait  été  confiée  par  M.  Desraarel;  l'on  vint  reprendre 
la  presse  qui  avait  été  placée  chez  moi,  ainsi  que  la  chaîne 
qui  liait  les  croisettes  quand  elle  ne  fonctionnait  point. 

Je  rentrai  de  suite  au  Dépôt  de  la  guerre.  On  ne  me  fit 
aucune  question;  je  fus  bion  accueilli  par  le  général  Sam- 
son,  îilors  directeur,  ainsi  ([ue  par  le  colonel  Jacotin,  chef 
de  ma  division. 

J'arrivais  fort  à  propos  :  Sa  Majesté  avait  ordonné  de 
graver  la  carie  de  l'Académie  de  Saint-Pétersbourg;  il  fal- 
lait que  cette  grande  carie  fût  terminée  en  trois  mois,  et 
elle  avait  coûté  six  années  de  gravure  au  gouvernement 
russe. 

Le  général  Samson  était  un  homme  d'exécution.  Rien  ne 
lui  coûtait  pour  faire  exécuter  les  ordres  de  l'Empereur. 
Tous  les  graveurs  de  la  capitale  furent  mis  en  action  jours 
et  nuits,  et  cette  carte  était  plus  d'à  moitié  faite  deux  mois 
après  les  ordres  arrivés  de  Saint-Gloud;  la  pariie  terminée 
a  servi  à  l'ouverture  de  la  campagne  de  Russie. 

Des  bruits  sourds  circulaient  dans  le  public  sur  la  possi- 
bilité d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Russie;  l'activité  que 
Ton  apportait  à  graver  cette  carte ,  les  réunions  fréquentes 
d'un  grand  nombre  d'ofliciers  supérieurs  au  Dépôt  général 
de  la  guerre,  la  présence  fréquente  du  général  Jomini 
da::8  le  conseil,  tout  confirmait  les  projets  du  Gouverne- 
ment. 

Je  ne  tardai  point  à  êlre  appelé  de  nouveau  au  ministère 
de  la  police  générale.  11  y  avait  alors  plus  de  quatre  mois 
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que  toutes  relations  entre  moi  et  le  ministère  avaient  cessé. 
Je  savais  que  l'impression  de  mes  planches  avait  continué 
plusieurs  mois  après  la  suspension  de  la  gravure. 

Je  me  rendis  aux  ordres  du  Ministre. 

M.  Desmaret  me  fit  plusieurs  questions  sur  les  travaux  en 
exécution  au  Dépôt  de  la  guerre;  à  ce  sujet  je  restai  sur  la 
défensive;  le  Dépôt  n'étant  point  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  police  générale,  je  n'avais  aucun  compte  à 
rendre. 

Monsieur  Desmaret  était  un  homme  très-érudit  et  qui 
avait  des  manières  très-distinguées;  son  œil  était  pénétrant, 
et  il  avait  pour  habitude  de  porter  ses  regards  sur  les  yeux 
de  celui  h  qui  il  parlait  et  le  pressait  de  répondre  vivement 
aux  questions  qu'il  lui  adressait. 

«Je  vois,  Monsieur  Laie,  me  dit-il,  que  votre  discrétion 
«peut  subir  une  épreuve  rigoureuse  et  qu'il  m'est  difficile 
«de  la  trouver  en  défaut;  je  vous  en  félicite,  v  Après  avoir 
ajouté  des  choses  fort  obligeantes  pour  moi,  il  passa  h  la 
grande  question  :  «Voilà  le  motif  qui  me  fait  vous  mander. 
«Vous  allez  être  chargé  de  nouveau  pour  le  service  du  gou- 
«  vernementd'un  travail  important  qui  demande  de  votre  part 
«  autant  de  discrétion  que  le  pro"  nier;  ce  travail  sera  bien  plus 
«compliqué;  mais  il  offre  un  avantage,  c'est  qu'il  peut  être 
«morcelé,  divisé,  de  manière  à  ne  point  être  deviné  de  la 
«part  de  ceux  qui  y  seront  employés  secondairement.  Voici 
«  ce  dont  il  est  question.  Vous  n'êtes  point  sans  avoir  connais- 
«sance  des  bruits  qui  circulent  dans  le  public;  ils  sont  plus 
«  ou  moins  fondés ,  cela  ne  nous  regarde  point  ;  mais  j'ai  ordre 
«du  Ministre  de  faire  contrefaire  les  assignats  et  le  papier 
«  de  banque  de  la  Russie ,  et  de  suite  nous  allons  nous  mettre 
«à  l'œuvre.  Vous  êtes  chargé  spécialement  d'imiter  les  si- 
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çrgnatures,  qui  sont  très-compliquées;  ie  surplus  sera  gravé 
t^en  caractères  mobiles;  nous  avons  fait  choix  d'un  des  pre- 
t^miers  gnveurs  de  la  typographie  française;  c'est  un  con- 
te seiller  d'État  qui  nous  l'a  proposé.  Je  puis  compter  sur  la 
«  discrétion  de  cet  artiste.  » 

Je  sus  depuis  que  c'était  ie  sieur  Lelorgue,  conseiller 
d'Elat,  chargé  de  la  statistique  étrangère;  je  fus  chargé  par 
lui  de  la  gravure  de  trente  tableaux  qui  servaient  de  matri- 
cule aux  divers  agents  qui  résidaient  dans  les  villes  de  guerre 
des  puissances  étrangères ,  et  qui  étaient  chargés  spéciale- 
ment de  donner  la  force  effective  des  divers  régiments  qui 
se  trouvaient  en  garnison  dans  ces  villes,  ainsi  que  leurs 
mouvements  vers  les  frontières. 

Le  conseiller  était  un  homme  fort  laborieux;  il  se  cou- 
chait, comme  l'Empereur,  à  minuit,  et  était  levé  le  plus 
souvent  à  quatre  heures  du  matin. 

«(Voilà  les  billets  dont  il  est  question;  ils  offrent,  me  dit 
«M.  Desmaret,  moins  de  difficultés  pour  la  gravure  que  les 
«billets  anglais  et  de  la  Prusse.  " 

Ces  billets,  sur  papier  de  couleur,  me  parurent  mal  gra- 
vés :  aucune  marque  dans  le  papier;  mauvais  caractères 
typographiques;  les  signatures,  très-compliquées,  pouvaient 
se  graver  à  l'eau  forte  et  très-promptement. 

(tll  nous  faudra,  dit  M.  Desmaret,  huit  à  neuf  cents 
((planches  de  cuivre.  Chargez-vous  de  l'achat  des  cuivres. 
«Commandez  de  grands  cuivres  que  vous  couperez  au  burin, 
«et,  avec  cette  précaution ,  le  planeur  n'aura  aucun  soupçon, 
«vu  le  format  des  cuivres;  les  épreuves  jie  vos  planches 
«  seront  portées  chez  M.  Fain ,  imprimeur  typographe  ;  il  sera 
«mis  un  cache  sur  les  signatures,  et  l'imprimeur  pressier 
«tirera  le  texte  [sic)  et  ne  pourra  voiries  signatures;  un 
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Cl  agent  sera  chargé  de  veiller  la  composition  et  Timpression . 
<c  J'ai  fait  part  à  Sa  Majesté  de  mon  projet,  qu'il  approuve.  y> 

Je  pris  la  liberté  d'observer  à  M.  Desmaret  qi|^  m'était 
impossible  d'exécuter  seul  un  travail  aussi  compliqué;  que 
je  me  voyais  forcé  de  m'adjoindre  mon  beau-frère  Pauquet. 
Je  demandai  à  M.  Desmaret  la  permission  de  le  lui  présen- 
ter; il  consentit  avec  obligeance  à  ma  proposition,  et,  le  len- 
demain, la  présentation  cul  lieu.  Pauquet  remit  à  M.  Des- 
maret l'épreuve  unique  de  la  planche  qu'il  avait  gravée 
dans  le  temps  pour  le  Comité  de  salut  public  ;  elle  fut  pré- 
sentée au  Ministre,  qui  la  fit  voira  S.  M.  rEmpereur.  Sa  Ma- 
jesté ordonna  qu'on  lui  apportât  le  cuivre,  qui  avait  élé  df'»- 
posé  sux  Archives  de  l'Empire.  Il  ne  s'y  trouva  plus. 

J'établis  pour  ce  nouveau  travail  mon  atelier  de  gravure 
rue  Neuve- Saint- Etienne,  dans  la  maison  de  mon  beau- 
frère  Pauquet.  Il  en  était  le  propriétaire,  lui  seul  y  demeu- 
rait. Entouré  de  jardins,  il  n'avait  pour  voisins  qu'un  cou- 
vent de  religieuses  bénédictines,  et  ces  dames  étaient 
invisibles. 

Nous  nous  mimes  tous  deux  à  l'œuvre,  et  dix  planches 
gravées  sortaient  tous  les  jours  de  cette  maison;  elles  étaient 
|)orlér's  à  l'iin{)i'iuierie  du  si(Mir  Mnlo.  rue  de  Vaugirani, 
n°>G,  [)n\s  (lu  magasin  d'é(juipenienl  nulifaire. 

Le  Ministère  avait  l'ail  louer  ce  vaste  liôlel,  el  vingt-trois 
presses  (»n  taille-douce  fonctionnaient  tous  les  jours  jusqu'à 
onzo  lipuros  du  soir.  L'iui|)riuK»rie  typographique  de  M.  Fain 
était  d»ins  le  local  du  boulevard  de  Monl|)arnasse,  à  port/'e 
de  celle  du  sieur  Malo. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  plus  de  sept  cents  planches 
ont  été  gravées  par  moi  et  mon  beau-frère  en  moins  de 
trois  mois;  nos  planrhos  étaient  porloos  à  l'imprimerie  en 
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taille-douce,  puis  après  à  rimprimerie  des  boulevards.  Les 
signatures  sur  chacune  des  épreuves  étaient  couvertes  d'un 
cache;  Ml  employé  élait  chargé  de  lever  ce  cache  et  de  pas- 
ser chaque  épreuve  sous  un  cylindre,  puis  elles  étaient  mises 
en  liasses  et  envoyées  de  suite  au  ministère. 

Le  tirage  que  l'on  fit  a  dû  éfre  considérable,  puisqu'il  a 
duré  jusqu'à  l'époque  des  revers  de  l'armée  française  en 
Russie.  Il  a  aussi  été  question  de  papier  d'Espagne,  mais 
ee  projet  n'a  point  eu  de  suite;  il  n'en  a  été  parlé  qu'î\ 
bâtons  rompus.  La  Russie  absorbait  tous  les  moments  et 
j'ai  failli  en  tomber  malade,  tant  je  prenais  peu  de  repos. 
MM.  Fain  et  Malo  avaient  bien  moins  de  démarches  à  faire 
que  moi,  et  leurs  profits  étaient  considérables. 

Mes  relations  cessèrent  à  Tinstant.  Je  fis  la  remise  des 
cuivres  gravés  et  non  gravés ,  ainsi  que  les  liasses  de  billets 
de  toutes  couleurs  qui  m'avaient  été  remises. 

M.  Terrasson  venait  me  voir  très-souvent  à  l'époque  de 
la  campagne  de  France;  à  chaque  succès  de  nos  ennemis, 
mon  anxiété  augmentait;  j'étais  inquiet  de  l'avenir  :  c'est  ce 
qui  me  détermina  à  mettre  au  net  le  journal  de  mes  opé- 
rations. Je  pouvais  être  rudement  compromis  aux  yeux  des 
alliés;  la  moindre  indiscrétion  pouvait  les  instruire  de  ce 
qui  s'était  passé;  je  pouvais  être  arrêté;  mes  collaborateurs 
étaient  en  pleine  relrnite,  et  moi  je  restais  seul  à  Paris  au 
moment  de  la  prise  de  celte  capitale;  je  réunis  toutes  mes 
bucoliques  e\  je  les  mis  en  lieu  do  sAreté  pour  les  retrou- 
ver en  temps  opportun. 

L'invasion  de  la  capitale  arrivée,  quelle  dut  être  ma  po- 
sition! Ceux  qui  avaient  le  plus  gagné  dans  cette  affaire 
s'expatrièrent,  et  moi,  qui  avais  eu  la  direction  des  deux  opé- 
ralions,  je  restai  au  milieu  des  étrangers,  ennemis  de  mon 
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pays ,  qui  pouvaient  d'un  moment  à  Tautre  se  saisir  de  ma 
personne  et  m'envoyer  graver  en  Sibérie.  Grâce  à  Dieu,  il 
n'en  fut  rien.  jH- 

Je  me  trouvai,  deux  jours  après  la  prise  de  Paris,  dans 
une  position  assez  dangereuse;  je  revenais  de  la  rue  de 
Bourgogne  :  j'avais  à  parler  au  sieur  Jomard,  directeur  de 
lu  commission  d'Egypte;  il  me  prit  idée  d'entrer  au  Dépôt 
de  la  guerre:  la  porte  était  fermée,  je  frappe,  le  portier 
Dommier  ouvre.  Quelle  fut  ma  surprise  de  trouver  la  grande 
cour  occupée  par  des  troupes  russes  qui  sentaient  d'escorte  à 
un  grand  nombre  d'officiers  russes  de  l'état-major  de  l'arme 
du  génie!  Je  ne  fus  pas  plutôt  entré,  qu'un  jeune  offi- 
cier, qui  se  tenait  près  de  la  porte ,  me  prit  par  la  main  et 
demanda  qui  j'étais.  Le  portier  lui  dit  :  «  Monsieur  est  un  de 
«nos  graveurs  d'écritures;  il  y  a  dix  ans  qu'il  est  attaché  à 
«l'administration  en  cette  qualité.  —  Eh  bien,  Monsieur,  me 
«dit  l'officier,  soyez  le  bienvenu,  je  vais  vous  présenter  au  gé- 
(tnéral.  »  En  effet,  il  me  conduisit  au  péristyle ,  où  se  trouvait 
le  général,  entouré  de  plusieurs  officiers  supérieurs.  «Mon- 
«  sieur,  me  dit  le  général ,  vous  devez  avoir  connaissance  de 
«la  disparition  des  objets  qui  se  trouvaient  ici  avant  la 
«prise  de  Paris.  On  m'a  assuré  qu'il  y  a  à  peine  cinq  jours 
«que  ces  effets  ont  été  emportés;  je  suis  venu  à  Paris  il  y  a 
«cinq  ans,  j'ai  visité  le  Dépôt,  il  s'y  trouvait  une  grande 
«quantité  de  dessins  précieux,  de  planches  gravées  et  une 
«fort  belle  bibliothèque.  Tout  est  disparu  :  veuillez  nous 
«donner  les  renseignements  dont  nous  avons  besoin;  nous 
«manquons  de  cartes  à  grand  point,  il  nous  en  faut  à  tout 

«prix »  J'assurai  le  général  qu'il  avait  été  induit  en 

erreur,  qu'il  y  avait  déjà  plusieurs  mois  que  la  majeure  par- 
tie des  dessins  et  des  cuivres  avaient  été  envoyés  au  delà  de 
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la  Loire;  que  ce  déplacement  avait  eu  lieu  lors  du  premier 
mouvement  du  général  Blûcher  sur  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, un  peu  avant  les  affaires  de  Ghampaubert  ;  du 
reste,  qu'il  trouverait  chez  le  sieur  Piquet,  près  l'Institut, 
les  cartes  dont  il  avait  besoin.  Le  général  me  prit  au  mot 
et  m'invita  à  marcher  en  tête  de  son  escorte;  j'avais  l'air 
d'un  prisonnier.  Avant  de  monter  h  cheval,  il  me  fit  cette 
question  :  «Vous  n'étiez  occupé  au  Dépôt  qu'à  graver  les 
«écritures  sur  les  cartes?  —  Rien  autre  chose?  —  Je  vous 
«  invite ,  Monsieur,  à  vous  rendre  ce  soir  à  l'Elysée-Bourbon , 
«  à  vous  y  trouver  sur  les  quatre  heures  ;  vous  y  serez  bien  reçu , 
R  ajouta-t-il ,  je  vous  présenterai  au  général  en  chef;  mais  il 
«faudra  changer  votre  cocarde.  —  Général,  j'attends  l'ordre 
«du  jour,  je  suis  sergent  de  grenadiers  de  la  i  a*  légion.  »  Il 
se  mit  à  sourire.  Après  lui  avoir  indiqué  la  maison  de  com- 
merce du  sieur  Piquet,  je  m'esquivai  et  me  donnai  bien  de 
garde  de  me  rendre  le  soir  à  l'Éiysée-Bourbon.  Cette  invi- 
tation porta  la  désolation  et  le  désespoir  dans  l'imagination 
de  feu  mon  épouse;  elle  m'assura  qu'elle  avait  jeté  mon 
journal  au  feu;  je  la  crus  sur  parole. 

Les  renseignements  qui  avaient  été  donnés  au  général 
étaient  très- exacts  :  le  déplacement  des  objets  avait  eu  lieu 
trois  jours  avant  l'attaque  de  Paris  ;  tous  les  dessins,  planches 
et  livres  avaient  été  renfermés  dans  des  caisses,  le  tout 
recouvert  de  toiles  imperméables  et  déposé  dans  deux 
bateaux  marnois  qui  se  trouvaient  au  port  Saint-Nicolas. 
Le  général  Dabbe,  directeur  du  Dépôt,  avait  apporté  une 
telle  prévoyance  dans  le  déplacement  des  objets  précieux 
que  renfermait  le  Dépôt,  qu'en  moins  de  trois  nuits  tout 
fut  encaissé  et  transporté  sur  des  baquets  jusqu'aux  bateaux  ; 
ces  bateaux  étaient  à  soupapes,  fort  heureusement,  car  sans 
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cette  précaution  le  tout  serait  tombé  au  pouvoir  de  rennemi 
dans  le  cas  d'attaque. 

M.  Terrasson  venait  de  la  part  de  M.  Desmaret  s'informer 
dans  les  derniers  jours  des  préparatifs  de  départ  des  objets 
en  question;  je  le  rassurai  et  lui  fis  connaître  combien  le 
général  Dabbe  encourageait  par  sa  présence  les  hommes  qui 
étaient  chargés  d'emballer  ces  effets. 

Enfin,  la  veille  de  l'attaque  de  Paris,  je  lui  fis  part  que  le 
dernier  voyage  avait  eu  lieu. 

Les  ingénieurs  géographes  étaient  partis  sur  la  Loire ,  et 
les  bateaux  avaient  été  dirigés  sur  la  ville  de  Rouen  ;  deux 
heures  plus  tard  ils  tombaient  au  pouvoir  de  l'ennemi, qui 
occupait  les  Vertus  ;  à  cinq  heures  du  soir,  la  veille  de  la 
prise  de  la  capitale,  on  eut  lu  prévoyance  d'emraencT  les 
bateliers  et  les  personnes  préposées  h  l'escorte  du  convoi; 
escortés  par  la  gendarmerie,  ils  furent  conduits  à  Tours. 

Je  savais  ce  qui  s'était  passé  et  je  tremblais  d'apprendre 
la  prise  de  tant  de  richesses  scientifiques;  il  n'en  fut  rien, 
grâce  à  l'activité  et  à  la  prévoyance  dû  général  Baclère- 
Dabbe,  notre  directeur. 

Le  gouvornement  trouva,  après  le  départ  des  alliés,  tout 
ro  (jui  avait  été  embarqué;  aucune  avarie  ne  se  faisait 
remarquer,  tout  fut  retiré  des  coisses  sans  avoir  subi  la 
moindre  altération. 

Jo  reçus,  après  ma  mise*  à  lu  retraite,  la  visite  <1(; 
M.  Dentu  père,  libraire-imprimeur  du  journal  Le  Drapeau 
Iflanc  et  l'un  des  actionnaires  de  ce  journal.  Il  avait  eu  des 
relations  d'intérêt  avec  moi  à  une  époque  bien  antérieure  à 
la  première  invasion  des  alliés;  il  apprit  à  son  grand  éton- 
nement  que  j'étais  rf»traîté.  H  conçut  le  projet  de  mettre  ;\ 
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prolit  cet  événement  pour  obtenir  de  moi  le  journal  de  mes 
opérations  de  gravure  pour  le  service  du  cabinet  secret  de 
l'Empereur. 

Dentu  était  un  caméléon  politique  qui  était  devenu  plus 
royaliste  que  le  Roi;  c'était  un  fanatique  réactionnaire. 

«Vous  pouvez,  me  dit-il,  réparer  la  perle  de  votre  place 
«en  prenant  le  parti  que  je  vais  vous  indiquer.  Faites-moi 
«un  mémoire  de  vos  opérations  de  gravure  pendant  le  temps 
«que  vous  avez  été  employé  pour  le  service  du  cabinet  secret 
«de  Buonaparte;  je  vous  l'achèterai  et  je  vous  intéresserai 
«dans  le  produit  de  la  vente;  ce  mémoire  aura  un  succès 
«prodigieux.  Vous  participerez  aux  encouragements  de  la  po- 
«lice,  qui  en  fera  son  affaire  et  vous  fera  rentrer  en  grâce 
«au  Dépôt  de  la  guerre;  j'ai  de  grandes  protections;  je  vous 
«  réponds  du  succès  de  mes  démarches.  » 

Je  répondis  à  M.  Dentu  que  je  n'étais  point  homme  do 
lettres.  «Je  vous  adjoindrai,  répliqua-t-il,  un  auteur  bon 
«royaliste  qui  vous  aidera  dans  votre  rédaction.  —  Mais, 
c(  Monsieur,  ce  mémoire  n'aurait  aucun  succès  dans  le  public, 
«  et  voici  pourquoi  :  les  travaux  du  cabinet  n'avaient  rapport 
«qu'aux  opérations  stratégiques  de  l'armée.  C'est  une  partie 
«qui  ne  peut  être  appréciée  que  par  les  officiers  de  i'ar- 
«mée.  Du  rest?,  il  n'est  point  resté  aucune  épreuve  de  mes 
«planches.  Quevvlez-vous  que  j'écrive?  Mon  mémoire  au- 
«rait  à  peine  six  feui.'os  d'impression.  » 

J'insistai  à  ne  pas  lui  donner  le  mémoire  qu'il  me  de- 
mandait, et  il  se  retira ,  confus  de  n'avoir  point  réussi  dans 
le  projet  qu'il  avait  médité  d'attaquer  le  gouvernement  im* 
périal  dans  la  personne  de  l'Empereur  et  d'entasser  calom- 
nies sur  calomnies  pour  achever  de  le  perdre  dans  l'opinion. . . 
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Ni  la  perte  de  ma  place ,  ni  les  persécutions  que  m'a 
fait  éprouver  le  parti  réactionnaire  ne  m'ont  fait  dévier 
dans  la  résolution  que  j'ai  prise  de  ne  jamais  révéler  ce  qui 
était  à  ma  connaissance  pour  ce  qui  a  rapport  aux  opéra- 
lions  de  gravure  pour  le  service  du  cabinet  de  Sa  Majesté; 
malgré  les  avantages  que  j'aurais  pu  en  retirer  à  diverses 
époques,  j'ai  préféré  attendre  le  moment  où  il  ne  me  serait 
plus  possible  de  me  procurer  par  l'exercice  de  ma  profes- 
sion de  quoi  satisfaire  aux  plus  pressants  besoins  de  la  vie. 

Le  moment  que  j'avais  prévu  est  arrivé;  ma  main  n'a  plus 
la  sûreté  nécessaire  pour  bien  graver,  ma  vue  devient 
faible;  ma  carrière  s'avance  en  raison  de  mon  âge  avancé; 
je  me  vois  donc  forcé  de  donner,  quoique  à  regret,  connais- 
sance h  la  famille  de  feu  l'Empereur  de  ce  mémoire,  qui 
doit  lui  donner  à  connaître  le  prix  de  ma  discrétion  et  de 
mon  dévouement  à  la  personne  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Si  ce  désintéressement  et  cette  discrétion  ne  sont  point 
assez  méritoires  à  leurs  yeux,  ce  mémoire  reprendra  la  place 
qu'il  a  occupée  pendant  vingtrsix  ans,  et  il  ne  deviendra 
point  de  ma  part  la  proie  des  ennemis  de  l'Empereur  et  de 
son  illustre  famille. 

Et  la  postérité  ne  transmettra  point  aux  générations  fu- 
tures une  opération  qui  doit  être  ensevelie  pour  toujours 
dans  un  éternel  oubli,  puisqu'elle  avai*  pour  objet  de  rui- 
ner les  peuples  pour  appauvrir  les  :  cis. 
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LETTRES  DU  GENERAL  DE  LÀ  RVS. 


Le  i3  novembre  i865. 

Mon  CHER  Monsieur, 

Une  conversation  de  ce  matin  avec  le  ministre  de  la 
guerre  modifie  les  paroles  que  nous  avons  échangées  hier 
au  cercle. 

Si  jusqu'à  ce  jour  j'ai  pu  remplir  convenablemei|t  la  mis- 
sion qui  m'était  confiée,  c'est  que  les  ââ,ooo  hommes  de 
la  gendarmerie  étaient  sous  mes  ordres,  et  ils  savaient  que 
j'avais  autorité  sur  leur  avenir.  Mais,  avec  une  position  sans 
influence  et  sans  titre,  je  conduirais  difficilement  et  médio- 
crement ce  service  confidentiel.  Cependant  je  suis,  comme 
toujours ,  prêt  à  obéir.  Il  me  suffit  d'en  faire  la  remarque  ; 
l'Empereur  jugera  ce  qui  convient  le  mieux  à  son  service. 

Quant  à  ce  qui  m'est  personnel ,  déjà  comblé  des  bontés 
de  Sa  Majesté,  je  ne  sollicite  en  cette  occurrence  de  sa  jus- 
tice qu'un  témoignage  osteimbk  de  sa  bienveillance  en  fa- 
veur d'un  dévouement  bien  éprouvé,  et  pour  m'éviter  les 
mauvaises  interprétations. 

Bien  à  vous. 

Général  db  la  Rub. 

A  M.  Conti,  conseiller  d*État,  secrétaire  de  l*Empereur. 


m 


Paris,  le  ih  novembre  i86-~). 

Mon  chkk  Monsieur, 

En  travaillant  ce  matin  avec  le  ministre,  il  vient  de  me 
dire  qu'après  réflexion  il  admettait  la  nécessité  de  main- 
tenir vis-à-vis  des  officiers  de  la  gendarmerie  une  position 
d'influence  suffisante  pour  le  cas  où  TEmpereijj'  déciderait 
ia  continuation  du  service  confidentiel.  Il  ajoutait  qu'il  re- 
gretterait que,  pour  ne  pas  embarrasser  quelques  fonction- 
naires civils,  l'Empereur  se  privAl  d'un  aussi  sûr  moyen 
d'informations,  précisément  au  moment  où  des  mesures  im- 
portantife  peuvent  agir  sur  l'esprit  de  l'armée. 

Brûlez  donc  ma  lettre  d'hier  pour  ne  gêner  en  rien  les 
décisions  ultérieures  de  l'Empereur,  et  recevez  nies  remer- 
cinients  pour  votre  obligeante  et  utile  intervention. 

Bien  h  vous. 

Général  de  la  Hûk. 

A  M.  Conli,  conseiller  crKlat,  secrétaii-c  de  rEmpereiir. 


321  >- 


LXXI. 


Nous  avons  publie  une  lettre  d'impressions  de  voyage  de  llmpëra- 
trice  lors  de  son  excursion  en  Egypte.  Voici ,  par  contre ,  la  correspon- 
dance télégraphique  qu'elle  recevait  à  la  même  époque  de  TEmpereur 
et  de  M.  Bauer. 

T^:LÉGRAMME^ 


Compiègne,  le  18  octobre  1869, 
//  heures  1 1  minutes  malin. 

SA   MAJESTÉ  L'IMPiSRATRICE. 
RecommaDdée.  Gonstaniinople. 

Tout  va  bien  ici,  tout  le  monde  s'est  rétracté  à  propos  de 
la  manifestation  du  26.  Le  maréchal  Regnault  s'est  démis 
de  son  commandement  pour  cause  de  santé;  j'ai  nommé 
Bazaine  à  sa  place;  Fremy  est  nommé  chef  d'escadron;  je 
travaille  tous  les  jours  avec  les  ministres.  Le  matin  et  après 
le  déjeuner,  nous  chassons;  Louis  regrette  beaucoup  l'ab- 
sence du  beau  sexe.  Davillier  peut  rester.  Nous  t'embras- 
sons tendrement. 

Signé  :  Napoléon. 

Pour  copie  conforme  : 
P.  Nasiltan. 

*  Uadminislralion  des  lignes  télëgraphiques  turques  a  transmis  ce  tété- 
gramme  à  rimpératrice  sur  une  feuille  dorée  sur  tranches,  avec  un  en-téte  im- 
primé en  lettres  d*or. 
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EGYPTIAN  GOVÏ^RNMENT  TELEGRAPH. 

COROSKA  8TATI01I. 


ill  3o  f .  m.  an  7  ^  noivfmhri  iM^. 
Beedeeà  ihâfoUowing  telegram: 

From  :  Compile,  dated  5  Hme  9  10  m.  To  :  Comtesse ^  Pifim- 
iDnds.  Addresê  :  au  Caire. 

Je  crains  que  tu  n'ailles  à  la  recherche  des  sources  du 
Nil.  Je  t'ai  écrit  hier  par  M.  Béhic. 
^ptB  t'embrassons  tendrement. 

Signé  :  Napol<oii. 


I6YPTIAN  GOVERNMENT  TELEGRAPH. 

ÂSSOOilr  ffTlTIOlV. 


Àt  È  p.  m,  on  S  of  novembre  1869. 
Recehei  Aefothwing  telegram  : 

From  :  Ismaîlia ,  dated  8  thne  ..,  m,  To  :  A  Sa  Majesté  rimpëra- 
rice  des  Français.  Adirées  :  Haute  Egypte. 

Arrivé  dans  l'isthme.  Je  m'empresse  d'envoyer  à  ma  sou- 
veraine mes  félicitations  et  mes  hommages.  M.  de  Lesseps 
et  sa  famille  envoient  également  leurs  respects.  Tout  se 
prépare  pour  l'inauguration  du  canal  et  le  passage   de 

l'Aigle. 

Signé  :  Monseigneur  de  Bauer. 
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EGYPTiAN  GOVERNMENT  TELEGRAPH. 

STATION. 


At  U  i  p,m,(m  iZ  of  novembre  1 869. 
Received  thefollowtng  telegram  : 

From:  Gompiègne,  dated  i3  time  11 .90  a.  m.  To  :  Comtesse  de 
Pierrefonds.  C.  R. 

J'aurais  bien  voulu  aussi  rester  plus  longtemps  ici,  mais 

je  dois  aller  oh  le  devoir  m'appelle  ;  tu  as  vu  les  Pyramides 

et  les  quarante  siècles  t'ont  contemplée;  nous  f embrassons 

tendrement. 

Signé  ;  NAPOiioH. 

MALTA  AND  ALEXANDRIA  TELEGRAPH. 

▲UXANDRU   STATION. 


At  10  &5  m.  on  16  ^novembre  1869. 
Beceived  tkefolhwing  telegram  : 

From  :  Gompiègne,  dated  1 U  time  3.ao  m.  To  :  Comtesse  de  Pier- 
refonds. Addreês  :  Alexandrie.  (Recommandée.) 

Ma  dépêche  chiffrée  d'hier  soir  répond  à  la  tienne  que 
je  reçois  ce  matin.  J'ai  fait  démentir  dans  les  journaux  la 
fausse  nouvelle  du  cachot  de  Marie-Antoinette.  Gela  serait 
un  sacrilège  que  d'y  toucher. 

Nous  t'embrassons   tendrement.   Donne-moi  donc  des 

nouvelles  de  Marie  Adam. 

Signé  :  NAPOiion. 

91. 
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COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  MARITIME  DE  SUEZ. 


EXI^LOITATION. 


Télégramme. 

1MP1ÎRATR1GB  RUGlÎNIB. 
Déposé  à  Compiègne  le  17  novembre  1869,  à  9  h.  &5. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  tu  es  contente 
de  ta  réception.  Ici  nous  attendons  le  résultat  des  élections , 
qui  seront  toujours  mauvaises  ^  Je  te  prie  de  faire  mes 
amitiés  à  l'Empereur  et  aux  Présents^  en  Egypte.  Nous  t'em- 
brassons tendrement. 

Signé  :  NAPOiioH. 

A  L'IUPâlATRlGB.  ISMAÎLIA. 

Déposé  à  Paris  le  93  novembre  1869,  à  9  b.  to. 

J'ai  VU  l'amiral  Dupré,  qui  m'a  remis  ta  lettre. 

Je  n'ai  que  ce  soir  le  résultat  des  élections ,  mais  per- 
sonne n'y  attache  d'importance;  que  ce  soit  Pierre  ou  Paul, 
les  candidats  sont  tous  mauvais. 

Dis-moi  à  peu  près  quand  tu  crois  être  à  Toulon.  Nous 
t'embrassons  tendrement. 

Signé  :  Napol^o?!. 

'  Il  s'agit  (les  cl(3clioiis  partielles  dans  les  1",  3*,  'i*  et  8"  cii-coiiscriptions 
de  Paris.  Les  élus  furent,  comme  on  sait,  MM.  Henri  Rochefort,  Crémieux, 
Glais-Bizoin  et  Emmanuel  Arago. 

*  Le  mot  «Souverains^  csl  sans  donio  sons-rnlondn. 


LXXII. 

Par  ta  série  de  dépêches  qu'on  ^  a  lire ,  le  gjubliu  pourra  se  faire  une 
idée  du  respect  que  le  cabinet  du  a  janvier  professait  pour  le  droit  de 
réunion,  pour  la  liberté  de  la  presse  et  pour  la  conscience  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaii-e.  Ces  dëpéchcs,  toutes  datées  du  temps 
du  plébiscite ,  ont  été  trouvées  au  oiinistèi-e  de  la  Justice. 

DBpécBBS    KBLÀTirKS 


Dites  à  tous  les  juges  de  pain  que  je  les  verrai  avec  plai- 
sir dans  les  comîtës  plébiscitaires. 


Emile  Ollivieb. 


ai  iivril  1870,  ()  11.  du 


2. 

Juvricc  iiii.v  Primir/^if»  gihil'rati.r . 
Pouvez-vous  me  donner  des  renseiffnenienls  exacts  sur 
l'attitude  du  clergé  dans  votre  reiisurt  ^ 

On  me  demande  si  les  magistrats  peuvent  entrer  dans  leï 
comités  plébiscitaires  ',  Je  n'y  vois  que  des  avantages. 
Emile  Olluiki.. 


Jui^ilri-  ')  Prm-unm-  i;cMr«l.  —  B'iiir/frt. 
On  m'écrit  de  Moulins  que  le  Président  du  tribunal  donne 
l'exemple  d'une  apathie  voisine  de  l'hostilité.  C'est  son  droit. 


Y 
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Cependant  je  désire  être  fixé  sur  la  vérité  du  rapport  que 
l'on  me  fait.  Veuillez  m'en  écrire. 

Emile  OtLmni. 

96  avril  ii'jù,  3  h.  àStio.  du  soir.  —  l'T  196. 


4. 

Justice  à  Procureur  gènéful,  *^  lAfem. 

Arrêtez  sur-le-champ  tous  les  individus  qui  dirigent  Tin- 
ternationale. 

Nous  la  poursuivons  à  Paris. 
La  situation  devient  grave. 

Emile  Olliviib. 

do  ayril  1870,  9  h.  matiii.  —  N*  i35. 


B. 

Juetice  à  tou^  les  Procureurs  généraux. 
(Chiflre  do  rAdminiitratioii.) 

J'ai  ordonné  cette  nuit  l'arrestation  de  tous  les  individus 
qui  constituent  l'Internationale.  Si  cette  société  a  des  rami- 
fications parmi  vous,  arrêtez  les  affiliés. 

N'hésitez  pas  non  plus  à  poursuivre  les  journaux  de  votre 
ressort  qui  contiendraient  un  appel  à  la  guerre  civile  ou  des 
outrages  contre  l'Empereur.  Nous  ne  pouvons  assister  les 
bras  croisés  aux  débordements  révolutionnaires.  Respectez 
la  liberté;  mais  la  provocation  à  l'assassinat  et  à  la  guerre 
civile,  c'est  le  contraire  de  la  liberté. 

Emile  Ollivibr. 

3oavril  i87«,  9  h.  9«  m. matin.  —  N*  i38. 


6. 
Jutùce  h  ProevreurM  gènSrau.T. 

Dites  à  tous  les  juges  de  paiï  et  ù  tous  les  magistrats  tjue 
je  les  verrais  avec  plaisir  dans  les  comités  plébiscitaires. 

Envoyez-moi  des  rapports  sur  la  situation  de  votre  res- 
sort. 

Beaucoup  dVvôques  me  font  savoir  de  Rome  qu'ils  ont 
^crit  h  tous  leurs  grands  vicaires  pour  engager  le  clergé  à 
combattre  l'abstention  et  faire  voter  oui. 

Un  individu ,  récemment  arrivé  de  Londres  pour  assassiner 
l'Empereur,  a  été  arrêté  hier;  il  a  avoué  son  crime.  Deux 
de  ses  complices  ont  été  également  arrêtés.  On  a  saisi  des 
bombes  explosibles,  des  cartouches. 

J'ai  ordonné  des  poursuites  contre  les  personnes  qui  ont 
outragé  l'Empereur  et  provoqué  à  l'assassinat  dans  les  réu- 
nions publiques. 

Ne  tolérez  pas  de  pareilles  violations  de  la  toi;  poursui- 
vez-les partout  avec  énergie. 

J'ai  ordonné  l'arrestation  d'individus  tjui  constituent  l'In- 
ternationale. Si  cette  société  a  des  ramifications  parmi  vous, 
arrêtez  lesadlliés. 

N'hésitez  pas  non  plus  à  poursuivre  les  journaux  de  votre 
ressort  qui  contiendraient  un  appel  à  la  guerre  civile  ou  des 
outrages  contre  l'Empereur.  Nous  ne  pouvons  assister  les 
bras  croisés  aux  débordements  révolutionnaires.  Respectez 
la  liberté;  mais  la  provocation  à  l'assassinat  et  à  la  guerre 
civile,  c'est  le  contraire  de  la  liberté.  Voyez  vos  substituts. 
Qu'ils  voient  les  juges  de  paix.  Activez  leur  zèle. 
S*i>rJli87n,5h.  3o  soir.  ^  IV  <'ii. 


—  S28  — 

7. 
Le  Procureur  général  h  Son  Exe.  M,  le  Gurie  dês  eeeaux.  —  Parié. 

Poitiers,  le  3o  avril  1870 ,  5  h.  65  m.  soir.  —  N*  987. 

Afin  d'assurer  dans  mon  ressort  l'exécution  des  instruc- 
tions de  Votre  Excellence  prescrivant  l'arrestation  des  affi- 
liés de  l'Internationale  »  et  pour  pouvoir  indiquer  moi-même 
les  motifs  de  l'arrestation ,  il  m'efit  nécessaire  de  connaître 
le  délit  qui  leur  est  imputé  par  la  poursuite  commencée  à 
Paris.  Veuillez  bien  me  transmettre  ce  renseignement. 


8. 

Justice  à  ious  les  Procureurs  généraux. 

L'Internationale  est  poursuivie  comme  association  illicite 
et  société  secrète.  Elle  a  des  affiliés  dans  toutes  les  grandes 
villes  :  tâchez  de  les  découvrir, 

Emile  Ollitiir. 

l'ornai  1870,  10  h.  5  m.  matin. —  N*  168. 


9. 

Le  Procureur  gèiéral  à  M.  le  Garde  des  sceau,r.  —  Paris. 
(Vocabulain>  de  rAdinioistratiuii.) 

Rouen,  le  1"  mai  1870,  9  h.  i5  m.  w)ir.  —  N*  3oa. 

Il  y  a  à  Rouen  l'un  des  principaux  membres  de  l'Interna- 
tionale en  France. 

Faut-il  l'arrêter  sous  l'inculpation  de  société  secrète  ou 
d'affiliation  au  complot? 

(Un  rapport  suit.) 


Arrétez-Ie  de  Buile,  mais  seulement  sous  l'inculpation 
d'association  non  autorisée;  puis  nous  verrona,  d'après  le* 
pièces  trouvées  à  Rouen  ou  ailleurs,  s'il  convient  d'ajouter 
d'autres  qualifications'. 

Emile  Ollivier. 


10. 

Juitiee  aux  Procuretirt  généraux. 
Si  VOUS  avez  arr'^té  des  meneurs  de  l'Internationale,  nn 
les  relâchez  pas  :  retenez-les   ïous  qualification  de  société 
secrète*. 

Emilp  Ollivirr. 

H. 

JiiKlicf  à  Pnicu'fiir  /fènprai.  —  Tnulniiii'. 
Avez-vous  saisi  l'Internationale? 
Elle  existe  à  Toulouse 

Emile  Ollitieb. 
t-mu  iS^o,  10  h.  i5m.miliH.— N'  .Si. 

12. 

I^  Piiiriireiir  ffènériil  h  M.  te  Mim*li-f  lie  Injutticr.  —  l'arii. 

Toulouse,  le  i"mal  1870,  19  h.  A5  m,  soir.  —  VagA. 
L'existence  de  l'Internationale  .'1  Toulouse  ne  m'a  jamais 
été  signalée. 

J'ai  prescrit  des  rf clierclies .  qui  n'ont  |ias  encore  abouti, 


'  La  réporao  de  M.  OUivier  ii'lniI  [hs  ilaii 
■  Cette  ddpéclip  n'œt  pad  datw. 
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13. 

Le  Procureur  général  à  M.  k  Mtnùtre  de  h  juetiee.  —  Parié, 

(Chiffre  de  l*Admhi2itnition.) 
Orléans,  le  i*'  mai  1 870 ,  s  h.  35  m.  soir.  •^  N*  «98. 

Dans  réunion  publique  hier  soir,  h  Tours ,  M'  Rivière  a 
donné  lecture  de  la  dépêche  sur  l'attentat  contre  l'Empereur. 
Il  a  ajouté  :  «On  devait  répandre  ce  bruit  la  veille  du  plé- 
t^biscite,  afin  d'évoquer  le  spectre  rouge. 

c(En  i853,  Ledru-RoUin  accusé  d'un  complot  imaginé 
«par  la  police  secrète,  c'est  là  l'histoire. 

«  L'histoire  nous  apprendra  que  les  faits  actuels  sont  in- 
«  ventés.  » 

Demain  réunion  nouvelle.  Faut-il  poursuivre?  Audience 
correctionnelle  est  le  vendredi.  Faut-il  attendre  ce  jour? 


14. 
Justice  à  Procureur  général,  —  Aix, 

A-t-on  saisi  l'Internationale  à  Marseille?  Elle  y  existe  cer- 
tainement. 

On  me  dit  que  les  réunions  de  Marseille  sont  intolérables 
par  leur  violence.  N'hésitez  pas  à  faire  un  exemple ,  et  sur- 
tout frappez  à  la  léte;  prenez-vous-en  aux  avocats,  aux 
messieurs,  plutôt  qu'aux  pauvres  diables  du  peuple. 

Emile  Ollivier. 

i"  mai  1870,  10  h.  10  m.  matin.  —  N"  i5o. 


15. 

Le  Procureur  général  à  M,  le  Garde  des  sceaux,  —  Paris, 

Aix,  le  9  mai  1870,  7  h.  35  m.  matin.  —  N"*  307. 

Je  suis  arrivé  cette  nuit  de  Marseille  après  une  longue 


—  331  — 
conférence  avec  le  Préfet  el  le  Procureur  impérial.  Une  in- 
formation a  été  requise,  et  cinq  mandats  sont  décernés  au- 
jourd'hui contre  cinq  individus  qui ,  sous  le  titre  de  «  Comité 
«fédéral,»  représentent  ici  l'Internationale.  La  prudence  et 
la  fermeté  ont  été  recommandées.  Les  réunions  publiques 
ont  un  caractère  de  modération  relative.  Les  violences  sont 
réservées  pour  les  réunions  privées.  Là  elles  n'ont  pas  de 
limites.  Le  clergé  paraît  sortir  de  son  inertie  et  avoir  enfin 
le  sentiment  de  ses  intérêts.  Je  vous  adresse  un  rapport  ex- 
plicatif. 

16. 

PBriï,  i"inM  1870, 
MORBIEÏÏR , 

En  l'état ,  une  seule  qualification  me  parait  possible  pour 
Vlnlenialionale,  celle  d'nssoeiation  non  autorisée. 

On  verra,  après  l'examen  des  pièces  saisies  qui  n'ont  pas 
encore  été  remises  h  l'autorité  judiciaire,  s'il  y  a  tociété  te- 
crète. 

En  ce  moment,  on  ne  peut  qualifier  de  société  secrète 
celle  qui  semble  procéder  au  grand  jour. 

L'association  non  autorisée  peut  être  réprimée  sévèrement; 
en  tout  cas,  la  dissolution  doit  é(re  prononcée.  C'est  la  qua- 
lification que  j'ai  fait  adopter,  à  Paris,  lors  des  poursuites 
de  1868. 

Je  compte  me  présenter  à  la  chancellerie  vers  a  heures. 

Agréez,  Monsieur,  mes  sentiments  les  plus  distingués  et 
bien  dévoués. 

Grikdpbbrst. 
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17. 
Justice  à  Procureur*  genéroKC, 
A  Paris,  le  Procureur  général  qualifie  la  poursuite  contre 
l'Internationale  de  société  secrète.  Faites  de  même,  bI  vous 
poursuivez  dans  votre  ressort. 


Emile  Ollivieh. 


1870,  3  h.  5  m 


18. 

Le  Procureur  /fénéral  à  Son  Exe.  M.  le  Garde  det  *eeau.r.  —  Parii. 
NiDies.leu  mai  1870.  a  h.  «5  m.soir.  —  N*3i4. 
Un  journal  de  Paris  annonce  que  évéque  de  Nîmes  a  écrit 
à  .son  clergé  en  faveur  du  plébiscite.  Le  fait  serait  bien  dé- 
sirable, mais  il  est  faux. 

19. 

L»  Procureur  général  à  Son  Exe.  M.  le  Garde  de»  êceaux. —  Parit. 
Mmeï,  le  A  mai  1670,  h  L  10  m. soir. 
Dernière  situation  prise  par  évéque  de  Nîmes  :  écrira 
rien,  ne  fera  rien  dire  en  chaire.  Conscience  eiige  de  ne 
pas  s'abstenir,  mais  ne  recommande  pas  de  voter  oui.  Si 
i'éiecleur  demandait  formellement  ce  qu'il  faut  faire,  le 
clergé  engagerait  à  voter  affirmativement.  Cet  appui ,  presque 
négatif,  est  complètement  insuflisanl. 

20. 

Son  Ë.rc.  m.  Emile  OlUrier,  Miiiiilrr  il'  lu  janl'ur  ri  dr»  rullet.  — 
Pari». 
Un  ([noie*,  if:  '>  inai  1S7U,  10  li.  3.^  m.  luttiD. 

Avant  8  mai  courant,  création  d'un  second  débit  de  ta- 
bac; urgence,  Rappelez-vous  v>iuve  Toulga. 

La'KK.  adjoint. 
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21. 
Le  Procureur  général  à  Son  Exe.  IH.  le  Garde  deiteeaux.  —  Pari*. 
Meli.l^  SniKi  1870.  11  h.  aSm.malin.  — N*3âi, 

Cour  de  Metz  doit  se  prononcer  à  a  heures  sur  projet 
d'adresse  à  l'Empereur,  au  sujet  du  complot.  Le  Premier 
Président  désire  savoir  si  celte  adresse  serait  favorablement 
accueillie  par  Sn  Majesté,  et  si  la  Cour  de  cassation  et  la 
Cour  de  Pans  se  proposent  de  voter  une  adresse. 

Prière  de  répondre  avant  a  heures. 

92. 

Le  Pmeiwu,-  général  k  Son  Exe.  M.  le  Garde  de»  tceaax.  —  Pan». 
Besançon,  In  3o  nvril  1870,  10  h.  35  m,  malia.  — N*  17g. 
Des  alBches  imprimées,  non  timbrées,  annoncent  pour 
dimanche  une  réunion  antiplébiscilaire  au  théâtre,  et  indi- 
f|uenl  les  orateurs  qui  doivent  parler;  c'est  une  simple  an- 
nonce. Le  Préfet  et  moi  nous  pensons  que  la  poursuite  se- 
rait inopportune  ot  produirait,  à  Besancon  surtout,  un 
très-mauvais  eftet.  Une  poursuite  intentée  et  des  alTicbes 
arrachées  ont  indisposé  tr^s-forletnent  les  électeurs  aux  der- 
nières élections. 

23. 

Jtmliee  à  Pritrnrear  général  à  Befoneoit. 

Malgré  les  observations  du  Préfet,  je  persiste  à  croire  la 

poursuite  indispensable.  Peu  importe  l'effet,  quand  la  loi 

est  impérieuse.  Il  est  temps  d'ailleurs  qu'on  sente  la  main 

du  gouvernement. 

FJmiL'^  Ollivjf.h. 
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3&. 
Le  Procureur  général  à  M.  le  Miniitre  de  la  justice.  —  Paris. 
Besançon,  le  5  mai  1870,  is  h.  &5  m.  nir.  —  N*  367. 

On  m'assure  que  Le  Doubs  doit  faire  paraître  ce  soir  on 
article  très-violent  contre  la  magistrature,  à  Poccasion  des 
poursuites  dirigées  contre  lui.  On  ajoute  que  cet  artide 
peut  nuire  beaucoup.  S'il  en  est  ainsi,  j'ai  l'intention  de 
faire  saisir  le  journal  après  le  dépôt,  à  moins  d'ordres  con- 
traires que  je  prierais  d'envoyer  immédiatement. 

35. 

M,  le  Procureur  général.  —  Besançon. 

C'est  surtout  la  saisie  qui  est  utile,  —  Saisissez  ^ 

36. 
Le  Procureur  général  à  Son  Eœc,  M»  h  Garde  des  sceaux.  —  Paris. 

Montpdlier,  le  3o  avril  1870,  ah.  18  m.  soir. 

Vos  instructions  seront  fidèlement  suivies.  Les  nouvelles 
vont  toujours  s'améliorant.  L'intervention  du  haut  clergé 
est  chose  très-heureuse.  Je  persiste  à  penser  qu'il  serait  dé- 
sirable d'user  de  toute  l'influence  possible  sur  le  personnel 
de  Tinstruclion  publique  et  des  chemins  de  fer,  où  l'on 
m'annonce,  du  reste,  amélioration.  Les  odieuses  excitations 
des  réunions  démagogiques  de  Paris  produisent  ici  une 
heureuse  réaction. 

27. 
Le  Procureur  général  à  Son  Exe.  M.  le  Garde  des  sceaux.  —  Paris. 
Monipeliier,  le  9  mai  1870,  5  h.  a5  m.  soir.  — N"  3i5. 

Hier  soir,  à  7  heures ,  on  a  déposé ,  à  la  sous-préfecture  de 

*  Trouve  sans  date  ni  signature  sur  un  papier  t*  en^^téte  du  cabinet  du  Garde 
des  sceaux. 
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Castelnaudary,  une  déclaration  de  réunion  publique  anti- 
plébiscitaire pour  ce  Nûir  à  8  heures;  le  délai  d'un  jour 
franc  exigé  par  la  loi  de  1868  n'étant  pas  observé,  et  mon 
substitut  me  consultant,  je  l'ai  invité  à  se  concerter  avec 
l'autorité  administrative  pour  empêcher  cette  réunion. 

â8. 
Le  Preevreur  général  à  Son  Exe.  M.  le  Gai-de  des  seeitua:.  —  Parii. 

MontpelliLT,  le  !i  mai  1S70,  3  h.  A5  tn,  soir 

Mon  substitut  de  Carcassonne  me  mande  que,  d'après 
un  renseignement .  le  sieur  Mathieu ,  signalé  dans  le  rapport 
que  je  vous  ai  adressé  hier  sous  le  n°  ii3  et  qui  vous  par- 
viendra ce  soir,  serait  un  sieur  Verdun,  attaché  à  la  rédac- 
tion du  Révél. 

Taille  au-dessus  de  la  moyenne,  corpulence  assez  forte, 
figure  pleine,  teint  clair,  barbe  et  cheveux  blonds  rejelés 
en  arrière;  accent  du  Nord  '. 


(ConJiiienthlU.) 

Parts,  le  5  mai  1S70. 
Mon  CBEB  «MI, 

La  Marseillaiie  et  Le  Rappel  ifont  pas  été  saisis  ce  matin. 

11  me  semble  pourtant  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté 
on  pourrait  trouver  dans  les  feuilles  radicales  de  quoi  mo- 
tiver une  poursuite,  et  je  persiste  à  penser  qu'il  y  a  grand 
Mérél  à  les  empêcher  tous  ces  jours-ci  d'aller  empoisonner 
nos  campagnes. 

A  vous. 

CntVANDIEB  IiK  VlLDnâlIB. 

'  La  signature  "Jean  Verdunn  ■!  paiii  en  eSel  dons  Lt  Héceil,  mais  ulle 
éliil  un  pBeudonjiiie  commun  à  plusieur»  rëdacteun  de  ce  journal. 
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30. 
A  S.  Exe,  M.  Emile  OUmer,  Mimsire  de  la  jtutiee.  —  Paru. 
Espalion,  le  6  mai  1870, 1 1  h.  5  m.  matia.  —  N*  S&a. 

Symptômes  du  vote  plébiscitaire  : 

An  vu  de  vos  lettres,  tous  les  nm  de  mon  canton  ont 
succombé  à  attaques  d'apoplexie  foudroyante;  ferons  sé- 
pulture dimanche. 

Alaux, 

Maire,  conseiller  général  d'Estaing  (Aveyron). 


81. 


Justice  à  Procureur  impérial,  —  Draguignan, 

Le  Préfet  écrit  que  plusieurs  chambrées  de  Draguignan 
ont  publié  une  lettre  collective  odieuse  :  poursuivez-en  de 
suite  les  principaux  signataires  ^ 

Emile  Ollivikb. 

6  mai  1870,  3  b.  3o  m.  wir.  — N*  193. 


32. 
Le  Procureur  impérial  à  S,  Exe,  M.  le  Garde  des  sceaux,  —  Paris. 

Draguignan,  le  6  mai  1 870 ,  6  h.  soir.  —  N°  383. 

La  lettre  des  chambrées  de  Draguignan  est  adressée  au 
Garde  des  sceaux  :  elle  est  dans  L'Avenir  national  d'hier.  Je 
crois  les  poursuites  inopportunes.  Si  on  y  persiste,  prière 
d'indiquer  la  qualification  à  y  donner. 

-  El  s'il  y  a  lieu,  arrêtez  les  plus  comproroi»  (^oyé). 


L\X[II. 

Lni'stiiii»  la  Criinruisaioii  a  |inrie  des  l'Iioix  tiv's-siilirus  (ju'iîlle  laisHit 
Hans  \p»  (lociimeiits  de  nièiDn  nature,  elle  'l'eiiLi'iiiliiît  pas  s'an'oger  un 
lirait  arbltinire;  elle  constalail  une  inëvitnble  oécesailé.  C'est  à  propos 
des  lettres  de  M.  Théopliile  Silvestre  que  celte  quesiiion  de  choix  a  élé 
pos^.  Eh  liieu!  en  missives,  suppliques,  notes,  re^iis,  etc.  etc.,  le  dos- 
sier personnel  de  M.  Silvestre  remplirait  tout  un  volume.  Quel  homme 
de  sens  oserait,  dans  un  cas  pareil,  conselllci'  h  la  Commission  de  (ouf 
publier?  Ce  que  nons  venons  de  dire  de  M.  .Silvestre  s'applique  éga- 
lement à  M.  Clément  Diivernois.  Là  aussi  le  ohnix  s'impose  forcé- 
ment, et  même  un  choix  Irès-sobre,  si  l'on  vent  échapper  aux  plus  faati- 
dieuseï)  redites,  aux  plus  ennuyeuses  inutilités.  Le  reprurhe  de  choisir 
u'est  donc  pas  fondé.  Ce  qu'on  pourrait  reprocher  à  la  Coramisiiion  , 
c'est  de  mai  (choisir.  Mais,  si  elle  a  mal  choisi,  comme  les  pièces  non 
publiées  subsistent,  il  reste  toujours  possible  de  réparer  les  erreurs 
commises  par  elle  ou  de  revenir  sur  tes  uminsion.-;  non  justifiées. 


1. 
Mon  ckeh  SéniIteur, 
Je  vous  iofomio  de  ce  (jiie  nous  nvans  décidé  relwlive- 
ment  au  journal  Le  Plébiscite.  Ainsi  que  ji;  vousTni  dit,  notre 
grande  pnjoccupalion  était  de  ne  pas  inéuoutenler  les  jour- 
naux qui  nous  sont  acquis  en  piiniissanl  favoriser  le  nouveau 
venu.  Cet  inconvénient,  qui  est  Irès-sérieus,  sera  évité  de  la 
manière  suivante  :  )e  ministère  de  l'Intérieur  traitera  direc- 
tement avec  son  journal  pour  les  numéros  qu'il  veut  lui 
prendre,  et  nous  traiterons  de  notre  côté  pour  le  complé- 
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ment  que  nous  devons  fournir.  De  cette  façon  le  nouveau 
journal  aura  le  même  bénéfice,  les  charges  du  ministère 
seront  les  mêmes,  et  le  comité  ne  se  compromettra  pas  vis- 
à-vis  des  journaux  existants.  Le  Ministre  ne  pourra  trouver 
assurément  aucun  inconvénient  à  cet  arrangement ,  et ,  en  ne 
semblant  favoriser  aucun  journal,  nous  maintiendrons  entre 
des  journaux  d'opinions  très-diverses  un  accord  qui  est  notre 
principale  force  et  qu'une  fausse  manœuvre  pourrait  rompre. 
Avec  chaque  exemplaire  de  journal  nous  aurons  un  sup- 
plément qui  contiendra  iS  bulletins  de  vote.  Notre  expédi- 
tion devant  être  de  1:10,000  numéros  par  jour,  pendant 
10  jours,  ce  sera  un  cbilfre  de  93  millions  de  bulletins  ré~ 
partis  sur  toute  la  surface  de  i'I'^mpire  en  outre  de  ceux  (ne) 
que  nous  admssons  aux  maires. 

Votre  tout  dévoui*. 

Clément  Ucvernoi». 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  ayant  dit  que  l'Ëmperear 
tenait  personneltement  au  journal  Le  Plibimtt,  il  va  sans  dire 
que,  si  l'EmpL'reur  désire  un  autre  arrangement,  il  sufBra 
que  vous  me  le  disiez  demain  malin. 


Iklon  cHsn  hENiTEun, 

Le  bruit  répandu  hier  avait  une  grande  consistance  1 
cause  de  ceux  qui  le  répandaient.  J'ai  demandé  une  expli- 
cation à  Ollivier.  Je  la  donne  ce  soir. 

Les  nouvelles  que  je  reçois  de  mon  dé|iartement  sont  tou- 
jours déleslabli's.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  qu'un  de 
mes  amis   soit  frappé  au  profit  d'un  de  mes  adversaires. 
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Comme  tl  s'agit  de  pelith  l'oncttoiinaires,  cel;i  asse  inaperçu, 
mais  c'est  aveu  ce  système  <]ii'on  détruit  l'iii  jence  d'un  dé- 
puta en  six  mois.  Il  partiîl  du  reste  que  la  est  ainsi  un 
peu  partout,  si  j'en  crois  ce  que  disent  le  préfets,  no»  pas 
auK  ministres,  mnis  entre  eux.  Pour  ce  ui  me  concerne, 
cela  m'est  égal  ;  je  dois  ma  sÎLualion  à  i' .  lupereur,  l'Empe- 
reur peut  la  laisser  détruire,  je  ne  m'tn  |  laindrai  plus;  mais 
mon  devoir  est  de  vous  tenir  au  courant,  parce  (|ue  ce  qui 
se  passe  dans  les  Haules-Alpes  vous  permet  de  juger  ce  qui 
se  passe  ailleurs. 

Je  vous  envoie  une  leltn'  de  M.  Delamothe-Féiiiies,  l'un 
des  hommes  les  plus  influeiiLs  de  l'arrondissement  de  Gap, 
Comme  M.  le  maire  d'Embrun,  dont  je  vous  ai  envoyé  la 
lettre,  comme  M.  Bizillion,  banquier  à  Gap,  il  m'annonce 
l'intention  de  déserter  la  lulte.  jN'ouh  aurons  au  mois  de 
juillet  de  détestables  éleclions  si  cela  continue,  et  ensuite  je 
serai  tellement  isolé  dans  le  département  quil  me  faudra  le 
quitter.  Voilù  le  travail  de  désorganisation  qui  se  poursuit 
dans  loule  la  France  à  la  veille  des  élections  municipales 
et  départementales. 

Votre  tout  dévoué. 

Clément  Dcvernoik. 


DV  tÉ.vjJB.it  LoiiE.\cii/.  î  t'EvpgBKin. 


SlAB, 

Je  savais  bien  (juu  Toulouse  i5lait  une  des  plus  mauvaises 
villes  de  la  France,  la  plus  mauvaise,  je  iVspère,  au  point 
de  vue  de  ses  sentiments  pour  l'Empereur  et  de  son  manque 
de  patriotisme,  mais  jo  m't^laîs  llatté  jusqu'au  dernier  mo- 
ment i|ue  sa  garnison  ne  subirait  pas  la  pernicieuse  influence 
des  men<^es  quï  ont  l'ié  employées  pour  la  d<?raoraliser. 
Les  chefs  de  curps  m'entretenaient  dans  celle  espérance, 
qu'ils  partageaient.  On  croyait  que  toutes  les  manœuvres, 
dirigiîes  particulièrement  par  le  rédacteur  du  journal  L'fiman- 
cipation  et  par  ses  agents,  échoueraient  contre  le  bon  esprit 
de  la  troupe;  on  n'a  rien  négligé  pour  paralyser  les  efforts 
du  journaliste  Duporlal  et  pour  empocher  les  soldats  d'être 
égarés  par  euï.  Mais  c'est  le  cœur  navré,  Sire,  que  j'exprime 
aujourd'hui  à  Votre  Majesté  mes  douloureuses  déceptions 
au  sujet  du  vote  de  In  garnison  de  Toulouse.  J'en  suis  at- 
terré, et  personne  n'aurait  eu  la  pensée  d'un  résultat  déplo- 
rable dans  son  ensemble,  et  que  je  qualifie  de  monstrueux 
en  ce  «jui  concerne  un  des  bataillons  de  chasseurs  h  pied. 
Ce  bataillon  était  cependant  considéré  comme  excellent  et 
il  est  très-bien  commaudé.  On  e\pliquu  en  partie  son  vote 
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d'hier  par  la  présence  dans  ses  ranps  d'un  gi*and  nombre  de 
jeunes  gens  des  faubourgs  de  Paris. 

J'ignore  encore  le  vote  général  de  l'armée,  mais  je  n'at- 
tendrai pas  de  le  connaître  pour  protester  contre  l'insuffi- 
sance de  celui  de  Toulouse  et  pour  dire  h  Votre  Majesté 
combien  il  est  loin  d'être  selon  mon  cœur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-humble,  très-obéissant  et  fidèle  sujet. 

G*  G"  DE  LORKNCEZ. 
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LXXV. 

LB8  iLKCTlONS, 

Rapport  très-curieux  sur  les  élections,  les  caudidatures  officielles, 
le  manque  d*homme8  et  de  talents  (trouvé  dans  les  papiers  de  M.  Conti); 
malheureusement  sans  signature. 

t>aris,  6aoAt  1868. 

Si  les  élections  générales  ne  paraissent  plus  aussi  abso- 
lument et  aussi  immédiatement  nécessaires  depuis  que  le 
Corps  législatif  a  cessé  de  fonctionner,  les  élections  par- 
tielles, que  de  fâcheux  hasards  renouvellent  sans  cesse,  en- 
tretiennent une  fâcheuse  agitation  dans  les  esprits. 

Il  est  certain  que  pour  le  gouvernement  il  vaudrait  mieux 
réunir  deux,  trois  ou  quatre  fois  par  an  les  élections  par- 
tielles  que  nécessitent  les  vacances  survenant  parmi  le  Corps 
législatif;  la  presse  n'aurait  plus  roccasion  de  traiter  d'une 
manière  permanente  les  questions  électorales;  la  légalité  ne 
serait  en  rien  compromise,  puisque  la  constitution  le  per- 
met, et  tout  le  monde  y  gagnerait. 

De  toutes  les  questions  électorales,  la  plus  ardente,  la 
plus  vivement  discutée  est  évidemment  celle  des  candidatures 
officielles,  et,  dans  la  discussion  même  des  candidatures  offi- 
cielles, le  point  le  plus  vivement  controversé  parmi  les 
hommes  modérés  de  tous  les  partis,  c'est  la  pénurie  de  su- 
jets capables  et  convenables,  autant  chez  le  gouvernement 
que  chez  l'opposition. 


C'est  toujours,  en  effet,  aux  hommos  du  passé  que  s'adres- 
sent ie  gouvernement  Pt  l'opposition;  jamais  aux  hommes 
d'aujourd'hui,  jamais  aux  hommes  de  demain. 

Si  l'opposition  n'est  pas  plus  hardie  que  le  gouvernement 
dans  ses  candidatures,  si  elle  accepte  et  pousse  toutes  les 
réputations  d^modres  et  vieillies,  si  elle  galvanise  des  ca- 
davres, elle  a  au  moins  une  excuse  :  l'impossibilité  où  elle 
s'est  trouvée  pendant  de  longues  anni^es  de  faire  des  bou- 
tures politiques. 

Le  gouvernement,  lui,  n'a  élé  arrêté  par  aucune  entrave 
dans  l'élève  de  ses  candidats,  et,  s'il  est  embarrassé  dans 
ses  choix,  c'est  sa  faute,  sa  très-grande  faute. 

La  France  ne  manque  pas  plus  d'intolligences  pour  ad- 
ministrer pendant  la  paix  qu'elle  ne  manquera  de  bras  pour 
ta  défendre  en  cas  de  guerre. 

La  France  ne  manque  ni  d'hommes  de  paix  ni  d'hommes 
de  guerre;  seulement  le  gouvernement  ignore  ou  se  trouvent 
les  premiers. 

Et  comment  ne  l'ignorerail-il  point,  puisqu'il  n'a  rien 
fait  pour  établir  la  carte  intellectuelle  du  pavsî 

Quel  que  soit  le  respect  que  l'on  professe  pour  les  insti- 
tutions politiques  actuelles,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles 
n'ont  point  élé  édictées  en  vue  de  développer  l'Initiative  in- 
dividuelle. Tant  que  le  gouvernement  a  trouvé  dans  les 
hommes  qui  se  sont  ralliés  à  lui  dès  son  début  un  recrute, 
ment  suffisant,  il  ne  s'est  pas  trop  inquiété  de  l'avenir;  mais, 
dès  aujourd'hui,  il  s'aperçoit  que  la  matière  ministériable  se 
raréfie ,  et  que ,  s'il  est  diiïicile  de  trouver  des  hommes  capables 
d'fllre  ministre,  il  n'est  pas  facile  d'en  trouver  de  capables 
d'être  préfet. 

Deux  grandes  carrières  du  gouvernement,  la  diplomatie 


—  Vdty  ~ 
et  le  Conseil  tl'Élat,  sont  envahio;.  par  ie  da«dy»nie:  fit  Ip 
dandysmi;  (irluel  a  bien  tlpgt'ni'ré  :  le  lion  esl  devenu  ^'( 
CTO'é;  nous  n'avons  plus  de  dtindysme,  mais  bien  du  ijandi- 
nimie,  et,  tandis  que  les  conseillers  d'Etat  et  les  iiUDislri>s 
sont  dra  Iiommes  stSrieux,  bon  nombre  de  maîtres  des  re- 
f|uéles,  d'auditeurs  et  de  secrétaires  d'ambassade  pensent 
j>lutôt  à  l'honneur  de  conduire  un  cotillon  illustre  qu'à 
s'instruire  solidement  dans  leurs  spécialités. 

lis  sont  rares  les  hommes  qui  peuvent  mener  de  Front  les 
plaisirs  et  les  alfaires:  on  les  compte;  aussi,  quand  on  n'est 
pas  pourvu  d'un  tempérament  exceptionnel,  il  faut  choisir. 
Aujourd'hui  jrénéralement  on  choisit  le  plaisir. 
Pour  ce  qui  est  de  la  dépulation,  le  recrutement,  Irès- 
facileen  iSSii ,  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Les  honmies 
de  iSâa  ont  aujourd'hui  seize  années  de  plus,  et  la  mort 
sévit  dans  leurs  rangs;  il  faut  songer  à  remplacer  certains 
d'entre  eux,  et  le  gouvernement  ne  parait  se  préoccuper  de 
cette  nécessité  que  lorsqu'un  vide  se  fait  violemment. 

Alors  on  voit  surgir  une  candidature  à  laquelle  personne 
ne  songeait  la  veille;  personne,  même  j)oint  celui  qui  en 
est  l'objet. 

Dans  les  élections  du  (îard  et  du  Jura,  les  choix  de  l'ad- 
jiiiiiisLration  se  sont  plus  spécialement  portés  sur  deux 
lidinnies  qui  représentent  uniquement  le  passé. 

Dansie  Onrd,  M.  Dumas  a  été  choisi  à  cause  de  son  pèn;: 
c'est  le  passé  se  perpétuant  par  l'héritage. 

Dans  le  Jura,  M.  Huot  est  un  rallié  tardif:  représenlanl 
sous  la  Ré|iubliquc,  il  a  volé  souvent  contre  le  prince  pré- 
sident, et  il  vient,  après  seize  ans  de  règne,  abdiquer  ses 
vieilles  convictions.  M.  Huot  esl  encore  le  passé. 

lui  présenlant  au  suffrage  iinivei-sel  ces  deux  candidats. 
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dont  les  inériles  |)erBonnels  ne  sont  |>as  id  mis  m  (jnestion. 
l'administration  semble  diie  : 

rNous  administrons  le  jiitys  depuis  seize  ans  et  nouR 
tn'avdns  pas  su  créer  une  {rénéralîon  d'hommes  politiques. 
«Quand  nous  avons  besoin  d'un  homme  nouvcuu,  nous  pre- 
nions un  homme  ancien,  nu  à  son  diTaut  iefïlsd'un  iiumnx- 
«ancien.)) 

Il  est  c  etain  que  la  loi  sur  les  incompatibilités  géim  heau- 
roup  le  gouvernement  dans  le  recrutement  du  Corps  It^gis- 
lalif,  mais  il  est  certain  aussi  que  la  moyeime  de  mérite 
du  Corps  législatif  sous  l'Empire  est  au-dessous  de  la  moyenne 
de  mérite  des  grands  corps  délibérants  sous  les  gouverne- 
ments qui  l'ont  précédé. 

Cette  critique,  très-facile  à  faire,  n'aurait  aucun  mérite 
elle-même,  ni  surtout  aucune  opportunité,  si  on  ne  l'ar- 
conipngnait  du  remède  à  apporter  au  mal  :  remède  d'autant 
plus  simple  el  d'autant  plus  facile,  que  ie,s  hommes  ne 
niiinqueul  pas. 

11  s'agit  de  les  trouver. 

D'ordinaire,  quand  un  député  vient  à  mourir,  la  préoc- 
cupation dominante  de  l'administration  est  de  triompher 
dans  le  scrutin  qui  doit  élire  son  succe.sseur. 

Préoccupation  lrès-lou;ible .  si  elle  n'absorbiul  point  toule> 
les  autres  considératiuiis  qui  devraient  élre  scrupideusement 
|)csées. 

Avant  d'examiner  si  le  candidat  peut  faire  un  bon  dé- 
puté, on  examine  s'il  a  la  chance  d'âtre  élu,  et  souveni  l'ad- 
ministration emploie  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition 
pour  le  triomphe  d'un  candidat  dont  elle  connaît  la  médio- 
crité. Pour  le  candidat,  la  question  de  dévouement  absolu 
ou  d'indépendanri'  est   -iouvent.  d'ailleurs,  altaclié.'  à  l'ap- 
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pui  qu'on  lui  pi-âte  ou  qu'uii  lui  refuse;  c'est  le  sabre  de 
Joseph  Prudlioiinue  qui  défend  les  institutions,  et  au  besoin 
les  attaque.  Dans  l'élection  de  M.  d'Eslournjcl ,  l'exemple  est 
palpalilo,  et  bien  des  fiens  se  creusent  la  t^te  pour  savoir 
comment  M.  d'Estourmi'l.  jeune  hornmp  élé(jant,  riche,  ami 
du  plaisir,  vote  avec  ÎW.  Jules  Favre. 

M',  d'Estourmel  vote  avec  M.  Jules  Favre  parce  que  l'ad- 
ministration l'a  combattu,  pas  pour  autre  chose. 

Ce  phénomène ,  tout  evceptionnel  aujourd'hui ,  pourra  de- 
venir beaucoup  plus  fréquent,  parce  que  les  élections  com- 
mencent à  coûter  gros.  Les  candidats  riches  ont  usiné  le  suf- 
frage universel,  et  il  faut  dispenser  aujourd'hui  de  i  5  à 
un, 000  francs  pour  lancer  une  candidature.  Pins  on  ira, 
plus  cela  coûtera  cher,  et,  si  l'administration  est  logique, 
entre  deux  candidats  de  médinrrilé  égale,  elle  devra  pous- 
ser le  plus  riche,  parce  que  c'est  celui  qui  peut  ponter  la 
plus  fort. 

Tout  cela  est  fort  triste  ;  il  faut  donc  le  plus  vite  possible 
appeler  les  capacités  et  les  illustrations  h  se  présenter  au 
Corps  léfjislatif  :  c'est  le  remède  au  mal. 

Mais  les  capacités  et  les  illustmlions,  oft  sont-elles? 

Elles  sont  partout. 

n  existe  neuf  départements  ministériels  qui  comprennent 
tons  les  services  de  l'Ftat.  0"'  emji^che  que  chaque  ministre 
dresse  ou  fasse  dresser  par  ses  directeurs  une  liste  par  ser- 
vice des  fonctionnaires  de  trente-cinq  à  quarante-cinq  ans 
aptes  à  la  députation?  Qui  empêche  de  pressurer  le  paya 
ollicicl  pour  en  faire  sortir  sa  quintessence  et  en  extraire  des 
hommes  aptes  à  la  députation,  et  qui.  après  cinq  ou  six  ans 
de  politique,  fourniraient  sans  doute  quelques  bons  mi- 
nistres et  quelques  bons  orateurs? 


—  367  — 

Qui  i'eixip^chf?  Rien. 

Les  manufacluners,  \cs  propriétaires  el  li's  avoctits  m* 
iiianij lieront  jamais  au  Corps  léjjislalif;  on  en  aura  tant 
qu'on  voudra;  mais  les  avocats  sont  presque  toujours  plus 
hommes  de  parole  que  de  gouvernement,  les  monuTaclu- 
riers  et  les  gros  propriétaires  se  cantonnent  dans  les  ques- 
tions purement  commerciales.  Les  ban(|uier.s  lanceurs  d'af- 
faires sont  égaleiuent  gourmets  de  ta  ik'putation,  mais  leur 
pif^sence  dans  le  corps  légiférant  est  pn-sque  toujours  inu- 
tile et  souvent  dangereuse  pour  In  majesté  de  celte  assem- 
blé!'. Ce  qui  manque  au  Corps  législatif,  cVst  le  grand  cou- 
rant social,  humain,  conlempuram,  a''llf,  progressiste,  le 
courant  de  la  vie  réelle  loucliant  h  tout,  le  courant  qui  vi- 
vifie les  grandes  assemblées  vraiment  nationales  et  qui  donne 
à  certaines  discussions  du  Sénat  une  autorité  solide,  malgré 
1  âge  de  certains  sénateurs  el  le  dévouement  beaucoup  trop 
muet  de  presque  tous. 

C'est  que  les  sénateurs  ont  touché  k  tout  et  que  les  dé- 
putés n'onl  louché  à  rien.  Un  homme  qui  a  été  mêlé  aux 
ridaires  spéciales  d'une  certaine  branche  du  gouvernement, 
qui  sail  bien  ces  afl'aires  spéciales,  entre  avec  un  bagagi- 
utile  dans  une  assemblée  oii  tout  ^e  discute. 

D'ailleurs,  la  liste  que  l'on  propose  de  dresser  de  toutes 
les  capacités  spéciales  apl'-s  à  In  politique  ne  serait  pas  une 
simple  iisie  de  candidatures  pour  In  dépulation,  elle  pour- 
rait 4tre  le  vade-meeum  du  souverain  et  lui  offrir  en  maintes 
occasions  des  ressources  promptes  et  sérieuses. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  sur  le  dressement  de  cette 
liste,  nous  reviendrons  sur  son  application  à  des  besoins 
généraux. 

Nous  supposons  que  l'enquête  intellectuelle,  entreprise  el 
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menée  à  bien  par  les  minislrcs  et  leurs  agents  Hupérieni's, 
produise  une  liste  de  cinq  cents  personnes  âgtîes  de  Ironle- 
cini]  àquaranle-cinqans,  prises  partout,  dans  l'année,  dans 
la  presse,  dans  la  niagislralurc,  dans  la  marine,  dans  l'ad- 
ministralion ,  dans  toutes  les  carrières,  (|ue  des  qualités  évi- 
dentes permettent  de  croire  aptes  h  la  politique,  et  qui  re- 
nonceraient volontierti  îi  leur  carrière  spéciale  pour  tenter 
la  grande  fortune. 

Cette  liste  devra  être  complétée  par  les  renseignements 
établissant  oîi  chacune  des  personnes  désignées  a  des  inté- 
rêts locaux,  car,  si  dans  les  élections  la  question  locale  ne 
doit  pas  être  loiil,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  rien. 

Lorsque  l'Empereur  et  M.  le  ministre  posséderont  cet 
élut,  ils  pourront  préparer  de  longue  main  des  t-anilida  turcs, 
et  l'administration  ne  sera  plus  forcée  d'impro\iser  des  can- 
didats singuliers. 

Nous  revenons  aux  applications  générales  de  la  liste  in- 
tellectuelle. Mais  cette  liste  ne  sera-t-elle  point  l'état-major 
général  de  la  France,  et  dans  les  cas  embarrassants  ne 
pourra-t-on  point  y  cliercher  et  y  trouver  des  préfets  et  des 
administrateur)'? 

Napoléon  1"  ne  savait  pas  respecter  la  hiérarchie  lorsqu'il 
avait  besoin  d'un  boninie  de  mérite,  et  souvent  II  dénîcbait 
un  bon  préfet  là  où  un  souvoruin  énamouré  <le  la  règle 
n'aurait  vu  qu'un  ingénieur  ou  qu'un  militaire.  Les  préfets 
du  premier  Empire  ont  laissé  une  réputation  qui  n'a  jamais 
élé  égalée  depuis,  et  tout  le  secret  de  leur  supériorité  esl 
dans  la  volonté  ferme  que  i\apoléou  1"  a  toujours  appliquée 
à  ne  donner  les  fonctions  de  préfet  qu'aux  liommes  qu'il 
reconnaissait  capables  de  les  remplir.  D'ailleurs  il  les  cboi- 
sissait  parlotil. 
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Sur  l'Almautich  impérial  de  1810  oa  trouvtî,  parmi  les 
préfets,  quatre  généraux  dp  brigade,  MM.  Lachalse,  Cas- 
teilane,  Schineri  cl  Jnllicn:  un  colonel,  H.  Auvray;  des 
anciens  constituants  coininc  Ji^tin-Bon  Saint-André;  des  ad- 
ministrateurs comme  Rœderer  el  Ladoiicette;  des  nobles 
comme  Cossé-Brissac  :  des  hommes  sensés  comme  de  Ba- 
rante. 

U  est  évident  que  Napoléon  I"  avait  gravé  dans  sa  lête  la 
carte  des  forces  vives  de  la  natlou:  rien  ne  lui  avait  é\,é  plus 
facile  à  lui,  général,  administrateur,  législateur,  qui  avait 
tout  réformé,  tout  organisé,  que  de  connaître  les  infini- 
ment petits  pour  y  distinguer  les  relativement  grands. 

Aujourd'hui,  ce  travail  de  classement  est  plus  diflirile, 
parce  que  ni  i83o,  ni  iSi8,  ni  iSBi  n'ont  bouleversé  et 
mêlé  la  société:  cependant  il  paraît  nécessaire  que  ce  travail 
soit  fait,  puisque  les  hommes  no  sont  pas  éternels  et  qu'un 
gouvernement  prudent  doit  toujours,  lorsqu'il  nomme  un 
fonctionnaire,  lui  préparer  un  successeur. 
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LXXVI. 

LES  ÊTÀTS^UïïIS  JVcés  PÂÈ  UN  ùtPWMATK  DV  SKCOint  BMPtBË. 

Washin^n,  le  98  juin  1857. 

Cher  Monsieur  \ 

J*ai  un  prétexte  et  une  raison  pour  vous  écrire  :  le  pré* 
texte,  une  réponse  à  une  lettre  de  recommandation  quel*^ 
conque  au  bas  de  laquelle  vous  avez  mis  votre  signature; 
la  raison,  un  service  à  vous  demander,  le  cas  de  le  rendre 
se  présentant. 

L'Empereur  a  dit  à  M"*  de  Sartiges,  et  me  Ta  incontinent 
répété,  qu'il  ne  nous  laisserait  pas  aux  États-Unis.  Ce  sont 
ces  bonnes  paroles  qu'une  bouche  amie  aurait  à  invoquer 
aujourd'hui  à  notre  intention.  Le  comte  de  Morny  revient^; 
un  travail  se  prépare  au.  département;  je  demande  à  y  être 
compris  pour  une  simple  mutation  de  poste.  Tout  m'est 
bon:  l'Espagne,  la  Belgique,  le  Piémont,  la  Hollande.  Je 
sais  le  département  terriblement  assiégé  par  de  jeunes  con- 
currents qui  assurent  que  les  Etats-Unis  sont  bien  bons 
pour  les  anciens  de  la  carrière,  des  vieux  de  1809;  mais 
j'ai  pour  moi  les  dieux  et  ne  crains  les  mortels  que  parce 
que  je  suis  loin  de  l'Olympe  !  J'écris  au  comte  Walewski 
tout  comme  je  vous  écris,  et  je  le  prie  de  mettre  mon  nom 

*   La  iotlre  est  adressée  à  M.  Conneau. 

'  A  la  lettre  esl  joint  dd  fragment  de  journal  anfionçant  qiic  le  reiiiplac^v 
ment  de  M.  de  Moray  à  .Saint-P<^tersbourg  donnera  lien  à  un  grand  mouve- 
ment diplomatique. 
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sous  les  yeux  de  TEmpereur.  S'il  le  fait  ou  si  on  le  fait,  je 
suis  parfaitement  certain  que  l'Empereur  me  trouvera  une 
autre  garnison  que  celle  de  Washington.  Six  années  d'é- 
tudes sur  la  liberté,  dans  ce  pays  où  la  loi  protège  le  coquin 
et  où  l'honnête  homme  a  à  se  protéger  lui-même,  suffisent 
à  mon  éducation  politique;  envoyez  ici,  à  ma  place,  quel- 
qu homme  d'État  attardé,  pour  lui  faire  commencer  la 
sienne. 

Quand  vous  verrez  M"*  Saulnier,  faites-lui,  je  vous  prie, 
mes  tendresses,  et  croyez,  cher  Monsieur,  que  vous  puissiez 
ou  non  rencontrer  l'occasion  de  m'étre  utile,  que  je  suis 
et  que  je  resterai  parfaitement  votre  obligé  et  votre  tout 
dévoué. 

Sartigis. 

p.  S.  Voulez-vous  me  mettre  aux  pieds  de  M"*  Gonneau? 


IIECTIKICATION. 

LeB  journaui  ^traiig^ra  publient  nnf  lettre  dr  M.  Cnnti  c[iie  noiu  illon*  r^ 
prailuîre  en  Intalili',  i{noli]uVIIc  loochn  à  dus  question» élraii{;Ères  à  notre  ^ublî- 
l'atiiin.  Nous  laiaHrunH, bien  entendu,  le  |iLil)licJM^« des  atléf^lionsdeM.Cunli; 
mai»  il  noua  nera  permis  de  l'aire  remarijuiT,  t''  que  la  noté  sur  la  Bdgiqiie  « 
paru,  aux  membres  de  la  (jomniiHlon,  élr»  de  ta  main  du  secrétaire  de  l'ei- 
empereur,  et  qae,  vi;riËCBlicin  faite,  uoiis  persistons  dans  cette  apprédalioli ; 
■>'  ipie  la  note,  qu'elle  aoit  ou  non  de  In  main  de  M.  Conti,  eiiste  et  se  lruii*ii 
dans  \en  papiere  intimi»  de  Napolibn  ;  3°  que  les  raisana  données  pour  infirmer 
la  parlée  de  la  lettre  Jecker.  sur  le»  in  Iriguos  d'argent  qui  ont  précédé  el  siiin 
rptpédition  du  Meiique ,  n'oni  absolument  aucune  valeur. 

Parce  (jue  M.  Conti  a  menace  M.  Jecker,  apr^  la  moii  de  H.  de  Momy  el 
alors  que  ce  banquier  fameux  avait  pi^rdu  son  principal  appui .  nous  pourrions 
dire  son  puiManI  complice,  il  nW  résulte  nullcmi^nt  que  Im  faits  avancés  par 
ledit  Jecker,  nolamment  les  3a  p.  s  ii  M.  de  Morny  A  titre  de  part 

dansTalTaire  des  bons^ soient  unr-  tionet  un  niojen  de  chanlage.  A» 

surplus,  nous  le  répétons,  le  lecteur  juffern. 

VIonSIEIIR    LE    lt^UA<:TI!tlll . 

Mon  nom  iiyaot  été  mUé  e  la  pulilicatiou  de  deux  documeDts  trou- 
yen  nax  Tuileries;  je  vous  jirie  rio  voulnîr  bien  accueillir  à  ce  SMJel 
les  e\{ilication8  suivantes. 

Lb  noie  relative  à  la  Belgique,  que  l'on  piiileud  m'nvoir  ët^  dictife 
par  rEuipereur,  ne  peut  être  de  mon  i^riture;  jamais  Sa  Majesté  ne 
la'adicli!  une  note  seuibluble.  Le  papier,  sans  <late  el  »aus  signature, 
dont  on  fuit  tant  de  bnut,  esl  très-probablement  un  de  ces  nombreiu 
mémoires  coroiiie  il  en  srrivail  nn  cabinet,  tous  les  Jours  et  de  toutes 
mntns.  Htu'  des  questiotiti  de  politique  intérieure,  e^t^rieure.  finan- 
cière ,  commerciale ,  etc.  Avec  un  peu  de  bonne  foi ,  il  eût  éié  bdle 
de  s'en  convatocre. 

Je  n'ai  qu'un  mot  ii  dire  sur  la  lettre  de  M.  Jecker.  Ce  monsieur 
est  venu  me  l'apporter  lui-même,  et,  après  l'avoir  parcourue  en  sa 
pi'ésence,  voyant  qu'elle  contenait  une  deniaude  d'argent,  sous  me~ 
nace,  eu  cas  de  refus,  de  dividguer  des  pièces  difTamatoires,  je  le 
menaçai  à  mon  tour  de  le  déférer  à  la  justice  comme  coupable  du 
délit  de  ehatuage,  et  l'invitai  k  repasser  le  seuil  de  mon  bureau. 
Depuis,  je  ne  l'ai  plus  revu. 

Puisque  j'ai  commence  à  vous  adresser  des  reclificatious,  permeltei- 
nioi  d'ajoulJer  que  je  suis  autorisé  b  déclarer  apocryphe  le  manifeste 
signé  .Napoléon,  quia  été  emprunté  aui  journaux  anglais  par  la  presse 
belge.  Recevez,  etc. 

OoHTi. 

Bruidles,  le  6  octabre. 


Lxxvn. 

La  oommisttion  de  censure  Aes  ouvrafres  (Irnuistiques,  qui  vient 
d'être  supprimée  par  le  111111181112  de  l'iiiBlruclioii  publique,  a  laissé  au 
minislère  des  letlres,  sciences  et  beaux-arts,  un  voiuiuinemi  dossier 
dout  la  publication  remplirait  plusieurs  livrois'>ns.  Nous  avons  cboisï , 
dans  le  nombre ,  quelques  rapports  qui  donnent  la  mesure  des  restric- 
tions imposées  aux  auteurs  par  la  censure ,  et  auxquelles  n'ont  ^cbappé 
uiM.  EmilcAugier.  ni  M.  Victorien  Sardou,  ni  M.  AJexandreDuniasflls. 
ni  même  Alfred  de  Musset. 


La  Màhssiluisi:. 

P.ihh  des  Tuileries,  le  1 3  nvrti  1 B70.  • 

L'i  directeur  (te  l'Eldorado  demande  à  faire  chantitr  la 
Mar»eiliai»e  dans  son  établissement. 

On  Qc  peut  se  dissimuler  que  cette  autorisation  spéciale 
accordée  entraîne  une  autorisation  générale,  et  (|ue.  [ires- 
que  instantanément,  comme  une  traînée  de  poudre,  l'hymne 
célèbre  va  retentir  sur  tous  les  théâtres  et  sur  les  innom- 
brables scènes  de  cafés-concerts  tjui  pullulent  dans  Paris  et 
dans  ses  faubourgs.  Aussi  est-ce  à  un  point  de  vue  général 
(|ue  la  question  nous  paraît  devoir  ^tre  examinée. 

11  y  a  deu\  choses  dans  ht  Marseillaise  :  ta  Marseillaise 
telle  qu'elle  a  existé,  telle  qu'elle  est  encore,  à  ne  prendre 
que  le  sens  exact  du  texte;  l/i  Maneillaise  telle  qu'elle  est 
devenue  par  l'interprétation  hainevSe  des  parlis. 
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La  Marseillaise,  si  on  ne  veut  voir  que  le  chant  lui- 
même  ,  si  par  l'esprit  on  se  reporte  dans  le  milieu  qui  la  vue 
éclore ,  si  on  reste  enfin  dans  les  sphères  historique  et  ar- 
tistique ,  U  Marseillaise  est  le  chant  français  par  excellence. 
C'est  son  rhythme  entraînant  qui ,  aujourd'hui  encore,  pousse 
les  soldats  à  la  victoire,  comme  en  9a  il  faisait  voler  les 
enrôlés  à  la  frontière.  Ce  caractère  héroîqve  et  grandiose  de 
l'œuvre  est  indiscutable.  Malheureusement,  la  Marseillaiêe 
patriotique  n'existe  plus  pour  les  hurleurs  de  la  rue;  les  pas- 
sions des  partis  en  ont  travesti  le  sens.  La  MarseiUaûe  est 
devenue  le  spibole  de  la  révolution;  ce  n'est  plus  le  re- 
frain de  l'indépendance  nationale  et  de  la  liberté,  c*est  le 
chant  de  guerre  de  la  démagogie,  c'est  l'hymne  de  la  répu- 
blique la  plus  exaltée.  Que  la  rue  soit  en  mouvement,  qu'une 
réunion  publique  fermente,  qu'une  barricade  tente  de  se 
former,  que  l'atelier  ou  l'école  s'agite,  c'est  le  rugissement 
de  la  Marseillaise  qui  retentit.  Les  musiques  militaires  ne 
la  jouent  plus,  les  tribunaux  condamnent  les  perturbateurs 
qui  dans  la  rue  font  de  ce  chant  un  cri  séditieux;  le  plus  irré- 
conciliable des  journaux  s'arme  de  ce  titre  comme  d'un  défi 
à  la  paix  publique;  à  Londres,  si  les  réfugiés  du  monde 
entier  fêtent,  à  l'ombre  du  drapeau  rouge,  quelque  éphé- 
méride  républicaine,  c'est  au  refrain  de  la  Marseillaise  que 
se  portent  les  toasts  ;  tout  enfin ,  à  Paris,  en  France ,  à  l'étran- 
ger, a  concouru  à  faire  de  ce  chant,  magnifique  souvenir 
d'une  des  crises  glorieuses  de  notre  pays,  le  refrain  le  plus 
entraînant  de  la  révolution  européenne. 

Y  a-t-il  lieu  de  laisser  chanter  aujourd'hui  la  Marseillaise? 

Deux  opinions  se  trouvent  en  présence. 

Des  personnes  pensent  que  le  gouvernement,  par  l'au- 
lorisation  générale,  complète,  hautement  avouée  et  même 
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patronnée  de  la  Marseillaise,  enlèverait  de  suite  au  chant  une 
partie  de  son  caractère  d'hostilité,  et,  sans  que  cette  habileté 
désarmât  les  factions  révolutionnaires,  elle  atténuerait,  du 
moins  instantanément,  la  valeur  et  la  portée  d'un  de  leurs 
moyens  d'action.  Le  public,  n'étant  plus  alléché  par  l'attrait 
du  fruit  défendu ,  envisagerait  l'œuvre  d'une  façon  plus  calme 
et  plus  intelligente,  et,  les  impressions  mêmes  produites  par 
la  sauvage  énergie  du  refrain  se  modifiant  peu  à  peu ,  les 
uns  cesseraient  peut-être  bientôt  d'en  faire  un  épouvantail, 
tandis  que  les  autres,  s'accoutumant  à  l'entendre,  ne  s'en 
troubleraient  plus. 

D'autres  personnes ,  au  contraire,  croient  que,  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  l'exécution  multipliée  de  la  Marseillaim 
dans  tous  les  lieux  publics  serait  une  cause  nouvelle  et  dan- 
gereuse d'excitation.  Son  caractère,  exclusivement  révolu- 
tionnaire, est  trop  universellement  connu  et  accepté  aujour- 
d'hui pour  espérer  que  la  générosité  du  gouvernement  le 
modifie  en  rien.  A  voir  de  quel  enthousiasme,  vrai  ou  fac- 
tice, sont  accueillies  les  quelques  mesures  intercalées  dans 
des  chansons,  on  peut  préjuger  de  l'effet  produit  par  l'œuvre 
elle-même. 

Entre  ces  deux  opinions,  la  Commission  d'examen  penche 
pour  la  dernière ,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles. 

Nous  pensons  qu'avec  l'effervescence  que  les  partis  ex- 
trêmes entretiennent  dans  les  classes  ouvrières  et  dans  la 
jeunesse,  à  la  veille  des  réunions  publiques  et  d'un  vote  ^ 
qui  vont  remuer  la  France  entière,  la  Marseillaise  courant 
de  salle  en  salle ,  de  ville  en  ville ,  profitant  de  l'autorisation 
même  pour  déborder  impunément  dans  la  rue,  ne  peut  être 
qu'un  ferment  révolutionnaire  de  plus.  Nous  craignons  que 

'  Le  vole  du  plébiscite. 

y3. 
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cette  cause,  secondaire  sans  doute,  mais  assez  vive  pourtant, 
de  trouble  et  d'émotion,  venant  se  joindre  à  toutes  celles 
qui  existent  déjà ,  pour  les  entretenir  et  les  aviver,  ne  des- 
serve, au  proGt  de  l'agitation  républicaine  et  socialiste,  la 
cause  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Telles  sont  les  considérations  que  nous  avons  Thonneur 
de  soumettre  à  la  haute  appréciation  de  ^administration  su- 
périeure. 

THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA-COMIQUE. 

Le  Capitaine  Henriot  \ 

Opéra-comique  en  3  actes. 

(Sans  da  le.) 

L'action  se  passe  pendant  le  siège  de  Paris.  Le  héros  est 
Henri  IV,  dont  le  portrait  est  retracé,  par  l'auteur,  tel  que  l'his- 
toire et  la  chanson  nous  l'ont  légué  ;  ce  diable  à  quatre ,  etc. 

Le  directeur  du  théâtre  impérial  de  l'Opéra-Gomique  n'a 
pas  voulu  se  lancer  inconsidérément  dans  les  études  labo- 
rieuses et  les  grandes  dépenses  nécessaires  pour  monter  un 
ouvrage  capital.  Il  a  désiré  préalablement  consulter  l'admi- 
nistration sur  la  question  de  savoir  si  la  censure  admettait 
le  principal  personnage,  le  capitaine  Henriot,  ou  plutôt 
Henri  IV. 

Les  appréhensions  du  directeur  ne  pouvaient  qu'éveiller 
davantage  notre  attention  sur  une  pièce  qui,  par  son  titre  et 
sa  couleur,  nous  préoccupait  déjà.  Après  avoir  mûrement 
examiné  la  question,  nous  penchons  pour  l'admission. 

Le  gouvernement  de  l'empereur  Napoléon  III  ne  repousse 
aucune  gloire  des  rois  ses  prédécesseurs. 

'  Le  }>ociiie  esl  de  M.  ^  ictoricn  Sardou. 
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La  monarchie  française,  qu'elle  s'appelle  royauté  ou  bien 
empire,  que  la  maison  régnante  soit  Bourbon  ou  Bona- 
parte, forme  dans  l'histoire  un  faisceau  éclatant  dont  les  di- 
verses splendeurs  réunies  constituent  le  patrimoine  du  trône, 
quelque  soit  le  nom  de  la  dynastie  et  du  souverain  qui  y  sont 
assis.  La  dynastie  Bonaparte ,  en  succédant  à  celle  des  des- 
cendants de  saint  Louis,  n'a  pas  interrompu  les  traditions 
de  l'histoire  et  de  la  monarchie. 

Le  personnage  du  Béarnais  a  été  mis  plusieurs  fois  sur 
la  scène  depuis  l'Empire,  et  toujours  sans  inconvénient,  de- 
vant le  public  qui  fréquente  plus  particulièrement  les  théâ- 
tres populaires Il  est  très-vraisemblable  qu'il  n'en  sera 

pas  autrement  à  l'Opéra-Gomique.  Nous  croyons  qu'il  serait 
regrettable  de  reconnaître,  pour  ainsi  dire  a  priori  y  comme 
un  drapeau  d'opposition  sur  le  théâtre,  le  personnage  de 
Henri  IV. 

Il  nous  parait  donc  que,  pour  une  pièce  telle  que  celle 
dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  l'administration, 
d'agir  préventivement.  S'il  arrivait,  ce  qui  n'est  pas  à  présu- 
mer aujourd'hui ,  que,  méconnaissant  la  pensée  libérale  du 
gouvernement,  quelques  mauvais  esprits  cherchassent  à  pro- 
fiter d'une  occasion  de  ce  genre  pour  se  livrer  à  des  ma- 
nifestations hostiles,  nous  pensons  qu'dors  seulement  il  y 
aurait  lieu  d'user  de  mesures  répressives.  Le  gouvernement 
de  l'Empire  est  trop  populaire  pour  avoir  rien  à  craindre 
de  pareilles  entreprises,  qui  d'ailleurs  ne  se  manifesteront 
probablement  d'aucune  manière.  Nous  croyons  donc  qu'il 
convient  d'admettre  la  pièce  qui  nous  occupe.  Toutefois 
nous  avons  l'honneur  d'appeler  respectueusement  l'attention 
de  Son  Excellence  sur  cet  ouvrage. 
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ACADÉMIE  DE  MUSIQUE. 

Là  Fmndb, 

Opéra  en  3  actes. 

s3  décembre  1869. 

Cet  opéra  nous  a  paru  être,  contre  l'intention  bien  évi- 
dente des  auteurs  et  par  la  nécessité  du  sujet,  imprégné 
d'un  sentiment  de  révolte  qui  nous  semble  n'être  pas  sans 
inconvénient,  même  à  l'Opéra;  de  plus,  nous  regardons 
comme  dangereux,  sur  tous  les  théâtres,  la  mise  en  scène 
d^émeutes,  les  cris  :  Aux  armes!  etc. 

Dans  cette  position ,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  propo- 
ser l'autorisation  de  cet  ouvrage. 

Toutefois,  comme  il  s  agit  d'un  théâtre  hors  ligne  et  d'un 
public  d'élite,  nous  croyons  devoir  soumettre  cette  grave 
question  à  la  haute  appréciation  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre, 
ainsi  que  la  convenance  de  la  présence  sur  la  scène  de  reli- 
gieuses et  de  moines. 

Nous  croirions  cependant  manquer  à  nos  devoirs  en  né- 
gligeant de  signaler  l'influence  que  peuvent  avoir,  même 
hors  de  la  scène  de  l'Opéra,  les  chants  des  frondeurs  et  les 
cris  :  Aux  armes!  s'ils  sont  répétés  sur  d'autres  théâtres,  dans 
les  cafés-concerts,  ou  chantés  sur  la  voie  publique. 

Nous  attendrons  sur  tous  ces  points  les  ordres  de  Son 
Excellence. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROYAL. 

La  Mère  More  ad. 

Pochade  en  i  acte. 

3o  juillet  i85ii. 

Nous  avons  pensé  que  le  personnage  d'un  agent  de  l'oc- 
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Chargés  de  revoir  la  pièce,  qui  doit  être  reprise  au  théâtre 
des  Variétés,  nous  avons  cru  devoir  faire  à  l'auteur  quelques 
observations  sur  la  partie  de  l'ouvrage  qui  touche  au  mi- 
nistère de  la  police  et  h  la  police  en  général,  institution 
contre  laquelle  les  allusions  sont  d'ordinaire  avidement 
saisies. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  convenable  que  le  Ministre  dtt  de 
ses  employés,  quiU  se  vendaient  tous  pour  un  écu;  qu'ils  ne 
faisaient  que  des  maladresses;  qu  il  fallait  toujours  promettre  leur 
grâce  aux  accusés,  sauf  à  ne  pas  tenir;  qu'on  aurait  besoin  d^une 
bonne  petite  conspiration;  que  les  agents  n'auraient  pas  l'esprit  de 
la  faire,  etc. 

L'indignation  de  Michel  Perrin  contre  Fouché  et  la  po- 
lice nous  a  paru  aller  trop  loin  et  avoir  d'autant  plus  d'in- 
convénient que  le  rôle  de  l'ancien  curé  est  plus  honorable. 

L'auteur  est  entièrement  entré  dans  nos  vues,  et  a  opéré 
des  suppressions  et  modifications  qui ,  sans  nuire  en  rien  à 
l'ouvrage,  nous  paraissent  en  faire  disparaître  les  incon- 
vénients. 

En  conséquence,  nous  en  proposons  l'autorisation. 


THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  Î/ODÉON. 
LoRE\ZACCIO. 

Drame  on  3  actes  crAlfred  do  Musset  '. 

Palais  des  Tuileries,  nH  juillet  i80'i. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  est  question  de  repré- 

*  Deux  autres  pièces  du  grand  poëlc,  le  Chnndfilicr  et  André  Del  Smrto,  ont 
été,  la  première  repousewV  pour  immoralité,  la  soc^onde  reçue  après  transfor- 
mation. 
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senter  cet  ouvrage,  qu'Alfred  de  Musset  n'avait  pas  composa 
pour  la  scène.  Le  Théâtre-Français,  qui  y  avait  songé ,  a 
reculé  devant  les  difficultés»  qui  lui  parurent  insurmon- 
tables. 

Dans  la  version  que  le  directeur  de  l'Odéon  soumet  à  la 
censure,  on  a  cherché  à  adapter  l'ouvrage  à  la  scène  par 
des  suppressions  nombreuses  et  des  soudures  ayant  pour 
objet  de  rapprocher  les  différentes  péripéties  que  les  digres- 
sions, toutes  naturelles  dans  ua  drame  écrit  pour  être  lu  cl 
non  pour  être  joué,  isolaient  les  unes  des  autres. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  œuvre,  arrangée  telle 
qu'elle  est,  rentre  dans  les  conditions  du  théâtre.  Les  dé- 
bauches et  les  cruautés  du  jeune  duc  de  Florence,  Alexandre 
Médicis,  la  discussion  du  droit  d'assassiner  un  souverain 
dont  les  crimes  et  les  iniquités  crient  vengeance,  le  meurtre 
même  du  prince  par  un  de  ses  parents,  type  de  dégradation 
et  d'abrutissement,  nous  paraissent  un  spectacle  dangereux 
à  présenter  au  public. 

En  conséquence  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'au- 
toriser la  pièce  de  Larenzaccio. 


THÉÂTRE  DE  LA  PORTE-SAINT-MARTIN. 

Paris. 
Drame  liislorique  en  :i5  tableaux. 

Paris,  19  juillet  i855. 

Nous  avons  demandé  que  la  pièce  se  terminât  avant  la 
Révolution,  ou  qu'un  tableau  final  fût  consacré  à  Napo- 
léon I*'. 
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Le  directeur  est  entré  pleinement  dans  nos  vues»  mais  il 
s'est  trouvé  en  présence  des  résistances  de  l'auteur  ^  Il  a 
passé  outre;  il  a  supprimé  ou  modifié  les  tableaux  sus- 
mentionnés; il  a  fait  faire  un  tableau  final  représentant 
Napoléon  1^  distribuant  les  aigles  au  Champ  de  Mars. 

Cet  ouvrage  s'est  ainsi  trouvé  profondément  modifié  selon 
nos  conventions 

Nous  devons  rendre  cette  justice  au  directeur,  qu'il  nous 
a  secondés  de  tout  son  pouvoir  dans  ce  travail  ingrat  et  dif- 
ficile qui  consistait  à  donner  à  un  ouvrage  de  cette  impor- 
tance un  sens  plus  large ,  plus  général ,  et  un  caractère  plus 
français. 

En  conséquence  nous  proposons  l'autorisation. 


Lb  vrai  coubase, 

ou 
VN    DUEL   Eli    TROIS   PARTIES   ET   VNE    FBMUE    POUR    ENJEU  ^. 

Comédie  en  3  actes. 

ai  décembre  i865. 

Ces  scènes,  où  éclatent  dans  toute  leur  violence 

et  leur  brutalité  les  récriminations  haineuses  du  socialisme 
contre  l'ordre  et  la  loi,  et  qui  rappellent  les  plus  mauvais 
jours  des  révolutions,  nous  paraissent  inadmissibles. 

'  C<'t  niileiir  rst  M.  Paul  Meurice. 

*  L^auteur  de  relie  pièce  esl,  comme  on  sait,  M.  GlaisBizoin. 
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ser  à  notre  imprévoyance,  si,  à  l'occasion  de  ces  passages, 
la  malveillance  des  partis  hostiles  venait  à  se  produire  en 
plein  théâtre  ! 

ÂCTB  II,  ScâHB  III. 

{Enire  Uê  ctmjurh.) 

Depuis  : 

(t Tuons  le  Cardinal;  une  fois  le  coup  fait, 
(tNous  irons  à  Sedan  en  attendre  Teffet, 

jusqu'à  : 

crQui  perd  du  temps  perd  tout  contre  un  tel  adversaire; 
(rSa  mort  est  juste  enfin,  puisqu'elle  est  nécessaire. 

ffMa  haine  des  tvrans  s'exhale  dans  un  coin. 
frQu*il  me  tarde,  cordieul  de  secouer  ma  chaîne  I 

etc. 

Nous  croyons  devoir  appeler  sur  cette  scène  toute  l'atten- 
tion de  M.  le  Ministre  et  la  soumettre  particulièrement  à 
sa  haute  appréciation. 

THÉÂTRE  DU  GYMNASE. 

L'Etrangère. 
CiOmédie  en  un  acte. 

Palais  des  Tuileries,  le  8  octobre  i864. 

La  donnée  de  cette  pièce,  avec  quelque  ménagement  que 
Fauteur  Tait  traitée,  nous  paraît  présenter  un  inconvénient 
grave. 

Nous  croyons  mauvais  de  mettre  sous  les  yeux  du  public 
ce  dévergondage  d'imagination  de  femmes  du  monde,  et  du 
plus  haut  monde,  qui,  sans  autre  mobile  qu'une  curiosité 
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malsaine,  se  donnent  ainsi  pendant  une  heure  le  plaisir  et 
la  honte  de  la  vie  de  courtisane. 

La  princesse  russe  Ismaîloflf,  représentée  comme  appar- 
tenant à  la  plus  haute  aristocratie  étrangère;  la  marquise 
de  Gambry,  représentant  le  monde  parisien ,  amenées  chez 
une  Nina  Gastrucci ,  la  première  par  un  hasard  dont  elle  se 
réjouit  et  dont  elle  profite,  la  seconde  par  la  fantaisie  d'un 
amant,  qui  satisfait  ainsi  un  des  caprices  de  sa  maîtresse, 
nous  semblent,  dans  leur  ardeur  joyeuse  h  jouer  à  la  drô- 
lesse,  d'un  enseignement  aussi  dangereux,  plus  démorali- 
sant peut-être  que  la  mise  en  scène  des  filles  elles-mêmes. 

Si  nous  entrons  dans  les  développements  de  la  pièce, 
nous  ne  pouvons  pas  ne  point  signaler  la  position  si  nette- 
ment avouée  de  M"*  de  Gambry  vis-à-vis  du  vicomte 
Alexandre.  Quant  au  dénoûment,  nous  trouvons  profonde- 
ment  immoral  et  blessant  de  voir  la  princesse  Ismailoff 
recevant  son  mari  dans  la  chambre  à  coucher  et  aux  lieu 
et  place  de  la  Gastrucci ,  et  trouvant  ainsi  moyen  de  com- 
pléter légalement  son  équipée  et  de  satisfaire  tout  à  fait  sa 
curiosité. 

En  résumé,  la  commission  pense  que  rÉtrangêre,  qui 
aurait  le  double  tort  d'attaquer  la  morale  publique  et  de 
froisser  les  susceptibilités  de  la  haute  société  parisienne  et 
étrangère,  ne  saurait  être  admise  au  théâtre,  et  elle  ne 
peut  qu'en  proposer  l'interdiction. 


Les  Échelons  dv  M  a  m, 

Vaudevitlc  en  3  actes. 

10  juin  i859. 

. .  .Le  titre  de  ministre,  donné  au  comte  de  Goritz,  ame- 
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nait  une  série  d'épigrammes  et  de  plaisanteries  (|ui  nous  ont 
paru  avoir  des  inconvénients.  Nous  avons  fait  supprimer 
dans  tout  le  cours  de  la  pièce  le  mot  de  ministre  et  les 
allusions  qui  en  étaient  la  suite. 

Dans  son  état  actuel,  la  pièce,  quoique  assez  vive,  nous 
parait  pouvoir  être  autorisée ,  h  la  charge  des  modifications 
opérées  sur  les  manuscrits. 


COMEDIE-FRANÇATSE. 

Le  Gàteao  DBS  Rrines^. 

Comédie  en  5  actes. 

9  aoâl  iSbb. 

On  doit  savoir  gré  à  l'auteur  de  n'avoir  mis  en  scène  ni 
le  roi  Louis  XV,  ni  le  cardinal  de  Fleury. 

Le  rôle  de  Stanislas  ne  peut  faire  naître  aucune  allusion 
relative  à  la  Pologne.  Il  est  plein  de  noblesse  et  de  dignité. 
Le  personnage  de  Marie  Leczinska  est  irréprochable.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  personnage  de  M"' de  Prie,  qui  traverse 
la  pièce  d'un  bout  à  l'autre.  Outre  ses  intrigues,  qui  font 
le  nœud  de  celte  comédie,  l'auteur  lui  a  donné  un  vernis 
de  galanterie  qui  nous  parait  passer  les  bornes. 

Le  personnage  du  duc  de  Bourbon,  premier  ministre, 
nous  parait  trop  abaissé  et  a  besoin  d'être  modifié. 

Quant  au  troisième  acte,  qui  se  passe  dans  le  couvent  de 
Fonlevrault,  nous  pensons  qu'il  peut  être  admis  avec  des 
modifications.  Toutefois,  cet  acte,  dans  son  ensemble,  pré- 
sentant une  question  de  convenance  religieuse,  nous  le 
soumettons  à  la  haute  appréciation  de  M.  le  Ministre. 

'  Auteur  ;  M.  Léon  Gozian. 
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En  résumé,  nous  pensons  que  la  pièce  pourra  être  au- 
torisée, si,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  l'auteur 
opère  des  modifications  suffisantes  dans  le  sens  des  obser- 
vations qui  précèdent. 

a  a  aoiît  i85/t. 

La  commission  d*examen,  ayant  pris  connaissance  des 
changements  opérés  par  l'auteur  dans  la  pièce  le  Gâteau  des 
Reines,  a  reconnu  que  ces  modifications  ont  eu  pour  effet 
d'atténuer  la  couleur  de  galanterie  trop  accusée  du  person- 
nage de  M""  de  Prie  et  l'importance  dominante  de  ce  rôle , 
qui  plaçait  le  duc  de  Bourbon  dans  une  nullité  ridicule. 

Nous  pensons  donc  que  la  pièce  peut  être  mise  en  répé- 
tition, sous  la  réserve  de  quelques  passages,  dont  l'auteur 
a  refusé  de  faire  le  sacrifice,  et  notamment  des  passages 
suivants  : 

ACTB  II*. 

1®  c(Les  femmes  dévorant  les  mâles  dans  la  maison  d'Au- 
«  triche.  7) 

2*  «Cette  poupée  (l'infante  d'Espagne).» 

3*"  «  Toutes  les  couronnes  sont  les  mêmes  :  couronne  de 
France  ou  couronne  du  Japon  ;  couronne  d'or  ou  couronne 
de  laurier  \onne  ks  attend  pas,  on  les  prend,  t) 

Acte  IU". 

/t°  Dans  l'acte  du  couvent,  dont  le  fond  a  été  admis  par 
Son  Excellence,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  le 
mot  de  couvent,  quand  il  est  trop  souvent  répété,  le  mot  de 
scBur  trop  prodigué,  et  toutes  les  épigrammes  qui  jettent  du 
ridicule  sur  les  religieuses. 

La  maison  de  Fontevrault  doit  être  plutôt  une  maison 
d'asile  pour  les  filles  nobles  qu'un  couvent  véritable. 
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5'  Une  jeune  femme,  qui  en  ce  moment  gouverne  I 
France,  quoiqud  y  ml  eit   France  deiLc   Bourbons,  l'u 
w  le  velours  du  Irâne,  l'autre  debout  sur  les  marches  du  tràitt,^ 

6°  Le  mol  de  courlUane  a[>pli(|utS  à  H"°  de  Prie, 

7°  Et  le  dernier  mol  de  l'ouvragu  mis  dans  la  bouche  ( 
M""  de  Prie  :  Enfin  j'ai  fait  une  reine,  je  vais  régner. 

Ce  mot,  <|ui  avait  attiré  l'attention  de  M.  le  Ministre, 
le  double  înconvi^nient  ài;  résumer  la  pièce  d'une  ruanièi 
inexacte  et  d'exagérer  la  portée  du  rôle  de  M""  de  Prie,  € 
présentant  une  paredie  femme  comme  disposant  de  la  coBJ 
ronne  de  France. 

a  mai  i6â5.    | 
L'auteur  du   Gâteau  des  reines,  après   cini]  conférence 

avec  la  commission,  a  enlin  opiîré  toutes  les  suppressions  6 

modifications  de  détail  qui  lui  avaient  été  demandées,  i 

auxquelles  il  s'était  refusé  jusqu'au  dernier  moment. 
Les  Inuunvénionts  inhérents  au  sujet  ont  été  cousîd< 

blement  atténués  par  toutes  ces  modiftcations  successive! 

qui  devront  encore  être  complétées  par  la  mise  en  scène- 
Dans  cette  position  el  la  donnée  de  la  pièce  ayant  été  av 

mise  dès  l'origine  par  Son  Excellence,  nous  n'avons  plHj 

qu'à  proposer  l'autorisation. 

Li  Pie.sKS  DR  TOUCHE  '. 
CnmiMic  en  j  actes,  en  proie. 


Paris,  le  i()  d^cemliru  iK5.?.  1 


Tels  sont,  en  résumt^,  l'impression  et  l'effet  qm  noOl 
paraissent  devoir  résulter  de  la  représentation  de  celte  piècaa 
surtout  après  le  soin  que  nous  avons  mis  à  faire  disparattr 

'  Auteur  :  M.  ËmilcAiigier 
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ou  à  modifier  certaines  formules,  telles  que  :  La  société  est 
mal  faite;  le  riche,  dans  les  desseins  de  Dieu,  nest  que  le  trésorier 
du  pauvre,  et  quelques  mots  comme  :  l'insolence  des  riches;  la 
protestation  du  déshérité;  Dieu  nest  pas  juste,  etc.  etc.,  qui,  par 
leur  application ,  auraient  pu  éveiller  les  susceptibilités  d'une 
partie  des  spectateurs. 

En  conséquence,  nous  proposons  l'autorisation,  moyen- 
nant les  changements  opérés  sur  les  manuscrits. 


THÉÂTRE  DES  JEUNES  ÉLÈVE  . 

Les  Dbui  Dinbrs, 

Vaudeville  en  i  acte. 

Paris,  le  10  mai  i855. 

Le  vieux  Vincent  et  sa  fille  Pauline  sont  menacés,  par 
leur  propriétaire,  de  la  saisie  de  leurs  meubles  et  d'être  mis 
à  la  rue ,  faute  de  dix  francs  pour  compléter  leur  terme. 

Nous  avons  fait  remplacer  le  propriétaire  par  un  usurier, 
et,  moyennant  cette  modification  opérée  sur  les  manuscrits, 
nous  proposons  l'autorisation. 


COMÉDIE-FRANÇAISE. 

Les  Jeunes  gens\ 
Comédie  en  3  actes,  en  prose. 

Paris,  le  96  septembre  i85/i. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  de  quelle  portée 
sont  pour  les  théâtres  secondaires,  c'est-à-dire  pour  l'en- 


^  Auteur  :  M.  Éiiiiie  Au(;ier. 
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semble  de  la  littérature  dramatique,  les  ouvrages  repré- 
sentés sur  le  Tbéfttre-Français.  Nous  ne  pouvons  que  rap- 
peler nos  instantes  observations  à  ce  sujet.  Gomment,  par 
exemple,  nous  sera-tril  possible  de  nous  opposer  à  l'inva- 
sion de  l'argot  sur  les  théâtres  de  vaudeville,  si  la  Comédie- 
Française  admet  un  jargon  analogue? 

Il  nous  paraît,  donc  indispensable  que  l'auteur  modifie  sa 
pièce  dans  le  sens  que  nous  indiquons.  A  cette  condition 
seulement  nous  pouvons  proposer  que  la  représentation  en 
soit  autorisée. 

Paris,  le  3o  fleptembre  i85&. 

L'auteur  s'est  rendu  aux  observations  énoncées  dans  le 
rapport  ci-dessus.  Il  a  opéré  de  nombreuses  modifications 
dans  le  rôle  de  Francisque ,  et  fait  disparaître  du  dialogue 
de  ce  personnage  le  ton  qui  nous  avait  paru  inconvenant 
vis-à-vis  de  son  père ,  et  les  locutions  qui  rappelaient  trop 
les  habitudes  des  scènes  secondaires.  Nous  pensons  que  cette 
pièce,  dans  son  état  actuel,  peut  être  représentée  sur  la 
scène  du  Tbéfttre-Français. 

En  conséquence ,  nous  en  proposons  l'autorisation. 


LETTRE  DE  M.  BOVHEK  A  l.'EKPEliEUn. 

H  conseille  énergiquenient  tle  reveuir  au  nîffiiwe  de  i85u. 

Cercev,  le  97  septembre  1867. 
SlHE, 

On  a  [lendant  si  longtemps  entretenu  les  classes  popu- 
laires de  fausses  croyances  en  économie  politicjue,  iju'ii  ne 
faut  pas  trop  s'étonner  qu'après  quatre  années  seulement 
l'ignorance  soit  encore  profonde  sur  les  conditions  d'oscilla- 
tion des  prix  de  la  marchandise.  Aussi  bien,  le  commerce 
de  la  boulanjjerie  est  placé  sous  un  régime  bâtard  qui  en- 
tretient dans  les  rangs  secondaires  de  l'administration  et 
parmi  les  boulangers  des  divergences  ou  des  incertitudes 
tout  à  fait  nuisibles  au  développement  de  la  libre  concur- 
rence. 

Pendant  que  les  uns  s'elForcent  de  dégager  le  gouverne- 
ment de  toute  responsabilité  dans  les  crises  alimentaires, 
en  invoquant  le  principe  du  libre  commerce,  les  autres 
cherchent  à  engager  cette  responsabilité  sous  toutes  les 
formes  :  par  la  réglementation  de  la  profession  de  boulan- 
ger, par  la  taxe,  par  les  approvisionnements  de  réserve,  par 
le  système  grandiose,  mais  décevant,  de  la  compensation.  Je 


ne  veux  pas  nier  que  quelques-unes  de  ces  mesures  aient  eu 
une  vérité  relative,  alors  que  le  commerce  intcrnatioaai 
n'était  pas  fondé  et  que  même  les  communications  de  pro- 
vince à  province  étaient  imparfaitement  établies;  mais  Votre 
Majesté  fait  luire  la  vérité  d'un  mot  en  constatant  que 
la  liberté  du  commerce  du  pain  existe  [>arlout  dans  le 
monde. 

Je  me  hâte  d'ajouter.  Sire,  qu'en  constatant  ces  anoma- 
lies dans  le  sein  des  administrations  je  ne  fais  aucune 
allusion  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine;  au  contraire.  Dans 
l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  sur  ce  sujet,  jo  l'ai  trouvé 
parfaitement  courtois,  et  peu  disposé  à  rentrer,  sans  néces- 
sité impérieuse,  dans  les  anciens  errements  administratifs. 
Je  serais  plutôt  enclin  à  croire  que  le  préfet  de  police  s'exa- 
gère un  peu  l'émotion  populaire  dans  les  faubourgs,  et 
qu'il  attache  une  trop  grande  importance  à  des  assertions 
banales  d'agents  secondaires,  d'autant  plus  que  la  concui^ 
rence  des  arrivages  considérables  constatés  par  la  douane 
s'est  déjà  vulgarisée,  et  que  tout  le  monde  s'attend  à  une 
certaine  baisse. 

Je  ne  veux  pas  conclure,  par  ces  observations,  à  l'inuti- 
lité de  la  brochure  dont  Votre  Majesté  désire  la  publication. 
Au  contraire ,  cette  propagation  de  la  vérité  me  paraît  tou- 
jours nécessaire  et  spécialement  opportune  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Dès  hier  j'ai  fait  appeler  un  ancien  rédacteur 
de  L'Avenir  commercial,  qui  connaît  à  fond  ces  matières,  qui 
appartient  à  la  rédaction  du  Siècle  et  qui ,  ainsi ,  ne  paraîtra 
pas  avoir  une  attache  gouvernementale;  je  le  prierai  de  se 
livrer  immédiatement  à  ce  travail.  Au  besoin,  je  confierai 
une  étude  analogue  à  d'autres  écrivains;  j'ai,  dans  ce  bul, 
rendez-vous  avec  le  préfet  de  police.  Nous  devons  en  même 


_  373  — 
temps  causer  de  celte  question  dt^licate  de  dissolution  du 
cercle  du  Louvre,  dont  parle  le  dernier  rapport  de  police. 

Mes  conversations  à  Paris  roulent  volontiers  sur  le  thème 
traité  dans  les  correspondances  adressées  à  Votre  Majesté. 
Cette  confiance  de  commande  manifestée  par  les  opposants, 
ces  découragements  trop  faciles  de  la  part  de  nos  amis ,  ne 
sont  pas  choses  nouvelles.  1!  semble  m^me  que  ces  crises 
aient  quelque  chose  d'endémique,  et  que  leur  périodicité 
soit  marquée  par  l'arri ère-saison,  L'Empereur  n'a  pas  perdu 
le  souvenir  de  ces  inquiétudes  fatidiques,  et  cependant  dé- 
nuées de  tout  fondement,  qui  se  sont  propagées  à  d'autres 
époques.  Ces  symptômes  ne  me  semblent  pas  plus  redou- 
tables aujourd'hui  qu'alors.  Cependant  il  est  bon  de  cher- 
cher à  s'en  rendre  compte  et  de  trouver  un  remède  au  mai, 
s'il  y  en  a.  Les  préoccupations  publiques  me  paraissent  se 
résumer  dans  deux  points  principaux  :  la  prévision  de  la 
guerre,  les  excès  quotidiens  de  la  presse- 
Sur  le  premier  point  le  débat  se  concentre  dans  cette 
unique  question  :  Le  gouvernement  impérial  consentira-t-il 
ou  non  à  l'incorporation  imminente  des  Etats  du  Sud  dans  la 
Confédération  du  Nord?  VolreMajesté  peut-elle  dès  aujour- 
d'hui, pour  ainsi  dire  «  priori,  donner  à  cette  question  une 
solution  |)récise  et  énergique?  La  prudence  et  la  réserve  du 
langage  lio  nous  sont-elles  pas  imposées?  Mais  les  intérêts 
privés  et  les  passions  de  la  polémique  ne  tiennent  aucun 
compte  de  ces  nécessités  fjouvernementalesetdiplomatiques. 
On  demande  un  oui  ou  un  non  bien  absolu  et  bien  carré, 
comme  si  un  gouvernement  pouvait  proclamer  la  paix 
quand  même  et  quels  que  pui?sent  être  les  événements  ul- 
térieurs, comme  si  une  déclaration  semblable,  en  excitant 
les  audaces  rivales,  n'était  pas  plus  propre  h  conduire  ?i  la 
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guerre  que  toute  autre  attitude.  Quoi  qu'il  en  soit,  1e.<;  ap- 
préhensions suivent  une  proportion  géométrique,  et  la  stag- 
nation des  affaires,  chaque  jour  plus  accentuée,  excite  déjà 
tes  plaintes  vives  des  centres  industriels.  Je  suppose  que 
Votre  Majesté,  lassée  de  celte  position  équivoque,  veuille 
faire  une  déclaration  explicite.  Que  dira-t-elle?  Béclamera- 
t-elle  la  ligne  du  Mein  comme  la  limite  contractuelle  de  I& 
Confédération  du  Nord,  et  la  violation  de  cette  limite  comme 
un  casus  belli?  Il  est  de  toute  évidence  qu'une  pareille  dé- 
claration jetterait  l'alarme  dans  tous  les  intérêts  et  nous 
conduirait  précipitamment,  à  travers  des  incidents  diplo- 
matiques Irès-rapides,  à  la  jjuerre  avec  l'Allemagne.  Or, 
sommes-nous  prêts? 

L'Empereur  ferait-il,  au  contraire,  connaître  quel'union 
des  Etats  du  Sud  avec  ceux  du  Nord  esl  une  question  de 
nationalité  à  laquelle  la  France  demeure  indifTérente  et 
étrangère,  mais  que  l'intégrité  de  l'empire  d'Autriche  et 
celle  de  la  Hollande  devront  être  respectées  absolument  par 
la  Prusse? 

Celle  résignation  ollicielle  ,  véritable  provocation  h  l'u- 
nité, apaiserait  peul-âtre  momentanément  certains  esprits; 
mais  n'aurait-elle  pas  d'autres  inconvénients  bien  graves? 
1°  Ne  serait-elle  pas  contraire  aux  idées  échangées  à  Salz- 
bourg?  a°  Ne  produirait-elle  pas  dans  l'armée,  dont  nous 
avons  besoin  ,  le  plus  détestable  effet?  3°  N'autoriserait-ellc 
pas  plus  que  jamais  cette  perfide,  cruelle  et  incessante  at- 
taque dont  tous  les  journaux  opposants  sont  remplis  :  a  La 
0  France  est  descendue  au  troisième  rang?n  Donc  la  nature 
des  choses  nous  condamne  à  une  politique  d'expectative 
consacrée  à  fortifier  le  courage  des  gouvernements  des  États 
du  Sud  ,  à  nous  organiser  militairemenl,  à  préparer  nos  al- 
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lîances,  et  destinée  à  prendre  ultérieurement  conseil  de  \a 
situation  générale  de  l'Europe ,  soit  pour  consolider  la  paix, 
soit  pour  engager  un  duel  redoulable  avec  la  Prusse  ,  soit 
pour  prendre  résolAment  autour  de  nous  des  compensations 


Quant  au  second  point,  il  est  incontestable  que  le  déver- 
gondage de  la  presse  jette  un  trouble  profond  dans  les  es- 
prits et  donne  à  nos  amis  un  sentiment  de  grande  insécu- 
rité pour  l'avenir.  Accoutumés  aux  traditions  antérieures, 
ils  réclament  l'intervention  de  la  main  modératrice  du  gou- 
vernement pour  arrêter  ces  polémitjues  désordonnées  qui 
irritent,  déconsidèrent  et  alTaiblissent  toutes  les  choses  et 
toutes  les  personnes  du  gonvernemenl.  Ils  ne  l'aperçoivent 
pas  et  s'écrient  :  «On  ne  sent  plus  la  main  du  gouverne- 
nment;  i\  n'y  a  plus  ni  unité  ni  énergie  dans  l'administra- 
ntion.» 

Eh  bien!  il  faut  le  constater  avec  netteté  une  fois  pour 
toutes,  c'est  là  un  véritable  anachronisme.  L'inauguration 
de  la  liberté  de  la  presse  a  constitué  une  véritable  révo- 
lution dans  notre  régime  politique.  Le  gouvernement  et 
les  pouvoirs  publics  sont  appelés  désormais  à  vivre  dans 
une  atmosphère  nouvelle.  Le  pays  est  assujetti  à  une  grande 
épreuve,  dont  il  est,  quant  îi  présent,  bien  dilficile  de 
préjuger  l'issue.  Toutes  les  questions  importantes  ou  mi- 
nimes sont  portées  sur  la  place  publique  et  présentées  à 
la  foule  sous  un  verre  grossissant.  Chaque  montreur  de 
lunette  a  son  public,  et  les  journaux  du  gouvernement, 
qui  n'emploient  que  dos  conserves,  ont  très-peu  de  clien- 
tèle. Le  pays  éclairé  s'afFranchira-t-il  des  excitations  éner- 
vantes de  la  presse,  et  ce  quatrième  pouvoir  perdra-t-il  son 
autorité  malfaisante  pour  ne  conserver  que  son  r6le  de 
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contrôleur  vigilant  el  utile?  Là  est  le  problème  dont  l'Em- 
pereur a  voulu  poursuivre  la  solution  par  les  réformes  du 
19  janvier. 

Mais  ces  réformes  n'ont  pas  encore  reçu  leur  consécra- 
tion définitive;  beaucoup  de  personnes,  en  l'avouant,  ou 
sans  le  confesser,  conviennent  des  inévitables  périls  de  l'ex- 
périence, veulent  s'arrêter  et  demandent,  sous  des  formes 
diverses,  à  l'Empereur  de  revenir  sur  son  programme. 

Hier  encore,  im  ami  dévoué  du  gouvernement  me 
disait  :  iiLe  pays  ne  veut  ni  de  la  liberté  de  la  presse,  ni  du 
te  droit  de  réunion;  il  redoute,  avec  raison,  ces  ferments 
«révolutionnaires.  Le  moyen  pour  l'Empereur  de  se  débar- 
tirasser,  sans  une  trop  grande  compromission,  d'un  pro- 
«  gramme  dont  les  mois  qui  viennent  de  s'écouler  ont  démon- 
(!tré  les  vices,  est  très-simple  :  il  faut  retirer  la  loi  sur  l'armée, 
«publier  un  rapport  financier  annonçant  un  dégrèvement 
(td'impâts,  et  dissoudre  la  Chambre.  En  réélisant  les  mêmes 
«députés,  les  collèges  auront  condamné  les  réformes  ;  ainsi , 
«la  responsabilité  appartiendra  au  pays,  qui,  après  tout, 
«est  le  juge  souverain.» 

Celle  politique  a  sa  précision,  et  au  moins  une  virilité 
du  moment,  sinon  une  virilité  de  longue  baleine.  Je  la 
comprends,  si  je  ne  la  conseille  pas,  et  j'ai  dit  quelques-uns 
de  mes  motifs  dans  la  note  sur  les  élections,  La  détermi- 
nation que  prendra  Votre  Majesté,  sur  la  date  de  la  disso- 
lution du  Corps  égislalif,  en  contient  implicitement  l'adop- 
tion ou  le  rejel. 

Mais,  autant  il  serait  difHcile  de  ne  pas  louvoyer  actuel- 
lement dans  les  alTaires  extérieures,  autant  il  serait  néces- 
saire d'avoir  devant  le  suffrage  universel  une  allure  déter- 
minée. Il  faudrait  lui  dire  carrément:  sLe  journalisme  el 
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«les  passions  enn<?mics  tournent  violemment  toute  liberté 
«nouvelle  contre  \a  stabilité  des  in^ititutions;  le  pays  est 
«loyalement  consulté  sur  la  convenance  de  l'ajournement 
t!  des  réformes  proposées  le  i  g  janvier,  b  A  ce  point  de  vue, 
je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  soumettre 
une  objection  respectueuse  à  l'égard  des  indications  trans- 
mises par  ordre  de  l'Empereur  à  M.  de  Saint-Paul,  et  desti- 
nées à  servir  de  thème  à  quelques  articles  de  journaux, 

Une  polémique  dans  ce  sens,  si  voilée  ([u'elle  soît,  four- 
nirait bien  vite  l'occasion  ou  le  prétexte  à  tous  les  journaux 
de  crier  à  la  réaction  et  même  à  la  trahison.  Il  me  paraît 
tout  h  fait  inulde  de  donner  un  pareil  prétexte  aux  ajjres- 
sions.  La  résolulion  d'un  retour  n'est  pas  do  celles  qu'on 
puisse  utilement  pressentir  en  lu  versant  dans  la  polémique 
des  journaux.  Il  faudrait  carrément  In  poser  devant  le  pays, 
lui  demander  sa  décision,  et,  du  même  coup,  reprendre 
les  armes  disciplinaires  conférées  à  l'administration  par  le 
décret  de  iSSa. 

En  dehors  de  cette  ligne  de  conduite,  toute  indécision, 
tout  tâtonnement  ne  feraient  qu'augmenter  le  trouble  des 
esprits  et  l'ardeur  des  attaques.  Je  croirais  donc,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  plus  sage  de  no  pas  faire  les  publications  indiquées 
par  Votre  Majesté. 

J'ai  répondu  par  le  télégraphe  à  la  bienveillante  invitation 
de  Votre  I\laje8té;je  lui  en  témoigne  de  nouveau  mes  remer- 
clmenis. 

Daignez,  Sire,  agréer  l'assurance  de  mon  profond  res- 
pect et  de  mon  entier  dévouement. 

E.     Roi'HEH. 

P.  S.  Votre  Majesté  se  plaint  du  défaut  de  fermeté  de 
1b  justice.  Compter  sur  une  répression  par  la  justice  est 
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une  pure  illusion  :  c'est  une  anne  essentiellement  inter- 
mittente et  faible.  En  user  trop  souvent ,  c'est  risquer  de 
briser  cet  instrument  fragile.  L'empereur  en  aura  la  preuve 
par  le  jugement  rendu  hier  contre  Le  Qmrrier  Jranfoù  pour 
un  article  détestable.  Ce  jugement  condamne  M.  Vermorel 
à  5oo  francs  d'amende. 


SiBB, 

M.  Rouher  a  fait  un  magnifique  discours,  quoique  alîai- 
bli  par  une  concession  que  je  regrette.  Il  a  remis  les  prin- 
cipes à  leur  place,  et  il  en  i^tait  temps.  Mais  je  me  permet- 
trai de  dire  à  ce  sujet  comme  Catherine  de  Médicis  :  Le  drap 
est  bien  coupé,  ilfaul  mainlenanl  le  coudre;  c'est-à-dire  r  il  faut 
rétablir  l'autorité  par  des  actes.  Or,  comme  ce  n'est  pas  par 
des  discours  ni  par  les  attaques  des  ennemis  que  l'autorité 
a  été  ébranlée,  mais  bien  par  la  faiblesse  du  pouvoir,  ce 
n'est  pas  par  des  paroles  qu'on  peut  la  rétablir.  Dans  huit 
jours  on  aura  oublié  le  discours  du  ministre  comme  ceux 
de  l'opposition,  et  la  situation  continuera  en  s'aggravant  si 
l'on  ne  prend  pas  en  toutes  choses  l'attilnde  que  réclame  le 
pays. 

J'ai  assisté  aux  principales  séances  de  la  Chambre.  Cette 
Chambre  est  excellentej  aussitôt  qu'on  fait  acte  d'énergie  ou 
d'autorité  elle  applaudit  avec  transport.  Si  depuis  deux  ans 
on  n'avait  pas  mis  tout  en  question  et  m^me  les  candida- 
tures oflicielles,  il  n'y  aurait  pas  eu  cette  défection  que  si- 
gnale le  chiffre  65  '.  Au  lieu  de  se  ménager  un  effet  oratoire 
pour  la  Gn  de  la  discussion  de  l'Adresse,  si  M.  Rouher,  dès 

'  Il  «'agit  d'un  amcndeinent  au  projet  d'à  Jroese  qui,  soiileuu  par  MM.  Emile 
Olivier,  BulTel,  ëLc.  ,  coinbiillu  parM.  Roulier,  otilint,  non  pas  Ëfi  voii,  maig  6 1 . 
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le  début,  avait  posé  carrément  ia  question  comme  il  l*a  fait  à 
la  fin,  l'amendement  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  un  fait  grave, 
le  chiiSire  de  65,  ne  serait  pas  venu  accroître  la  situation  en 
sollicitant  de  nouvelles  défections. 

On  a  fait  juste  le  contraire  de  ce  qu'il  fallait  faire. 
M.  Rouher  a  fait  au  Sénat  contre  moi  une  harangue  d'un 
libéralisme  exagéré,  et  il  a  ainsi  encouragé  les  esprits  dans 
cette  voie;  puis  il  ne  parle  au  Corps  législatif  que  quand  les 
positions  sont  prises ,  les  amours-propres  engagés  et  les  noms 
compromis.  Tout  cela,  calcul  d'orateur  qui  se  ménage  un 
succès,  mais  politique  nulle. 

Néanmoins,  le  discours  en  lui-même  est  une  déclaration 
excellente  ù  laquelle  je  m'empresse  d'applaudir;  mais  Dieu 
veuille  que  les  paroles  soient  suivies  d'effet. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très- 
humble  et  très-dévoué  serviteur. 

Persigny. 

Paris,  ce  ao  mars  1866. 


LXXX. 

s  PÀKIBU  À  HÀPOLÉOH. 


CONSEIL  D'ÉTAT, 

CABINET   DU    VICE-PHÉSIDEItT. 


Paris,  le  i6  aoilt  i865. 
SlHg'. 

Wous  avons  dîniS  hier  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  bu  loyalement  à  voire  s;intiî,  si  précieuse  à  la  France. 

Rentré  chez  moi  et  seul ,  j'ai  beaucoup  pensé  à  la  marche 
des  aiïiiires  de  l'Empire  depuis  i85g,  époque  des  dernières 
observations  écrites  ([ue  je  me  suis  permis  de  vous  soumettre 
sur  un  système  qui  me  paraissait  alors  à  son  début.  Ose- 
rai-jo  vous  soumettre  mes  réflexions? 

Que  de  pas  fuils  dans  la  voie  de  la  décomposition  du 
capital  d'autorité  depuis  1860,  et  presque  toujours  quand 
on  pouvait  ajourner  ou  refuser  ! 

Qui  obligeait,  il  y  a  peu  de  mois ,  à  déclarer  à  la  Cham- 
bre que  les  maires  seraient  choisis,  autant  que  possible,  dans 
les  conseils  municipaux?  Pourquoi  pas  un  langage  plus  res- 
trictif, plus  prudent? 

Et  maintenant,  qui  empêcherait  encore  de  sauvegarder 
le  principe  par  tfuelqiies  maintiens  de  magistrats  utiles  sur 
les  points  où  ils  ont  succombé  à  des  hostilités  politiques 
évidentes?  Gomment  démanteler  un  article  de  la  Constitu- 

'   Au  crayon,  en  marijp  ;  -l'Ettip^r^or  acœptera.» 
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lion  sans  un  coup  de  canon,  même  à  poudre,  tiré  pour  sa 
défense? 

Sans  ambition  personnelle,  tenant  un  peu,  comme  l'em- 
pereur romain,  la  cour  pour  nuiràùre  et  la  philosophie  pour 
mère,  je  ne  puis  m' empêcher,  dans  l'intérêt  de  la  stabilité 
des  institutions  du  pays  et  dans  celui  de  Voire  Majesté,  de 
vous  communiquer  cette  rélleïion  au  moment  d'aller  me 
reposer  dans  mes  montagnes  en  lisant  Machiavel,  Montes- 
(piieu,  Tocquevi'le,  et  souhaitant  sincèrement  à  Votre  Ma- 
jesté de  réaliser  dans  sa  politique  intérieure  celte  prudence 
qui  me  paraît  exister  dans  sa  politique  exlêricure,  au  moins 
depuis  plusieurs  années. 

Je  croîs  n'être  ni  un  fanfaron,  ni  un  dédaigneux,  ni  un 
homme  stupidement  chagrin. 

Je  vois  partout  brasser  des  affa  ires  autour  de  vous. 

On  vous  comblera  de  projets  de  détail,  spirituellement 
exposés. 

Où  sont  les  conseils,  le  système,  les  vues  politiques  ? 

Je  prie  Votre  Majesté  de  m'excuser,  après  cinq  ans  de 
travail  aux  araires,  de  lui  communiquer  ces  appréhensions, 
ces  aperfus,  ces  respectueuses  observations  politiques. 

Votre  Majesté  voudra  bien  daigner  y  voir  la  preuve  des 
sentiments  de  dévouement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  avec  respect  profond,  son  très-humble  et  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

E.  DE  PAniEn. 
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SUCCESSION  DU  MlBECHAL   MÀGMS. 


Mon  cher  Pietbi, 

Je  vous  envoie  la  petite  note  que  vous  m'avez  pennis  de 
vous  adresser. 

Gomme  vous  le  verrez,  nous  restons  en  présence  d'une 
différence  de  i5o,ooo  francs,  pour  laquelle  nous  n'avons 
pas  craint  de  solliciter  la  haute  intervention  de  Sa  Majesté. 

En  vous  remerciant  par  avance  de  votre  bienveillant  con- 
cours ,  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués. 

L.  Magnan. 

Le  U  janvier. 

J'ai  mis  des  chiffres  ronds  pour  simplifier. 

Dû  au  jour  du  décès  du  maréchal 835, ooo^ 

À  DEDUIRE  : 

i"  Prix  des  immeubles 3 10,000^ 

s'' Abandonné  par  la  liste  civile.     80,000 

3''Soldé  par  M.  Haentjens.  . .  •    160,000  I   ^^r 

4"  Soldé   par   M"  Haritoff,   par  *^^^ 

M.  Léopold  Magnan 1 10,000 

5®  Soldé  par  M.  Legendre !i5,ooo 

Reste  due,  pour  solder  intégralement  le 

passif,  la  somme  de i5o,ooo 

Total  ^gal.  •  • .       835,ooo 


I 


LXXXII. 

LETTRE  BB    M.    r.oyn    AU  PlàsllyBflT  BKmh-CHAMPr. 

^     Celte  Itilre  minlre  conimeiil  l'Empereur  pesait  sur  les  décisioDS 
judiciaires. 

Palais  des  Tuileries,  le  3o3ml  i8G5. 
MONSIBDR  lE  PRÉSII.<E\t, 

L'Empereur  voit  avec  rcgcet  le  procès  civil  pendiint  enlre 
M"  de  MagDoncour  et  ses  deux  fils,  dont  l'un  est  oQicier 
de  la  garde  impériale.  Sa  Mjijestc  dtSsirerail  qu'il  vous  fût 
possible  d'amener  le  rapprochement  des  parties  et  de  prove- 
nir par  la  conciliation  le  ràchciix  rotentis.seuient  d'une  lutte 
judiciaire. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

CONTI, 


RKCLAHATION. 

MM.  Dentu  frères  nous  envoient  une  protestation  contre  )c  passage 
suivant  de  la  relation  du  graveur  Laie  (lo*  livraison)  :  nDentu  était 
Tuncamél<!onpoliti(|ue.  plus  roy  a  liste  que  le  roi.»  MM.  Dentu  aQirnient 
que  leur  grand-père  "n'a  janinis  varie  dans  ses  opinions  royalistes,  et 
eque,  pendant  les  Cent  jours,  il  a  payé  de  sa  libellé  sa  fidélité  à  ses 
"Convictions.') 


PROJBTS   DURTlQlItS 


{ [racps  de  la  main  de  TEnipereur). 


Najinl^on  avait,  comme  le  (ironvent  les  quittances  Irouvées  dam  ses 
papiers.  Imisjoiirnanx  soldas  BursacasseUe  particulière:  Le Peu/>/«,  de 
M.  Duvemois,  Le  Dix  Dérembreei,  k  iia  moment  donne,  L'Epoqat.  Il 
adressait  de  temps  ii  autre  sur  les  stijets  it  l'ordre  du  jour,  des  articles 
à  ces  journaux.  C'est  tantôt  une  atbque  à  l'opposition,  lant6l  un  por- 
trait de  rimpëralrice .  à  propos  de  la  Sainte-Eugénie.  Nous  publions 
aujourd'hui  trois  <Ie  ces  articles  ou  brouillons  d'articles. 


Les  idées  oui  une  flliulion  avec  les  hoiniiies.  Pour  savoir 
ce  que  nous  sommes,  il  faut  savoir  ce  quêtaient  nos  père.s. 

Dans  la  grande  crise  de  1 8 1  d  et  de  1 8 1  5 ,  lorsque  l'Eu- 
rope était  conjurée  fontre  l'Empire,  le  peuple  fraiiçats  mon- 
tra le  plus  lii^ro'ique  dévouement  à  Napoléon .  glorieux  repré- 
sentant de  toutes  les  grandes  idées  de  la  révolution.  Mais 
il  y  avait  alors  dans  le  pays  ti'ois  partis,  que  nous  retrouvons 
encore  aujourd'hui  : 

Les  émigrés; 

Les  républicains: 


i 


.""flff  ■ 


-^ 


•# 


Les  lîbérauxj 

Ces  trois  paitù  croyaient  représenter  la  natiun  et  ne  r 
présentaient  que  fis  instincts  égoïsteB  et  sans  racine  daiu  la  ^ 

■  p^yiUfcl  pe^ie  resta  fidèle  aui  grands  souvenirs  de  Is  ' 
grande  ^HMjne.  Eh  bienl  aujourd'hui  il  en  est  de  méme.^ 
{a  coalitiOD  de  ces  trois  partis  ne  prévaudra  pas  contre  icM 
sentiment  national,  et  ils  Mironl  beau  mettre  sur  leur  dra-  ] 

Mj^a  le  {Rud  mot  de  liberté  :  le  peuple  saura  bien  (ou- 
]amqaeaonbien-^tre,,ia  gloire,  .sa  liberté  ri'ellcsont  avec  ^ 
fEmpire. 


friSnd  est  ie  vrai  représentant  du  peuple  *  C'est  celui  cjuî 
résume  dans  la  personne  les  votes  de  buït  millions  de  Français. 
-4  C'est  celai  qui  assure  Tordre,  la  prospérité,  le  progrès;  qui 
muntient  noire  ascendant  devant  l'étranger  et  qui,  tenant 
'  ^  d'une  main  ferme  ledbuvernait ,  empécbe  le  vaisseau  de 
lïtat  d'échouer  dans  lanarchie  ou  la  réaction.  Et  ce  qui 
prouve  combien  l'Empereur  est  le  véritable  représentant  de 
la  France ,  c'est  que  tous  les  autres  personnages  qui  sont  en 
évidence  ne  représentent  que  des  coteries  opposées  les  unes 
aux  autres.  Est-ce  par  exemple  M.  Jules  Favre  qui  rej»^ 
,  sente  la  France  ?  11  est  républicain;  il  veut  que  le  chef  du 
pouvoir  soit  renommé  tous  les  quatre  ans,  qu'une  Chambre 
unique  soit  souveraine  et  dispose  du  pouvoir  exécutif  qRe 
les  forces  militaires  de  Iffrance  soient  assedflunoindries  pour 
qu'elle  ne  puisse  plus  faire  la  guerre ,  etc.  Est-ce  M.  Tfaiers  T 
Celui-là  veut  la  monarchie  et  un  gouvernement  pariemen- 
taire  ;  il  veut  une  armée  permanente  fortement  constituée  et 
plus  considérable  que  celle  qui  existe;  il  veut  qu'on  aban- 
donne l'Italie  et  son  unité,  qu'on  reiiise  h  l'Allemagne  la  > 
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Confédération  germanique,  qu'on  rétablisse  le  système  pro- 
tecteur, qu'on  diminue  les  travaux  publics. 

Est-ce  M.  Jules  Simon  ?  Celui-là  veut,  etc. 

Est-ce  M.  Pelletan?  Celui-là  veut  98,  la  guillotine  et  la 
liquidation  sociale. 

Est-ce  M.  de  Falloux  ?  Celui-là  veut  la  suprématie  de 
l'Église. 

Qu'on  suppose  maintenant  tous  ces  grands  citoyens  réunis 
en  conseil.  Voit-on  la  cacophonie  qui  en  résulterait?  MM.  Jules 
Favre ,  Thiers ,  Pelletan ,  Jules  Simon ,  Falloux  décidant  des 
destinées  de  la  France  !  Que  le  peuple  sensé  réfléchisse  à  ce 
dilemme  :  ou  soutenir  l'Empire,  ou  l'anarchie! 

3. 
Ce  que  nous  votU(ms\ 

Nous  voulons  l'affermissement  du  gouvernemelit  actuel 
et  le  respect  de  la  Constitution  ; 

L'anéantissement  des  anciens  partis; 

La  conciliation  pour  tous  ceux  qui  se  rallient  franche- 
ment; 

Le  progrès  sous  toutes  ses  formes; 

La  dignité  vis-à-vis  de  l'étranger  ; 

Le  bien-être  des  classes  agricoles  et  industrielles. 

Il  est  un  fait  réel,  c'est  que  l'Empereur  est  resté  aussi 
populiire  qu'il  y  a  quinze  ans,  tandis  que  son  gouverne- 
ment ne  l'est  pas.  '* 

D'où  vient  cette  anomalie? 

C'est  que  les  agents  du  pouvoir,  au  lieu  d'imiter  la  bien- 
veillance extrême  du  chef  de  l'Etat  ^  sa  faiodestie  et  sa  sim- 
plicité, ont  été  infatués  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  délé- 

*  Le  litre  est,  comme  la  pièce  entière,  de  la  main  de  Napoléon. 

^5. 


gnés,  et  qu'ils  ne  so  sont  pas  assez  occupés  ( 

inspirations  des  populations  et  ne  se  sont  pas  assez  occupés  ^ 

de  leurs  intérêts. 

L^H^dminislrations  sont  rest(^<?s  avec  lo  même  esprit  que 
BOns'Loms-Pfailippe,  hactaines  et  rootinibos. 

Les  préfets  ont  voulu  fai^Jbs  paeliu  «t  imposer  lAâ*^ 
volontés  aux  popidations.  f, 

..  Le  gouyeroement  de  l'Empereur  est  le  plus  k^Untte  ^ 
ait  jamais  existé,  mais  il  s^est  laissé  contaminer  par  <^ 
bomoies  qui,  sans  être  au  poovoir,  étaimt  en  rdatioD  avec 
le  gouvernement  et  qui  te  compromettaient  pjwr  leurs  tpé- 
culations.  ,^ 

La  presse,  au  lieu  de  conlrAler  les  ades  de  tous  les 
agents  du  pouvoir,  on  a  été  aonrile  ou  rebelle. 

Dévoués  sans  réserve  &  l'Empereur,  notre  tftelte  est  de  le 
servir,  non  en  aveu^es,  nuis  avec  les  yeux  ouv^i.  BUnut 
toat  ce  qui  est  blâmai^,  osant  résolument  diie  ||f|{ln  opîr 
oioD  sur  les  hommes  comme  surles  choses,  m  don^tna  lutn 
él<^  que  sur  ce  qui  est  bon  et  édairons  le  goavœDemail 
sur  ce  qu'il  doit  savoir. 

La  gloire  de  la  France,  le  bonheur  du  peuple,  la  pro»- 
[lérité  de  l'Empire  et  de  l'Empereur,  telle  est  notre  devise. 
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LXXXIV. 

Lettre  du  prince  Napolëon  h  la  reine  de  Hollande.  Cette  lettre,  dat^ 
de  février  t866,  a  pi*obablenient  été  livrée  h  PEmperenr  ]>ar  le  cabinet 
noir. 


LETTRE  DV  PJUNCB  NAPOLEON  À  LA  HEINE  SOPHIE, 
(SouB  le  couvert  de  M.  Heifferick  à  la  Haye.) 

Dimanche,  ii  février.  Février  18G6. 

Chère  Sophie,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  5.  Je  devais  par- 
tir hier  :  des  affaires  m'ont  retenu,  et  jusqu'au  dernier  jour 
j'ai  eu  des  ennuis;  je  pars  ce  soir.  On  se  conduit  vis-à-vis  de 
moi  aussi  mal  que  possible;  je  n'ai  aucune  illusion  à  me 
faire;  on  ne  pardonne  pas  à  un  homme  d'aimer  la  liberté. 
Tout  est  noir  ici  :  croyez-moi ,  ceh  ne  peut  durer  ainsi.  J'en 
suis  fort  triste.  Rien  n'y  fait,  personne  n'est  écouté.  On  court 
à  sa  perte!  et  à  la  perte  du  pays! 

Je  ne  sais  si  je  me  plairai  en  Italie;  j'essayerai.  Paris  et 
la  position  que  j'y  ai  me  sont  fort  désagréables!  Les  dis- 
cussions à  la  Chambre  des  députés  seront  vives  et  feront 
mauvais  effet.  Il  y  a  irritation,  malveillance  et  anarchie 
partout. 

C'est  mon  fils  atné  qui  a  été  souffrant;  il  va  bien. 

Croyez-vous  sérieusement  que  la  Prusse  et  l'Autriche  se 
brouillent?  Je  crois  bien  que  Bismark  le  veut;  mais  que 
représente  ce  ministre?  Quelle  force  a-t-il?  Détesté  par  les 


HbÀvux,  peu  soutenu  par  \e  parti  de  la  Croix,  auipel  i«f 
oflBoers  de  Parméc  appartiennent,  il  sera  lâché  par  le  roi, 
qni  aura  peur;  je  ne  crois  donc  pas  qu'il  faille  faire  fond 
sur  H.  Bismark.  Il  a  fait  des  avances  à  l'Italie:  je  n^  crois 
pa^  du  tout,  du  tout.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  l'avis  de  notre 
ambassadeur  à  Berlin,  M.  B«DMlMi. 

-  Je  ne  me  souviens  pas  de  H.  Gaintlti;  je  crois  qa'2^  ^  M 
8oas-MerétaB«  d'État  aux  affaires  étisngèves.  "^ 

Adieu,  cbère  amie.  ÉcriTet-moi  i  Hubaioe,  1  Paris. 
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LXXXV. 

GUERRE  DE   ISCfi.  LETTRE  DU  PRISCK  SAPOLEOS  {jÉrAme) 

À    L'EMPEREUR, 

l\  sr»  plaint,  au  nom  de  Victor-Emmanuel,  que  les  alTaires  d'Italie 
soient  trait<^es  en  dohors  du  roi,  et  que  F  Empereur  continue  à  œ  taire 
sur  ses  desseins. 

Sire, 

J'ai  communiqué  à  mon  beau-père  ce  que  Votre  Majesté 
m'a  écrit.  Je  crois,  comme  je  vous  l'ai  dit  hier  soir»  à  de 
l'exagération  de  la  part  de  Gramont  et  à  peu  de  sinciriti  de  la 
part  de  l'empereur  d'Autriche,  dont  le  but  évident  est  de 
séparer  l'Italie  de  la  Prusse  pour  en  venir  à  bout  séparé- 
ment. C'est  dans  ce  but  qu'il  laisse  entrevoir  la  Vénétie,  qu'il 
ne  cédera  pas,  ou  à  des  conditions  impossibles;  mais,  en 
attendant,  il  aura  gagné  du  temps,  ce  qui  est  tout  en  poli- 
tique et  à  la  guerre.  Il  espère  afTaiblir  ses  ennemis  en  les 
rendant  hésitants;  c'est  bien  là  le  but  de  la  politique  autri- 
chienne. 

Le  roi  de  Prusse  est  faible,  indécis,  mais  non  traître; 
du  reste,  cela  se  verra  par  sa  conduite.  Votre  Majesté  ver- 
rait-elle de  l'inconvénient  à  ce  que  le  roi  d'Italie  provoque 
une  explication  du  roi  de  Prusse  sur  ce  que  l'empereur 
d'Autriche  a  dit? 


/• 
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D*^rifl  Iw  dépêches  d'Italie ,  il  est  clair  qu'ils  y  sont  trié- 
MfKHli:  îlfl  BBTent  U  mission  de  Gramont  par  le  bruit  pu- 
Mic;  le  roi  désire  la  connaître ,  et  Votre  Majesté  ne  lui  rlit 
rien;  il  est  tourmenté  de  voir  les  aETaires  d'Italie  trailt^es  en 
ddum  de  /w  sans  qu'il  en  soit  iofonné;  de  U  M>  rfwwwnfai 
prenantes.  Le  langage  desperMAjies  inflaentes  de  votre  gou- 
vemeoilBt  n'est  pas  fait  pour  rassurer  l'Italie,  étulttont  k 
fait  favorable  i  l'Autriche.  M.  ie  Goitt  m'en  apar^  hlé/mùT 
Le  roi  d'Italie,  ne  ladumt  rien,  doit  craindre  que  la  P^rance 
ne  veuille  lui  faire  abandonner  l'alliaDce^vossienne  pour  on 
mirage  vémtien  garanti  par  rien  ;  votre  ailenee ,  sur  la  réponse 
de  TAutriche  surtout,  l'inquiète.  Je  ne  pois  f ëdairer,  ne  sa- 
chant rien  moi-même  sur  cette  réponse.  Je  le  loi  ai  écrit  en 
transmettant  textudlemaU  la  répoiue  confidentidle  de  Votre 
Majesté,  qui  ne  contient  pas  un  mot  de  ce  qu'elle  traite  sur 
Fltalie  &  Vienne.  Nigra  écrit  au  général  Lamarmort  qa^ 
est  dfins  la  même  ignorance  ;  ils  ne  veulent  pas  le  'Croire,  k 
Florence.  Les  ténèbres  ne  peuvent  qu'agiter  le  gouverne- 
ment  italien  et  av'oir  de  graves  conséquences. 

Veuillez  agréer,  Sire,  l*homm^  du  profond  et  respec- 
tueux attachement  avec  lequel  je  suis,  de  Votre  Majesté, 
le  très-dévoué  cousin , 

Napoléon  (JérAme). 

Pim,  Palais-Royal,  ce  19  juin  iftl)6. 
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LXXXVI. 

lETTHES   UU  PRLSCE  JBRÔMB  NAPOLÉON  A  VEMPERBUR. 

]je  prince  Napoldoii  c^crit  a  son  cousin  pour  lui  recoramnnder,  dans 
la  première  de  c«s  lettres,  M.  Emesl  Renan,  cl  dans  lu  seconde 
M.  Emile  de  Girardin.  (îellc  dernière  lettre  a  été  trouvée  incomplète. 
11  8*agit  évidemment ,  dans  la  première ,  des  Quesllom  contemporaines 
de  M.  Renan ,  dont  la  préface  fit  quelque  bruit. 

1. 

SiRB, 

Vous  serez  peut-être  étonné  de  recevoir  cette  lettre,  quand 
vous  verrez  surtout  qu'elle  ne  vous  parlé  ni  de  politique,  ni 
d'affaires  personnelles,  ni  de  demandes.  M.  Renan  est  mon 
ami  :  c'est  un  esprit  très-supérieur:  je  le  vois  souvent  et  nous 
causons  philosophie.  Il  publie  un  recueil  de  divers  articles, 
et  je  l'ai  engagé  à  y  joindre  une  préface  résumant  ses  idées 
sur  les  sujets  les  plus  élevés.  C'est  cette  préface  que  je  vous 
envoie  et  pour  laquelle  je  vous  demande  une  demi-heure. 
Je  ne  partage  |)as  toutes  les  idées  de  M.  Renan,  mais  wie 
grande  partie.  Je  crois  que  vous  ne  regretterez  pas  cette  lec- 
ture. Laissez-moi  espérer  qu'elle  vous  donnera  quelques  ins- 
tants d'intérêt  et  de  hautes  réflexions  :  voilà  mon  seul  but. 
Je  m'adresse  beaucoup  plus  h  l'homme,  au  penseur,  qu'au 
souverain;  après  tout,  il  doit  rester  sous  le  manteau  de 


pouipre  un  cœur  et  sous  la  couronne  uno  ti^te:J'en  suis  l)ii>n 
œrtaia  et  je  n'ai  pu  résister  à  ce  dësîr  de  vouk  faire  lire  cm 
HgDes.  Si  c(Ja  votu  ennuie,  pardoniK-z-moi.  et  surfont  nf> 
ïOOS  trompes  pas  surje  mnbili-  bien  simple  rjui  m'a  fiiit  vous 
hiae  cette  communication. 

Veuille)!  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profoRcI  M  nym 
tueox  attKhemeot  avec  lequel  je  suis,  de  VntM  Ib^M^,  le- 
trèx-dévoué  cousin,  .  -»    * 

NapolIoii  (JMme). 

S.  ■ 

SiRl, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  h  Votre  Majesté  :  ' 

1*  Un  projet  de  sénatus-cooBulle  pour  lequel  je  dematule 
votre  autorisation  de  renvoi  au  Conseil  d'État.  U  s'«^  de 
rendre  exécutoire  à  la  Réunion  la  lot  sur  les  orines. 

9*  Une  concession  d'établissement  tfaennat'  eo  Mgént. 
G^te  conceesion  a  été  approuvée  par  le  Conseil' i^tat. 

3*  Une  lettre  de  mon  consin  le  marquis  Psp<^,  de  Bo- 
logne, qui  m'a  prié  de  la  Taire  parvenir  directement  &  Votre 
Majesté. 

Je  crois  que  l'Empereur  doit  être  satisfait  de  l'effet  pro- 
duit sur  l'opinion  publique  par  un  décret  sur  la  suppression 
du  gouverneur  général  &  Alger  et  la  nomination  du  général 
Mac-MahoD.  Je  les  vob  approuver  par  ceux  qui  veulent  de 
grandes  réformes  aussi  bien  que  par  ceux  qui  sont  plus 
craintifs. 

Je  vais  envoyer  à  l'Empereur  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  sur  les  attributioas  des  généraux  et  préfets;  c'est  un 
travail  qui  demande  un  peu  de  temps  et  d'étude.  Ce  qui 
me  préoccupe,  c'est  le  choix  à  soumettre  à  Votre  Itfaje^ 
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des  préfets  d'Alger  et  de  Constantlne,  ces  fonctions  étant 
vacantes.  Les  hommes  pour  appliquer  un  nouveau  système 
et  le  faire  réussir  me  paraissent  peut-être  plus  importants 
encore  que  les  institutions,  les  lettres  et  arrêtés.  Le  préfet 
d*Alger  surtout  a  une  belle  mission;  il  aura  une  grande 
part  dans  le  développement  à  donner  à  la  ville,  dont  l'ad- 
ministration municipale  offre  peu  de  ressources.  L'Algérie 
sera  la  plus  belle  conquête  du  second  Empire.  Mon  am- 
bition serait,  pour  répondre  à  votre  confiance,  de  donner 
assez  de  développement  à  cette  conquête  pour  que  dans 
quelques  années  vous  puissiez  nommer  votre  fils  rat  d'Al- 
gérie, sans  que  ce  soit  un  vain  titre.  Le  développement  de 
la  ville  doit  donner  beaucoup  d'éclat  au  nouveau  gouver- 
nement. Je  voudrais  y  faire  faire  une  belle  promenade,  des 
docks,  de  beaux  établissements,  de  grandes  rues,  un  mo- 
nument pour  la  statue  de  l'Empereur,  et  en  un  mot  tout  ce 
qui  peut  frapper  l'imagination,  être  utile  et  donner  une 
grande  idée  de  la  France  et  de  l'Empereur.  Il  faut  pour  cela 
y  faire  arriver  les  capitaux  privés.  Un  administrateur  ha- 
bile, ferme,  persévérant,  voyant  les  affaires  de  haut  sans 
s'embarrasser  des  détails,  poursuivant  notre  but,  est  indis- 
pensable. J'ai  une  idée  que  personne  ne  soupçonne  et  sur 
laquelle  je  viens  prendre  vos  ordres,  quelque  bizarre  et 
singulière  qu'elle  puisse  vous  paraître.  C'est  de  nommer 
M.  Emile  de  Girardin  à  cette  place;  sans  l'avoir  consulté  , 
je  crois  qu'il  accepterait.  Sa  ténacité,  ses  talents,  son  dé- 
vouement, sur  lequel  vous  pouvez,  je  crois,  compter,  sa 
fortune ,  la  position  de  sa  femme ,  son  amour  de  l'étude ,  le 
rendent  propre  à  ces  fonctions,  s'il  veut  les  accepter.  Poli- 
tiquement c'est  un  déclassé;  il  est  détesté  des  républicains; 
s'il  accepte,  il  est  plus  que  compromis  et  ne  pourra  que  vous 


t 


sovir.  De  plus,  ce  que  kc»  idées  politiques  pourraient  avoir 
ifelfrafantaoDtiBm  inront^nient  en  Algérie.  Il  a  beaucoup 
de  ressoaree  dans  i'e.spnt;  c'est  un  ami  des  mnuvsis  joi 
({QÎ  au  foDd  aime  et  ddmtrc  l'Empereur.  (|ul  est  tr^s-anihi- 
tieux  et  a  la  rage  de  faire  quelque  chose.  Sa  femme  est  gen- 
tille; il  a  80,000  livres  de  rentes,  dépensera  et  représentera 
bien.  En  un  mat.  Je  rrois  qu'il  pourra  faire  beaucoup  do 
bieo  et  aucun  mal.  Même  re  qui  paraîtra  élran|je  c-t  inat- 
tendu n'est  pas  un  iiu-nnvdiiienl.  Je  réponds  de  ses  bonnes 
relations  avec  le  générd  de  Mac-Habon;  il  a  un  oaraetèra 
très-liant  et  souple  avec  les  hommes,  de  bonnes  muièresk' 
Quel  danger  peulp-îl  y  avoirf  Si  vous  en  Mes  mécontent, 
vous  pooires  toujours  le  révoquer,  et  d'avoir  été  préfet - 
d'Alger  ne  le  grandira  pas  beaucoup  et  n'en  fera  p«8  un 
homme  dangereux;  au  conteaire,  il  sera  compromis  avee 
nous  sans  retour.  Je  crois  avoir  asses  (finfluenee  -persMH 


(  U  fin  de  la  laUra  maiiqiw  et  n'a  lunHurMMRieiil  pM  ét<  rdrauirfe^ 
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LISTK  DBS  DECORATIONS  DU  PBINCB  IMPERIAL. 


Autriche Saint-Etienne  de  Hongrie. 

Bavière Saint-Hiibert. 

Belgique Lëopoid. 

Danemark. Eléphant. 

Deux-Siciles Saint-Ferdinand. 

Espagne Toison  d'or. 

France L^on  d'honneur  et  Médaille. 

Grèce Sauveur. 

Honduras Sauta  Rosa. 

Mexique Aigle. 

Monaco Saint-ChaHes. 

Pays-Bas Lion. 

^  (  Tour  et  Épëe. 

'^"'*'8"' I  Saint-Benoit  d'Avis. 

Prusse  '^'^^  ""''■• 

Aigle  rouge. 

Saint-Andrë. 

Saint-Alexandre. 
Russie (  Sainte-Anne. 

Saint-Stanislas. 

Aigle  blanc. 

Saint-Marin Ordre  de  Saint-Marin. 

Sardaigne Annonciade. 

Saxe-Weimar Faucon  blanc. 

Suède Séraphins. 

Tunis Nicham. 

Turquie Osmanie. 

Wurtemberg.  Mai  1870.. . .     Couronne. 


LITTMMS  Bt  M. 

I.'îdLT.'  (le  rdev«r  l'aïK-ipJiiii?  oristocrotie  el  rie  fonder  une  nuuvellt' 
iiiiblexse  a  prëoccap*^  >;i|)oi^ii  III  aulaitt  que  Napolàtn  [".  Ces  deiu 
pi-élendiis  défauenrs  de  la  d^mocralie  fraiieaise  ont  passé  leur  \ie  il 
essayer  dereiitaaier  l'ancien  ]-<<g-inie  dans  ce  qu'il  avait  de  plot  suranné. 
Quant  h  ISapolët»!  I' .  la  pi-euve  n'est  plus  à  faire,  il  sidlil  de  lii'e  le 
BulkliHilin  hit  du  preiriier  Empire'.  En  ce  qui  coiicerue  Napoléon  111, 
nous  pourrions  reproduite  ici  jusqu'à  quatre  nn^moires  savamment  éla- 
boi'da  p!iJ'  les  finies  léles  du  second  Empire ,  les  Barocbe ,  les  Delangle. 
etc.  etc.  Mais  ce  seiait  une  lecture  fastidieuse.  Nous  nous  en  tiendrons 
aux  lettres  aaivantes  de  M.  Magne,  qui  aboutissent  au\  mêmes  concJn- 
sions.  Touïces  bonr^iSilonclionnaii-espanenus,  r-évaient  une  espèce 
d'arisltciiilie  bure* u cru Li que  qui  tiuroit  ëlernist'  les  charges  entre  le» 
mains  de  quelques  famitlc^.  Les  idées  approuvées  par  M,  Magne  ne 
toat  qu'uu  pranîei:'  i-cheion  :  titi'es  nobiliaires  atlacliés  liiérarcliique- 
mentk  certaines  fiwctions  civiles  et  militaire»  et  traiismissibles  par  vote 
dliÀtiité^i)  mânotre  qm  nous  avons  soas  hs  yenx  n  pi«s  km. 
L'autear  «une  qu'il  aeraîl  possiMe ,  one  fois  que  rhabitade  aurait  ouk 
sacré  cette  premi^  r^onitê,  de  lêiUk  b 
noblesse  adminîsIntiTe. 


SlRB, 


Honlaigu,  le  18  novembre  li 


La  question  des  titres  sera  peut-être  traitée  devant  Votre 
Majesté  pendant  le  congé  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  m'accorder 
pour  la  Irisle  cause  que  je  lui  ai  fait  connaître.  Gomme  il  est 
juste  que,  sur  un  sujet  aussi  grave,  chacun  ait  la  respoosa- 

'  Ajoutorif  que  la  note  Miivaiite,  cupiëe  sur  iio  autographe  de  la  maiti  de 
Napoléon  l't  ■  été  tn)uvée,dsmle« papiers di:  Napoléon  Ultauhiilieudetdo- 
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bifiié  de  son  opinion,  je  demande  à  Votre  Majesléla  per- 
mission de  lui  dire  les  motifs  de  celle  que  j*ai  exprinïéedans 
la  réunion  préparatoire  du  Conseil  privé. 

Il  faut  d'abord  bien  poser  la  question. 

S'agit-il  de  savoir  s'il  est  juste,  s'il  est  utile,  s'il  est  poli- 
tique, dans  une  société  comme  la  nôtre ,  de  rétablir  les  titres 
de  noblesse? 

Non;  cette  question  fondamentale  a  été  résolue. 

cumenU  sur  la  noblesse  auxquels  nous  faisons  allusion.  Cette  oi^nisalko  d^une 
féodaiilé  arilhmétiquement  méthodique  mérite  assurément  de  passer  IDUS  les 
yeux  du  public 

Autogr(^Ke  écrit  en  entier  de  la  main  de  V Empereur,  "^ 

(Politique.) 

DUCS. 

Il  faut  3o  maisons  à  Paris  qui  sMlèvent  avec  le  thr6ne  («t^);  il  dut  leur 
donner  5oo,ooo  aident  ou  bons  de  la  caisse  pour  payer  la  maison  et  au  moioi 
]  00,000  de  rentes. 
1 5,000,000 


3,000,000 

COMTES.  '^ 

6o  maisons  qui  aient  maison  à  Pans  ou  dans  leschef»-lieux  de  départements; 
il  fant  quHls  aient  5o,ooo  francs  de  rentes  au  moins,  et  900,000  pour  payer 
la  maison. 

]  9,000,000 


3,000,000 

■ÂBOHS. 

Âoo  barons  ayant  au  moins  5,ooo  de  rentes. 

900,000 

(Noms  illisibles:  i//ï  des  3o  noms,  1/19  des  60.  Suivent  quatre  feuilles 
d^ébauches  couvertes  de  chifires,  raturées  et  quelques  noms). 

Potir  cvpie  cw^orm»  et  eollalûmnêe  : 
Turin,  le  18  novembre  186A. 

L^attaché  a  la  Légation  impériale. 

Signé  :  H.  DE  FAVERNEY. 
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Lo'wuverflèineti  l  provlf^oiro  les  avait  radifalcmenl  abolis, 
nfaigner  «itre  le  pass(S  et  l'aveoir  (décret  du  39  fë- 


Votre  Majesté,  pendant  la  dictature,  les  a  relevés  d'une 
Didiuère  tout  «usBi  générale  (décret  du  :]â  janvrier  iSSa). 
Hais  ce  qoi  est  plus  ilécisif  encore,  c'est  que  l'article  du 
code  pénal  de  1810,  ijui  punisiiait  l'usurpation  des  titres  et 
qui  avait  été  abrogé  en  1 83  a  a  été  remis  en  vigueur,  après 
ifavorable  du  Séimt,  par  1j  loi  du  7  mui  i858. 
^  le  conseil  du  sceau,  destiné  &  mettre  en  <Biin« 
FiioSiition  des  titres  et  qui  en  avait  suivi  les  nà^itodes, 
sé^rétallipBrledécret  du  8  janvier  i858,  et  est  en  planes 
fonctions.  ^ 

Si  je  rappelle  ces  faits  à  Votre  Hajâitf;  c'est  pour  mon- 
,  tfer  qBQ:0ur  la  question  des  litres  en  etix-^^es  tojit  e«t 
4|(Flé:n  principe,  U  sanction,  Is procédure.  Lé  Muvec^, 
*'    le  Sénat,  le  Corps  législatif  se  sont  prononcés. 

Les  eoAiàdératiaaia  d'un  ordre  si  élevé,  rappdées  et  dè- 
,    -WJOMMJÉJfcM  le  f^wrt  de  la  Commission  du  Sénat*  ont 
^fça  Unpnsmration  la  plus  complète,  autant  que  cela  pou- 
vait dépendre  ije  la  loi  et  des  décrets. 

Ainsi  donc,  deux  faits  sont  acquis  et  hors  de  toute  dis- 
cussion  : 

D'une  part,  les  litres  de  noblesse  sont  rétablis;  leur  va- 
leur sociale  est  reconnue  et  protégée  par  la  loi;  ils  consti- 
tuent pour  ceux  qui  les  possèdent,  non-seulement  une  dis- 
tinction, mais  une  sorte  de  fortune,  d'un  prix  réel,  ayant 
cours  à  peu  près  partout;  au  fond,  très-appréciés,  très- 
rcchcrcbés  dans  le  milieu  même  qui  affecte  le  plus  de  les 
dédaigner. 

D'autre  part,  la  loi  a  placé  ditns  les  mains  du  souverain. 
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qui  peut  eu  user  à  sa  volonté,  une  force  considérable,  un 
moyen  puissant  de  récompense  et  d'émulation.  Ce  moyen 
repose,  dit-on,  sur  la  vanité;  mais,  tant  que  ce  sentiment 
sera,  comme  Ta  si  bien  dit  le  Premier  Consul,  un  des  grands 
mobiles  de  l'humanité,  le  souverain  qui  négligerait  de  le 
faire  tourner  à  son  profit  et  au  profit  de  l'Etat  perdrait  un 
de  ses  avantages. 

Aujourd'hui  donc  le  débat  ne  peut  plus  rouler  sur  des 
questions  de  principe.  C'est  une  affaire  de  conduite. 

11  faut  se  demander  : 

Si  la  loi  et  les  décrets  qui  ont  rétabli  les  titres  ont  été 
exécutés  jusqu'ici  d'après  leur  véritable  esprit  ; 

S'il  serait  utile  et  politique  de  changer  de  voie,  et  quel 
serait  le  meilleur  moyen. 

Si  ce  qu'on  dit  est  vrai,  le  rétablissement  des  litres  n'au- 
rait guère  profité  jusqu'ici,  sauf  quelques  rares  et  glorieuses 
exceptions , 

i*"  Qu'aux  anciennes  familles  nobles,  dont  les  titres  ont 
reçu,  de  la  loi  nouvelle  qui  les  protège,  une  plus  grande 
valeur  ; 

â^  A  quelques  autres  familles  dont  la  position  douteuse 
a  été  régularisée  ; 

3*  Aux  descendants  des  serviteurs  du  premier  Empire, 
qui  ont  été  dispensés  de  la  condition  du  majorât; 

4"  Enfin,  à  quelques  individualités  qu'on  suppose,  cer- 
tainement à  tort,  avoir  obtenu  cette  faveur  autant  par  leurs 
sollicitations  que  par  leurs  titres. 

Reconnaître  les  anciens  services  dans  la  personne  des  des- 
cendants est  une  pensée  élevée  et  juste.  La  France  est  une. 
Le  temps  ne  lui  fait  pas  oublier  ceux  qui  l'ont  illustrée;  c'est 
un  sentiment  plus  général  et  plus  profond  qu'on  ne  sup- 
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pose,  il  a  la  nuâiDe  origme  que  celui  qui  fait  respecter 
redite  (le  la  propriété.  De  môme  qu'on  trouve  juste  qu< 
propriété,  qui  est  lIscciUDolBlion  du  travail  de  l'homnip ,  pas 
k  ses  eofents,  de  in£me  on  trouve  Juste  que  rui-cumiilalion 
d'hooneuTi^^ruit  d'iule  vie  dévouée  et  utilu  à  l'Élat ,  honneur 
.qui  est  aussi  nae  propriété,  ne  ^'étcigao  pas  avec  celui  qui 
i*B  acquise,  mais  qu'elle  passe  à  sa  postérit*^.  D'ailleurt>  le. 
Bonveilir  des  services  rendus,  la  gloire  qui  ca  résulte,  ne 
sonri^as  seidement  uo  patrinioine  de  familU',  c'est  un  pa- 
trlÉoine  oatioml;  eu  le  respectant  dans  le«minide  crax 
qui  en  sont  les  dépositaires  natards ,  la  nation  apit  tpi'dle 
défend  son  bien. 

Aussi,  lorsque  l'Empereur,  par  son  décret  du  ^i  janvier 

1 8  5  9 ,  rétablit  les  titres ,  il  ne  rencontra  aucune  pretestatîoii; 

^  ce  déiret  fut  considéré,  au  conbvire,  coomie  l'une  des  mesures 

par  lesqudles  le  noareau  ^uvemement  entMidait  raniettre 

la  pyra^pide  sur  sa  base. 

Hrâ,  de  bonne  foi,  cette  mesure  n'aurail-dle  pas  ren- 
contriez plus  vives  répugnances,  s'il  avait  été  décidé 
qa'^e  ne  profiterait  sensiblement  qu'aux  anciens  services, 
et  consacrerait  une  sorte  de  privilège  au  profit  des  anciennes 
familles,  pour  la  plupart  hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses? 
Cette  infériorité  attribuée  aux  nouveaux  services  rendus  i 
l'Etat,  par  comparaison  avecles  anciens,  aurait  frappé  l'opi- 
nion par  son  cAté  injuste  et  impolitique. 

Eh  bieni  cette  injustice  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  dans 
l'esprit  de  la  loi  et  des  décrets  dont  j'ai  parlé;  il  s'agit 
d'empêcher  que,  par  une  sorte  de  pratique  et  d'habi- 
tude, elle  ne  finisse  par  s'introduire  définitivement  dans 
les  faits. 

Quelle  est  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  parvenir^  ce 
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but?  Tel  est,  suivant  moi,  dans  l'état  actuel  de  la  question, 
le  Béul  point  véritablement  discutable. 

Or,  je  suis  persuadé  (|ue  procéder  par  catégories  defono- 
tiom,  suivant  l'exemple  des  anciens  gouvernements  et  de 
l'Empire,  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 

On  a  dit  que  ce  serait  aller  contre  les  tendances  de  l'o- 
pinion publique.  Il  faut  distinguer.  Certainement  il  y  a  une 
fraction  du  public  qui  est  Fennemi  irréconciliable  de  toute 
inégalité,  de  toute  supériorité,  de  toute  hérédité  :  c'est  celte 
fraction  qui  demande  l'abolition  de  la  propriété;  qui,  en 
18&8,  voulait  supprimer  la  Légion  d'honneur,  et  qui,  ces 
jours  derniers  encore,  dans  le  congrès  de  Liège,  parlait  de 
passer  sur  les  têtes  le  niveau  égalitaire  de  la  République. 
Evidemment  ce  n'est  pas  à  cette  fraction  qu'il  faut  songer 
à  plaire.  Le  gouvernement  s'honore  en  lui  résistant;  en  ré- 
tablissant les  titres  il  savait  bien  qu'il  la  froissait. 

Dans  les  autres  classes  de  la  société,  les  sentiments  sont 
tout  différents.  D'où  vient  la  valeur  incontestable  des  titres , 
si  ce  n'est  de  l'opinion  publique?  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux 
dénigrements  superficiels,  qui  au  fond  cachent  bien  plus 
d'envie  que  de  répugnance.  Lorsqu'en  i848  les  titres  fu- 
rent supprimés ,  c'était  bien  le  moment  pour  l'opinion  pu- 
blique de  se  prononcer.  Eh  bien!  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elle  ne  ratifia  jamais  cette  décision;  car  jamais  dans  le 
monde  et  dans  les  salons  les  titres  de  marquis,  de  comte, 
de  baron,  n'avaient  été  annoncés  avec  plus  d'éclat  que  sous 
la  République. 

D'ailleurs,  le  meilleur  moyen  de  ménager  l'opinion,  c'est 
de  procéder  par  catégories  et  d'attacher  le  titre  aux  fonctions. 
Si  quelque  chose  irrite  l'envie,  ce  sont  les  distinctions  qui 
portent  directement  sur  des  noms  propres.  Une  mesure  gé- 
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Déi^e  créant  des  titres  comme  conséquence  iës  fonctions, 
uucHieUes  tout  le  monde  peut  prélendrc,  csl  toul  à  faildatis 
Tesprit  du  gouverneuient ,  à  la  fois  monarchique  et  démo- 
cratique, de  l'Empire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-èumble  et  très-Gdèle  serviteur. 

P.  MiGKE. 


Siai, 

Je  sais  que  dans  les  discussions  de  la  nàtore  dé  cdlé 
qui,  jeudi  dernier,  a  divisé  le  Conseil  privé,  on  peut  faei-. 
lement  supposer  aux  uns  le  désir  des  distinctions  et  aux 
autres  la  recherche  de  la  popularité,  et  jeter  ainsi  du  doute 
sur  la  sincérité  des  opinions. 

Uo  mot  que  j'ai  entendu,  et  auquel  je  n'ai  pas  f  dwrd 
assez  pris  garde,  m'oblige,  en  ce  qui  me  concerne,  i  pro- 
tester énergiquement  contre  toute  supposition  seiuhlahle. 

Parti  du  plus  bas,  arrivé  au  plus  haut  de  l'échdle,  par 
le  travail,  la  conduite  et  l'inépuisable  bienveillance  de  Votre 
Majesté,  je  n'éprouve  absolument  aucun  besoin  de  distinc- 
tions nouvelles.  Votre  Majesté,  qui  depuis  quinze  ans  me 
voit  àl'ceuvre,  peut  me  rendre  cette  justice  que  personne, 
dans  son  gouvernement,  ne  fuit,  plus  que  moi,  le  bruit, 
l'éclat,  les  intrigues,  les  réclames  de  toute  espèce.  Je  me 
contente  de  servir  de  mon  mieux  el,  je  le  déclare,  un  mot 
de  satisfaction  de  Votre  Majesté  est,  à  mes  yeux,  la  plus 
haute  des  récompenses,  celle  qui  m'a  toujours  fait  le  plus 
de  joie.  Je  puis  transmettre  à  mes  enfants  plusieurs  lettres 
de  Votre  Mnjcsié,  qui.  pour  un  plébéien  comme  moi,  ainsi 
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que  pour  eux,  valent  mieux  que  tous  les  parchemins  de  no- 
blesse. 

En  parlant  comme  je  l'ai  fait  l'autre  jour,  j*ëtais  donc 
parfaitement  indépendant  et  libre  de  toute  préoccupation 
personnelle.  Je  n'étais  déterminé  que  par  mon  dévouement 
et  par  les  deux  raisons  principales  que  voici  : 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  est  un  gouvernement 
monarcliique,  héréditaire  et  démocratique.  Ces  trois  principes 
se  sont  manifestés  avec  évidence  dans  son  origine.  C'est  eux 
qui  ont  inspiré  le  peuple  en  masse  lorsqu'il  s'est  porté  vers 
l'héritier  légitime  de  Napoléon  P,  de  préférence  à  tout  autre. 
L'idée  de  monarchie,  l'idée  d'hérédité ,  l'idée  démocratique 
sont  l'essence  et  la  valeur  du  gouvernement  actuel. 

Eh  bien!  de  là,  suivant  moi,  doivent  dériver  ses  devoirs 
et  ses  tendances,  car  ce  n'est  qu'en  perdant  de  vue  leur 
origine  que  les  gouvernements  ont  le  plus  de  chances  de 
s'égarer. 

Or,  comme  monarchie  héréditaire,  le  gouvernement  ne 
doit  pas,  à  l'exemple  de  Louis-Philippe,  s'entourer  d'insti- 
tutions républicaines,  dont  la  nature  est  d'être  viagères.  Ce 
défaut  de  logique  conlenait  le  germe  du  conflit  qui  a  ren- 
versé l'établissement  de  juillet.  Une  monarchie  héréditaire 
doit  s'entourer,  autant  que  possible,  d'institutions  participant 
de  son  propre  caraclèro,  et  pouvant  survivre,  comme  elle, 
à  la  suite  des  générations.  Une  monarchie  qui,  par  son 
principe,  se  dislingue  et  s'isole  de  tout  co  qui  l'entoure; 
qui  fait  contraste  avec  toutes  les  autres  institutions  du  pays; 
qui  veut  avoir  pour  elle  seule  le  privilège  de  la  durée,  peut, 
à  un  moment  donné,  se  trouver  bien  seule  et  bien  faible. 

Le  gouvernement  actuel  aurait  d'autant  plus  de  tort  de 
se  conduire  ainsi,  que  Tinslitution  dont  il  s'agit  existe;  qu'elle 


«ft,  qao!  qu'on  eO  dise,  arcepl^p  et  m4me  singuiièr<'mem 
appréciée;. que  ie.gouveriiemenl  lui-même  la  protège  et  lu 
fait  valoir,  et  qu'en  dé6nitive  la  seule  (^ueslion  à  résoudre 
est  de  savoir  s'il  doit  ou  non  la  fnire  tourner  à  snu  prolïl . 

Comme  monarchie  dim.ocratique,  le  gouvernement  ne  doit 
pas  admetb^  les  privU^es.  cl  il  doit,  <|uanil  il  \ex  ren- 
contre, les  supprimer. 

Or  il  existe  aajoordThui,  au  profit  de  certaineB  familtea, 
qui  ont  servi  les  anciens  gouvernements,  qn  privil^e  in- 
juste, criant,  et  d'autant  plus  intolérable  qu'il  n'est  pas  orée 
par  des  lois,  mais  par  le  lait  mémci  du  gouTemement  ac- 
tuel. Ce  privilège  ne  peut  cesser  qoe  dé  deux  maniires  :  oii 
par  l'abolition  radicale  des  titres,  comme.  Tavait  fait  FAa- 
semblée  constituante  :  alors  l'alité  raitrerait  dans  les 
rangs  de  la  sodété;  on  par  une  institution  qui  les  rende 
accessiUes  i  tous,  comme  avait  fait  Napdëon  I*,  à  f exemple 
des  anciennes  monarchies. 

Car  je  prie  ^Empereur  de  vouloir  bien  nnnarquêr  que 
rien  n'est  moins  démocratique  que  ce  qui  existe  aujourd^iaî. 
Cest  l'aristocratie  du  passé.  Eh  bien!  faire  cesser  cela,  ou- 
vrir les  rangs,  comme  on  l'a  fait  pour  la  Légion  d'honneur, 
à  tous  les  mérites  signalés,  attacher  les  litres  à  certaines 
fonctions  qui  supposent  de  longs  services  rendus  au  pays, 
mais  auxquels,  par  le  travail,  ie  courage,  le  talent,  le  fils  de 
l'ouvrier  sans  fortune  peut  parvenir  tout  aussi  bien  que  le 
fils  du  millionnaire  ou  du  grand  seigneur,  n'est-ce  pas  dé- 
truire un  privilège,  n'est-ce  pas  se  placer  en  pleine  démo- 
cratie î  j'entends  parler  de  la  bonne. 

Telle.s  sont  tes  raisons  qui  ont  déterminé  mon  avis. 
Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  si,  dans  une  lettre 
adressée  par  l'Empereur  au  Gard*   des  sceaux,   pour  lui 
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ordonner  de  préparer  un  décret,  Sa  Majesté  exposait,  avec 
la  hauteur  de  raison  et  de  style  qui  la  caractérise,  les  idées 
si  élevées  et  si  justes  contenues  dans  l'exposé  de  M.  de  Per- 
signy;  si  elle  déclarait  que  son  intention  est  non  d'établir, 
mais  de  détruire  un  privilège  ;  d'entrer  dans  la  véritable  voie 
de  l'égalité,  en  rendant  les  litres  accessibles  à  tous;  d'écarter 
toute  idée  de  faveur  personnelle  ou  de  sollicitation  en  les 
attachant  à  certaines  fonctions  ou  à  certains  grades  de  la 
Légion  d'honneur  qui  sont  le  fruit  de  services  rendus  au 
pays; 

Je  suis  persuadé,  dis-je,  qu'un  tel  passe-port  les  ferait 
accepter,  parce  qu'il  existe  dans  l'opinion  un  fond  de  jus- 
tice et  de  logique  auquel  l'Empereur  ne  s'est  jamais  adressé 
en  vain. 

Le  succès  serait  plus  sûr  encore,  si  Sa  Majesté  commen- 
çait par  déclarer  qu'elle  s'est  fait  rendre  compte  des  travaux 
du  conseil  des  sceaux  ;  qu'elle  a  voulu  connaître  les  résultats 
des  lois  nouvelles  concernant  les  titres;  qu'elle  s'est  con- 
vaincue qu'il  en  résultait  un  véritable  privilège  au  profit 
des  servitours  des  anciens  gouvernements  et  des  anciennes 
familles;  que  ceci  est  contraire  aux  principes  de  l'égalité  et 
ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  de  son  gouvernement;  que, 
s'il  est  juste  et  patriotique  d'honorer  les  services  rendus  au 
pays  et  d'en  transmettre  le  souvenir,  comme  exemple  et 
moyen  d'émulation,  il  ne  faut  pas  en  faire  un  privilège  au 
profit  du  passé,  mais  en  rendre  l'accès  possible  à  toutes  les 
classes,  etc.  etc. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-humble  et  (rès-obéissant  serviteur. 

P.  Magxk. 
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L'ex-empereur  a  lonjonn  été  trii-prAiecilp^  dei  qÀkiaiw  'tfiAï- 
qoette.  En  bnte  oceasion9  l'enquAvit  deaprMfaitt.qiAteitiM- 
Âcrdar  tast  dau  IlùrtoiK  de  l'ancieDDe  mintrdiM  qne  dvw  «dk  da 
NapoUon  I".  En  voici  nue  {«eava  flagrante,  imitais  :  Nele  mr  FM- 
fwU  i  oiatner  aate  la  rtiu  Ykuna. 

Voifagt  it  la  rvùw  it  la  Grtmda  Brttagin  m  Aawh 

S  M«t  iBU. 

On  n'a  pas  d'antic  exenqile  du  voyage  d'un  souverain  6e 
l'Angleterre  en  France  que  cehiî  du  roi  Henri  ^11,  qois'eit 
rencontré  avec  François  1"  au  c«mp  dn  Drap  d'or. 

Calais  et  Gaines  n'^partenaîent  plus  à  la  France  &  cette 
époque.  Le  roi  François  I"  était  idlé  à  Montreoîl  pour  y 
passer  les  fêtes  de  Pâques,  quand  le  roi  Henri  VIII  dâNun- 
qoa  à  Calais  et  se  rendit  k  Guinefs  avec  la  reine  d'Angle- 
terre. Fraoçois  I"  n'alla  pas  au-devant  de  Henri  VIII  :  il 
alla  seulement  s'établir  à  Ardres. 

Le  roi  d'Angleterre  lui  envoya  une  ambassade;  le  roi  de 
France  en  envoya  une  au  roi  d'An^eterre,  puis  des  visites 
furent  échangées.  Ce  fut  le  roi  Henri  VIII  qui  fit  la  pre- 
mière. 

Celte  rencontre  au  camp  du  Drap  d'or  n'offre  aucun  rap- 
prochement qui  puisse  devenir  utile  dans  la  circonstance 
présente  el  fournir,  de  près  ou  de  loin ,  quelque  indication 
pour  le  cérémonial  à  observer. 
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Recherchons  des  exemples  modernes. 

Au  mois  d'août  i845,  la  reine  Victoria  voulut,  accom- 
pagnée de  son  époux,  visiter  le  berceau  du  prince  Albert  et 
faire  une  visite  au  château  de  Cobourg. 

Elle  devait  naturellement  passer  par  les  provinces  rhé- 
nanes de  la  Prusse ,  mais  elle  no  se  proposait  pas  de  visiter 
Berlin.  On  avait  alors  des  inquiétudes  politiques  dans  la 
capitale  de  la  Prusse,  et  le  roi,  voulant  aller  au-devant  de 
la  reine  d'Angleterre ,  s'écartait  avec  peine  de  Berlin.  Il  se 
mit  cependant  en  route  pour  les  provinces  rhénanes  et  se 
rendit,  en  compagnie  de  la  reine  de  Prusse  et  de  la  prin- 
cesse de  Prusse,  au  château  de  Stolzenfels,  situé  près  du 
Rhin,  et  qui  servait  de  résidence  habituelle  au  prince  de 
Prusse. 

Il  ordonna  que,  dès  son  entrée  sur  le  territoire  prussien, 
la  reine  Victoria  fût  fêtée,  o{  il  consacra  pour  tous  les  frais 
de  cette  réception  quatre  cent  mille  thalers. 

La  reine  s'était  mise  en  route  avec  lord  Aberdeen ,  son 
ministre  des  affaires  étranfjères.  lord  Liverpool,  ladyGains- 
borough  et  lady  (lannirig. 

Le  10  août  elle  élait  à  Bruht  H  renit  une  fête  dans  le 
château. 

Le  1 1  elle  arrivait  à  Aix-la-(iha[)çlle. 

C'est  là  que  le  roi  de  Prusse  vint  au-devant  d'elle,  au  dé- 
barcadère. Il  était,  ainsi  que  toute  l'assistance,  à  l'exception 
des  aides  de  camp,  en  habit  civil. 

Le  roi  conduisit  sur-le-champ  la  reine  d'Angleterre  au 
chàleîiu  de  Stolzenfels,  où  elle  fut  traitée  avec  splendeur  et 
ne  demeura  que  trois  jours. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  reine  eut.  dans  cette  récep- 
tion, le  vif  déplaisir  de  voir  son  mari  traité  on  simple  prince 


àe  troisième  dusse  et  no  jouîssmit  ijup  de  l'Altesse.  Ott.' 
étiquette  lui  fat  partiruliiliremont  otlieuso,  i-l.  elle  eiil  beaii- 
coop  de  peine  à  ne  pas  le  faire  sentir  au  roî  son  hôti;. 

Le  roi  n'a  pas  reconduit  la  reine  Victoria;  il  s'est  re.iidn  sur- 
le-dump  à  Berlin,  dont  la  ferinenlation  tïtait  menaçante. 

On  peut  citer  encore  In  rencontre  de  IVmporenr  Nicolas 
avec  ie  jeune  emperenr  d'Autridie,  en  sfipterabro  i853. 

L'empereur  Frani.'nis-Josepli,  ipelles  que  fussent  les  obli- 
gations de  TAuliinhe  envers  la  Htissie.  n'alla  point  an-de- 
vant de  l'empereur  Nicolas.  Il  se  borna  à  Tallv  rejoiodre 
à  Olmûtz ,  oii  celui-ci  s'était  arrêté  ;  mais  il  le  reconduisit 
d'Olmûtz  jusqu'à  la  frontière  des  Etats  aubichiens»  - 

Ces  deux  rencontres  ne  donnent  pas  des  enseignentent* 
bien  nets  pour  la  circonstance  qui  se  prépare.  La  France 
est  d'ailleurs,  en  matière  de  courtoisie,  babituée  pIntAt  k 
donner  des  exemples  qu'à  en  recevoir. 

Jusqu'où  l'Empereur  ira-t-il  au-devant  de  la  rune  de  la 
Grande-Bretagne,  si  Sa  Majesté  y  va  m  personne? 

Ou  bien  l'Empereur  altendra-t-U  la  reine  à  Saint-(3oad, 
se  bornant  à  faire  recevoir  cette  princesse  au  port  de  débar- 
quement par  S.  A.  I.  M^  le  Prince  Napoléon,  qui  serait 
chargé  de  la  convoyer  à  Saint-Ctoud  ? 

D'un  côté,  il  est  à  remarquer  que  le  prince  Albert,  qui  est 
venu  au-devant  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice,  n'est  pas 
roi;  il  n'est  qu'Altesse  Royale,  il  n'est  que  le  mari  de  la  reine. 

En  outre,  la  reine  d'Angleterre  ne  s'est  pas  approcbée 
de  sa  capitale,  bien  que  la  présence  de  notre  Impératrice., 
dont  la  dignité,  si  elle  n'est  pas  souveraine,  est  bien  supé- 
rieure à  celle  du  prince  Albert,  eût  pu  lui  conseiller  d'ajou- 
ter à  la  politesse  du  cérémonial  qui  avait  été  adopté  sur  ce 
point. 
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Mais,  d*un  autre  côté,  ce  n'est  point  d'une  visite  politique 
qu'il  s'agit,  mais  d'une  visite  purement  courtoise  et  à  la- 
quelle il  est  naturel,  nécessaire,  en  France  surtout,  de  ré- 
pondre par  une  courtoisie  qui  ne  marchande  sur  aucun 
détail  d'étiquette.  En  même  temps  que  la  reine,  il  faut  voir 
la  femme.  Toute  politesse  qui  sera  dans  nos  mœurs  sera  de 
bon  goût,  et  n'aura  rien  qui  puisse  compromettre  la  dignité 
du  pays  dans  la  personne  du  souverain  en  qui  elle  se  ré- 
sume; parce  que  les  infractions  d'étiquette  sont  sans  consé- 
quence envers  une  femme. 

Si,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  société,  c'est  tou- 
jours l'homme  qui,  en  toute  circonstance,  va  au-devant  de 
la  femme,  de  même  doit-il  en  être  de  souverain  à  souve- 
raine ;  et  si  le  Parlement  britannique  a  permis  à  sa  reine 
de  faire,  sur  le  continent,  une  visite  à  son  auguste  allié, 
nul  doute  qu'il  ne  s'attende  à  la  voir  accueillie  d'une  ma- 
nière digne  des  deux  nations,  d'une  manière  toute  française, 
et  que  les  citoyens  des  trois  royaumes  ne  soient  tous  sen- 
sibles à  ce  que  le  souverain  de  la  France  pourra  prodiguer 
de  gracieuses  attentions  à  la  reine  qu'ils  nous  confient. 

11  semble  donc  que  l'Empereur  peut  dédaigner  l'étiquette 
dans  cette  occurrence,  et  que  toute  infraction  à  l'éticpiette 
des  souverains  tournera  au  profit  des  convenances  person- 
nelles, des  sympathies  internationales.  Le  prince  Albert, 
qui  est  venu  à  Douvres  au-devant  de  Leurs  Majestés,  n'est 
pas  roi,  mais  il  l'est  en  quelque  sorte  aux  yeux  de  la  reine 
d'Angleterre. 

Rehausser  son  rang  devant  elle,  c'est  lui  complaire,  et 
le  bon  goût  est  ici  d'accord  avec  l'hospitalité  impériale. 
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a>iu  VaecUt .  la  •&  jafa.i««W. 
Mon  casa  Frossabd, 

Voilà  les  journaux  italiens  qui  me  tombmt  iktmiM  i  «oie 
du  toast  que  j'ai  porté  au  Pape  le  jour  de  l'anaivenaire  deioo 
couronnement.  Je  m'en  moque,  parce  que  je  crois  avoir  bien 
fait  et  que  je  suis  sAr  que  l'Empereur  ne  me  bUmera  ;pas, 
si  le  peu  de  mots  que  j'ai  dits  arrivent  jusqa*i  Sa  if  i^esté. 
Pouvais-je  moins  faire  dans  une  circonstance  parem??  J'ai 
envoyé  au  Ministre,  comme  je  le  fais  pour  vous,  on  extrait 
de  journal  rendant  compte  de  la  manière  dont  ta  fAte  s'est 
passée.  J'espère  que  le  Maréchal  m'approuvera. 

Une  certaine  agitation  f;aribaldienae  règne  en  ce  moment 
en  Italie.  On  provoque  des  wirdiements  de  tout  c6tés.  Cas 
jours  derniers,  quinze  à  vingt  jeunes  gens  sont  partis  subite- 
ment de  Viterbe  pour  aller  s'enrAler  à  Gènes  on  Milan.  J'ai 
rendu  compte  (le  ce  fait  au  Maréclial,  en  rassuriint<|ue  je  serais 
toujours  assez  fort .  aven  les  A.ooo  lioiuincs  ijtic  j'ai,  pour 
faire  face  aux  premières  éventualités.  Il  faudrait  bien  des 
garibaldlcn.1  pour  me  déloger  de  Viterbe.  et  de  Civita  sur- 
tout, que  nous  avons  mis  dans  un  état  très-respectable  de 
défense.  Sf-ulemcnl  je  vois  avec  peine  le  déplorable  état  de 
l'armement  de  l'anin-e  pontiliculc.  Si  elle  était  abandonnée 
^  elle-ui^me  aujoiird'bui  avec  ses  mauvais  et  vieux  fusils, 
elle  serait  enlevée  immédiatement.  Je  n'ai  cessé  de  dire  au 
Ministre  des  armes  de  liâler  la  livraison  des  10,000  fusils 
Remington  pour  lesquels  depuis  ionftlemps  des  marcbés  sont 
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passés,  et  rien  n'arrive,  bien  que  Ton  promette  toujours.  J*ai 
signalé  au  cardinal  Antonelli  ces  déplorables  relards. 

Nous  subissons,  en  ce  moment,  une  influence  épidémique 
assez  fâcheuse.  A  la  suite  de  pluies  torrentielles  sont  venues 
subitement  de  fortes  chaleurs,  qui  nous  ont  donné  des  fiè- 
vres typhoïdes  et  des  dyssenteries  cholériformes.  Je  prends 
toutes  les  dispositions  possibles  pour  arrêter  le  mal. 

Je  n'ai  jamais  cru  au  bruit  que  certains  journaux  ont  ré- 
pandu d'un  voyage  du  Prince  impérial  à  Rome.  Vous,  qui 
connaissez  le  pays  comme  moi,  savez  bien  que  ça  ne  serait 
pas  le  bon  moment. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cher  Frossard,  l'assurance  de 

mes  sentiments  bien  dévoués. 

Général  Dumont. 

Extrait  du  journal. 

(K  .  .  .  Dans  la  salle  ornée  de  festons,  dans  le  milieu  du 
«jardin,  il  y  avait  abondance  de  rafraîchissements.  Quand 
«tous  les  invités  s'y  trouvèrent  réunis,  S.  Exe.  le  général  Du- 
ce mont  porta  en  ces  termes  un  toast  au  Souverain  Pontife: 
«A  Pie  IX!  à  ce  vénérable  Pontife  que  l'Empereur  et  la 
«France  n'abandonneront  jamais!  Vive  Pie  IX!»  A  quoi 
«S.  Em.  R.  Monsignor  Scapitta,  délégué  apostolique,  re- 
ts pondit  :  «  Messieurs,  je  vous  propose  de  boire  à  la  santé  et  à 
«la  prospérité  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  III;  au  puis- 
«sant  Souverain  de  la  noble  et  généreuse  nation  française, 
ix  qui ,  en  protégeant  le  trône  pontifical  par  le  prestige  de 
«  sa  puissance  et  la  valeur  de  ses  braves  troupes ,  a  rendu 
«et  rend  incessamment  le  plus  grand  service,  non-seulement 
«à  la  cause  de  la  religion,  mais  encore  à  celle  de  l'ordre, 
«du  bien-être  et  du  vrai  progrès  de  la  société  tout  entière. 
«Vive  l'Empereur!?» 
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Ltrm  M  M.  rEPou  i  ïïâpotiui. 
Elle  nuHitTe  de  qoefle  façon  était  eonuxMé  le  Lun  /ww- 

SiBB, 

On  m'écrit  de  Paris  que  le  livre  Jaune  eooiiendni  deiii 
dépêches  qui  me  concernent. 

J'espère,  Sire,  que  cette  nouvelle  ne  se  confirmera  pas  : 
je  regretterais  de  voir  se  rouvrir  une  polémique  qui  ne  peut 
profitv  qu'aui  ennemis  de  la  France  et  de  l'IttJie. 

Vous  savez.  Sire,  qu'au  moment  de  prononcer  mon  dii|^ 
cours  à  la  Chambre  des  députés ,  je  me  sois  résigné  k  passer 
sous  silence  l'historique  des  négociations,  sur  une  invitation 
venue  de  votre  miobtre,  et  je  pense  que  Votre  Majesté 
n'aura  pas  oublié  que  cet  historique  avait  été  approuvé  par 
■M.  Drouyn  de  Lhuys;  au  moins  il  en  avait  reconnu  l'exac- 
titude. 

Je  ne  peux  pas  cacher  à  Votre  Majesté  que  la  publication 
des  notes  qui  me  concernent  me  placerait  vis-^-vis  de  mon 
pays  dans  une  position  difficile  et  douloureuse,  qu'un  hon- 
néle  homme  ne  saurait  accepter. 

D'autant  plus  que,  lorsque  j'ai  été  à  Paris,  rien  ne  m'a 
pu  faire  concevoir  le  doute  de  l'existence  de  la  note  relative 
«u  banque!  de  Milan»  dont,  même  à  l'heure  qu'il  est,  je  ne 
connais  point  les  termes. 


~  415  -^ 

Les  derniers  événements  de  Rome,  j'espère,  Sire,  qu'ils 
vous  auront  prouvé  de  quel  côté  sont  vos  ennemis,  et  je  ne 
peux  pas  croire  que  vous  choisirez  ce  moment  pour  blesser 
un  cœur  dévoué  et  ami,  qui  vous  a  toujours  témoigné  sa 
reconnaissance  et  son  affection  pour  Votre  Majesté  et  pour 
les  destinées  glorieuses  de  sa  dynastie. 

De  Votre  Majesté  Impériale  le  dévoué  serviteur. 

Pepoli. 

Le  a8  janvier  i8<)r>. 


'-t 


I   M.   CO.VIKEJO. 


Sans  (lalu.  Jiiaîs  rriiiie  éjiuque  iintérieu 
Tenue  de  Hum. 


>  l'i^iiipirs.  peut-être  j 


Mu,\  tiiti!  Co^^R^^; , 
Je  vous  remercie  des  notivelk'»  i^ue  vuus  iiio  tloimez.  Ici 
elles  ne  sont  pas  aussi  bonnes;  vous  pouvez  donc  rester  t3Dt  j 
<]u'il  vous  plaira  el  tant  que  cela  sera  nécessaire.  Ma  santé  i 
est  bonne,  mais  je  suis  bien  froiss»^  par  la  lâcheté  de  quei-J 
ques  liammes.  Enfin  II  faut  croire  à  la  falnhlé. 
(Iroyez  à  ma  sincère  amiûu'. 

L.  N. 

Nous  jouirons  ejicorc  longtemps  du  calme  le  plus  parfait.  ■ 


I 

r 


xcin. 

Les  depèclics  ijti'ou  va  lire  unt  élé  Irouvécs  en  niejeui-e  [lartic  au\ 
Tuilci'ies.  Presque  toutes  iSlaieiit  eii  chiffres,  cl  l'on  n'o  pas  toujours  pu 
les  traduire  inlégraleineol.  Elles  commencenl  h  la  di^claration  faite  par 
M.  de  Graïuont  devant  le  Corps  li^gislatif  le  6  juillet,  et  ne  s'arrêlenl 
qu'au  h  septembre.  Pnur  éviter  In  conFuiiion  nous  avons  dA  renoncer 
b  empliiyer  l'oi-dro  chronologique.  Le  classement  par  ordre  de  matières 
nous  a  paru  préférable,  et  nous  espérons  que  le  public  en  jugera  de 
radme  malgré  l'imperfection  des  divisions  adoplets  par  nous.  Au  sur- 
plus, en  donnant  place  dans  notre  recueil  h  ces  dépêches,  qui  auraient 
^idemment  besoin  d'êti'c  aunotées  et  commentées,  nous  noussotrtuics 
beaucoup  moins  préoccupés  de  (satisfaire  h  la  curiosité  immédiate  du 
public,  que  de  fournir  d'utiles  niatériau\  auv  futiii's  historiens  de  la 
guerre  de  1870. 

[,  —  aUEllllF,  DE  IMIUSSE. 


uspuaiLS  ou  /, 


1  &(  Mnji-ëli-  l'Eiiiperaur.  —  SaiiU-Cloud. 

Prtris.Corpr.  léfiislalil,  Bjulllel  1870,  3  h.  lom-soii'. 
La  déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères,  très- 
habile,  très-nette  et  très-ferme,  a  eïcité  le  plus  vîf  enthou- 
siasme au  Corps  législatif. 
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2. 
A  f  Empereur,  —  SaitU-Cloud. 

Paris,  le  6  juillet  1870,  9  h.  3o  to.  soir. 

Recevez  mes  félicitations  les  plus  ardentes;  la  France 
entière  vous  suivra;  l'enthousiasme  est  unanime. 

Persigny. 

3. 

Général  Frossard,  commandant  en  chef,  —  Camp  de  Châhns, 

Palis,  Tuileries,  le  lU  juillet  1870,  1  h.  27  m.  soir. 

S'il  y  a  la  guerre,  je  voudrais  que  vous  eussiez  le  com- 
mandement en  chef  du  génie.  Cependant,  si  vous  tenez  à 
conserver  le  commandement  de  votre  corps  d'armée,  ré- 
pondez-moi. 

Napoléon. 

h. 

Générai  Frossard  à  f Empereur.  —  Saint-Cloud. 

Camp  de  ChâloDs,  le  lU  juillet,  k  h.  soir. 

Sire,  Votre  Majesté  disposera  de  moi  comme  elle  l'enten- 
dra. Je  lui  suis  tout  dévoué  et  prêt  à  faire  ce  qu'elle  ju- 
gera le  |)Ius  utile  a  son  service,  (juelles  que  puissent  être 
mes  |)r(5férences. 

5. 
Guerre  à  Général  commandant  ù'  division.  —  Metz. 

Paris,  le  16  juillet  1870,  u  b.  7  m.  soir. 

Tout  ce  qui  concerne  le  départ  des  troupes  stationnées 
à  Melz  et  la  continuation  des  travaux  de  fortiiication  doit 
être  réglé  par  le  génc'ral  de  Failly,  en  attendant  l'arrivée 
du  maréchal  Bazaine. 
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6. 
A  l'Impératrice,  —  Saint-Cloud,  {Recommandée) 

Metz,  le  3o  juillet,  7  h.  35  m.  matin. 

Louis  va  très-bien.  Il  a  dormi  seize  heures  de  suite.  Je 
viens  de  recevoir  ta  lettre  du  a  9  et  la  copie  de  l'autre.  L'in- 
tention est  bonne,  mais  je  voudrais  des  actes. 

Nous  t*embrassons  tendrement. 

Napoléon. 

7. 
A  ^Impératrice,  —  Saint-Cioud. 

Metz,  le  3o  juillet  1870,  a  /i  h.  la  m.  soir. 

Envoie-moi  un  bracelet  pour  la  préfète.  Je  voudrais  que 
quelqu'un  me  fît  tous  les  deux  jours  l'analyse  de  l'analyse. 
Je  vais  très-bien,  mais  fatigué  par  la  chaleur. 
Nous  t'embrassons  tendrement.  ^ 

Napoliéon.  1 

8. 
Au  Prince  impérial.  —  Metz, 
SaiDi-Gloud,  le  3i  juillet  1870,  à  7  h.  3i  m.  soir. 

La  [letite  Malakoff  a  encore  trouvé  deux  trèfles  à  quatre  ^ 

feuilles.  Je  te  les  enverrai.  Nous  t'embrassons  tous. 

Eugénie. 


9. 
Au  Ministre  de  la  guerre,  —  Paris. 

Metz,  1*'  août  1870,  8  h.  âo  m.  soir. 

L'Impératrice  n'avait  pas  le  droit  de  nommer  un  général 

à  l'armée.  La  nomination  du  général  Grandchamp  doit  être 

annulée. 

Napoléon. 

37. 


j' 
^ 
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^^M 

ilu  Minùlrc  de  la  gutn-ejtur  inléi-im,  —  l'arù.                     ^^^H 

MeIi.laâaoùliri7o.U.  35ai.Boir. 

Uestd 

le  toute  nécessité  que  le  maréchal  Canrobert  vienne 

i  Nancy  avec  ses  trois  divisions  ;  mais  qui>  faire  de  la  garde  .^^ 

nationale 

mobile?                                                                   ^H 

NtPOLéon.                 ^^1 

:   '  11. 

AmmaréduUCMnh«rt.  —  CampJeCUlim. 
'■S  U«li,  le  5  M4t  1870,  8  k.  85  m.  natu. 

Faîtes  venir  l'infanterie  de  vos  trois  divisions  par  le  dw- 
: ,,  min  de  fer  directement  &  Nancy. 

'^^  L'artillerie  et  là  cavderie  aoivront  par  éu^tec. 

NiPoiAui. 


Sa  Miaulé  eimpinaneê.  —  Samt-Oimd. 

Heti,  le6Mdt  1870,  i  Sh.MÏr. 
Je  n'ai  pas  de  nouvelles  de  Mac-Mahon.  Ce  matin  les  re- 
connaissances du  cAté  de  la  Sarre  ne  signalaient  aucun 
mouvement  de  l'ennemi.  J'apprends  maintenant  qu'il  y  a 
un  engagement  du  cdté  du  général  Frossard.  Il  est  trop  loin 
pour  que  nous  puissions  .y  aller.  Dès  que  j'aurai  des  nou- 
velles, je  te  les  enverrai. 

NlPOL^ON. 

13. 

A  l'Empereur.  —  Quartier  impérial. 

P*rii,  le  7  août  1870. 1  h.  iS  m.  wjr. 
Je  suis  très-satisfaite  des  résolutions  prises  au  conseil  des 
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ministres.  56^  QâA,  89,  &i3,  878,  q8i,  Q&7,  5&o,  ^7, 
899,  161,897,  68 1\  et  je  suis  persuadée  que  nous  mène- 
rons les  Prussiens  l'épée  dans  les  reins  jusqu'à  la  frontière. 
Courage  donc!  avec  de  l'énergie  nous  dominerons  la 
situation.  Je  réponds  de  Paris  et  je  vous  embrasse  de  tout 

cœur  tous  les  deux. 

EvGimE, 

U. 
A  l'Impératrice,  —  Paris, 

Étain,le  16  aoât  1870. 

Je  viens  d'arriver  à  Étain  avec  deux  régiments  en  avant 

de  l'armée,  afin  d'être  plus  tôt  à  Verdun;  nous  allons  bien  ; 

l'armée  est  réunie  et  pleine  d'ardeur;  nous  t'embrassons 

tendrement. 

Louis-Napoléon. 


15. 

A  l'Impératrice.  —  Paris. 

Étain,  le  16  août  1870. 

Ma  chère  maman, 

Je  vais  très-bien,  ainsi  que  papa;  tout  va  de  mieux  en 
mieux. 

Votre  affectionné  et  respectueux  fils, 

Lodis-Napoli?on.    , 

16. 

L'Efnpereur  av  maire  d' Étain. 

Quartier  impérial ,  le  17  août  1870,  10  h.  98111.  matin. 

Avez-vous  des  nouvelles  de  l'armée? 

*  Ces  chiffres  n^ont  pu  être  traduits.  ¥ 


\  ■ 


r 


^ 
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17. 
Comte$9^  de  Matuijo.  —  Madrid,  (fbfoww«irf<fg.) 

Paris,  le  18  aoûl  1870,  it  h.  5  n.  soir. 

Ne  venez  pas.  Vous  ne  pourriez  que  compliquer  les  af- 
faires. 

Euoiim. 

18. 
A  San  Exe.  h  Mimêtrt  de  Fintérkur. 

GourcelleB  Je  9.3  août  1870,  9  h.  80  m.  matin. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  préfets  et  sous-pr^ets 
ont  reçu  Tordre  de  rester  à  leur  poste  et  de  fournir  ainsi 
à  Tennemi  Tavantage  d'un  service  organisé. 

NapoiJchi. 

19. 

M.  Btm,  tréêmer  gMnU  de  la  Qmrmme.  -—  Paru, 

I 

91,  tyenne  d«  Champt-Êytéea. 

Garignan ,  le  3o  août,  6  h.  3  m.  aoîr. 

J'approuve  la  dislribution  des  fonds  que  tu  me  proposes  ; 
tu  remettras  le  reste  à  Charles  Thélîn. 

NAPOLfoN. 


20. 

Préjeî  de  police  à  Impératrice,  Guerre,  Intérieur,  Gouverneur  de  Paris, 

général  Soumain, 

Paris,  le  3  septembre,  9  h.  &o  m.  soir. 

L'agitation  est  très-grande  dans  Paris.  Des  bandes  sil- 
lonnent les  boulevards  et  les  principales  voies  en  poussant 
des  cris  séditieux.  A  neuf  heures,  plusieurs  centaines  d'indi- 
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vidus  ont  attaqué  le  poste  de  police  du  boulevard  Bonne* 
Nouvelle.  Après  une  lutte  vigoureuse,  les  assaillants  ont  été 
repousses;  le  chef  de  la  bande  et  plusieurs  .arrêtes.  L'un 
d'eux  avait  un  long  poignard. 


21. 

M.  Dttperre,  —  Landrecies. 

Tuileries,  3  septembre  1870,  1  b.  90  m.  soir. 

Attendre  nouveaux  ordres  là  oiî  vous  êtes. 

Filon. 


22. 

M,  Duperré,  — Landrecies.  {Ou  faire  suivre  Cambrai,) 

Paris,  3  septembre  1870,  to  b.  soir. 

A  votre  choix  Maubeuge  ou  Tautre  ville  à  laquelle  vous 
pensiez.  Si  vous  y  êtes  déjà ,  restez-y.  Informes-moi  de  votre 
décision. 

Filon.  ♦ 


4^'' 
^    ♦. 


23. 

Au  prince  Napoléon,  palais  Pitti.  —  Florence.  {Reconmandie,) 

Paris,  le  U  septembre  1870. 

Pendant  que  la  Chambre,  réunie  dans  les  bureaux,  dé- 
libère sur  des  propositions,  la  foule  envahit  les  tribunes. 
La  garde  nationale  proclame  la  République.  C'est  un  faii^ 
consommé  pacifiquement  jusqu'à  présent.  1 7 8-689  ^. 

HUBATNB.  j*i 

'  On  n'a  pu  df^chiOrer  ces  deux  groupes. 


•*, 


m 

^M 

H                          —  hiU  — 

1 

^^H 

■2lt. 

^1^1 

W.  Film,,  auj:  rut^mM.  - 

-  ParU. 

^^^H 

Maubeuge,  le  /i  septembre 

1870,1011.  ar,, 

n.  nHitin.           ^Ê 

■f                 Sommes  à  Maubeuge.  L'Empereur 

nous  a  ti^légraphié  de      ^M 

J              Bouîil 

on  pour  avoir  de  nos  nouvelles.  En  lui  en 

(tonnant     ^M 

H              nous 

lui  demandons  ses  ordres.  Nous  voudrions 

en  mémp      ^M 

H               temps 

avoir  les  vôtres.  Attendons  avei 

votre  rf^     ^M 

^ft              ponse, 

,  Connaissons  prorlanialion  des 

ministres. 

1 

Pirii,  le  H  Mptanlm  1870. 
a.   Beçu  VMïéewL  dép^es;  aarài  des  ordres  vwbanx  avant 
^5  '  et  une  mtre  de  moi  par  rfaonime  que  tous  avai  envoyé.' 
Limpâratriee  veut  que  vous  ne  teniez  pas  compte  des  eont- 
.M|EHiîcatîons  de  Bouillon.  L'Empereur  ne  peut  pas  appré- 


der  la  situation. 


FiLOIT. 


26. 
M"'  la  comtene  de  Montijo.  —  Madrid.  (  Recommandée.) 
,  Pari*,  le  û  septembre  1870. 

Le  général  WimpfTen,  qui  avait  pris  le  commandement 
après  la  blessure  de  Mac-Mahon,  a  capitulé,  et  l'Empereur 
a  été  fait  prisonnier.  Seul,  sans  commandement,  il  a  subi 
ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher.  Toute  la  journée  il  a  été  au 

'  Groupe  non  traduit. 
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feu.  Du  courage,  chère  mère;  si  la  France  veut  se  défendre, 
elle  le  peut.  Je  ferai  mon  devoir.  Ta  malheureuse  fille, 

Eugénie. 


27. 

Jacmin,  directeur  de  l'exploitation  Est.  —  Paris. 

Bru3(e1les,  h  septembre  1S70  ,  8  h.  45  m.  matin. 

L'Empereur  est  à  Bouillon.  Je  le  conduis  à  Verviers  par 
train  spécial. 

Rrgray. 


.» 


.( 


i 


^    Il 


■ 

m 

-  m 

1 

■ 

1 

M,  -LA   r,*MPAGNE  DE  SEDAN. 

^H 

1 

GurtTfiS.  1 

1. 
If.  l'Empemur 
Pari*. 

.  —  Camp  ChAloru. 
17  aoûl  1870,  10  h.  97 

^^1 

1                  L'Imp^ 

ratrice   me 

communiqi 

ne   la    lettre    par 

laquelle     ^^ 

l'Empereur  annonce  qu'il  veut  ramener  l'armée  de 

Chàlons     ^^H 

sur  Paris. 

Je  supplie 

l'Empereur 

de  renoncer  à  cette  id^e.        ^| 

qui  paraîtrait  l'abandon  de  l'année  de  Heti,  qai  ne  peut 
faire  en  ce  moment  sa  jonction  à  Verdun.  L'armée  de  GhA- 
lons  sera  avant  trois  jours  de  85,ooo  hommes,  sans  compter 
le  corps  de  Douay,  qui  rejoindra  dans  trois  jours  et  qui  est 
de  1 8,000  hommes.  Ne  pentH>n  pas  faire  one  puissante 
dnrersion  sur  les  coips  prussiens,  d^i  épuisés  parptosiéors 
combatfl? 

L'Impératrice  partage  mon  <^inion. 

Je  prie  l'Empereur  d'agréer  mes  respectueux  hommages. 


Mtnùtrt  de  la  guerre.  —  Paru. 

Ctmp,  iSaoAt  1870,  9  h.  &  m. 
Je  me  rends  à  votre  opinion.  Ne  retardez  pas  le  mouve- 
ment de  la  cavalerie. 

Bazaine  demande  avec  instance  des  munitions. 
Je  vous  envoie  par  Bëville  les  dépêches  du  maréchal ,  qui 
ne  contiennent  rien  de  nouveau. 

Le  régiment  de  cuirassiers  blancs  de  M.  de  Bismark  a 
été  totalement  détruit.  Napoléon. 
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3. 

Maréchal  Mac^Mahon  à  Guerre.  —  Part*. 

Quartier  gënéral,  19  août  1870. 

Veuillez  dire  au  conseil  des  ministres  qu'il  peut  compter 
sur  moi  et  que  je  ferai  tout  pour  rejoindre  Bazaine. 


A. 
Maréchal  Mac^Mahon  à  maréchal  Bazaine,  —  Metz, 

Camp  ChAlons,  19  août  1870,  3  h.  35  m.  soir. 

Si,  comme  je  le  crois,  vous  êtes  forcé  de  battre  en  re- 
traite très-prochainement,  je  ne  sais,  à  la  distance  où  je 
me  trouve,  comment  vous  venir  en  aide  sans  découvrir 
Paris. 

Si  vous  en  jugez  autrement,  faites-le-moi  connaître. 


5. 
Guerre  à  maréchal  Mac-Makon.  —  Camp  de  OMms, 

19  août  1870. 

J'apprends  de  source  certaine  que  les  corps  ne  se  gardent 
pas,  qu'il  n'y  a  pas  de  reconnaissance  sérieusement  orga- 
nisée jusqu'ici.  Je  fais  exception  pour  la  division  de  cava- 
lerie du  général  Fénelon,  qui  nous  a  fourni  des  renseigne- 
ments utiles.  J'ai  su  que  le  corps  de  Failly,  à  Chaumont 
et  à  Blennes,  n'était  ni  éclairé  ni  gardé;  cette  absence  de 
vigilance  permet  à  des  partis  isolés  et  sans  importance  de 
couper  les  chemins  de  fer.  Cette  opération  a  été  exécutée 
déjà  avec  hardiesse  et  bonheur  dans  plusieurs  endroits  par 
quelques  cavaliers  qu'il  eût  été  facile  de  chasser  à  coups  de 
fusil ,  si  l'on  s'était  gardé.  Veuillez  donner  des  ordres  pour 
que  l'on  redouble  de  vigilance  en  ce  moment.  Vous  avez 


î 


sans  doute  eu  connaissance  d'un  corps  prussien  peu  consi- 
di^rable,  1,000  à  i.aoo  hommes  environ  et  aoo  voitures, 
(jui  paraissait  si^paré  du  reste  de  l'armée  et  .semblait  se  di- 
riger de  Saint-Mihiei  vers  Monlm^dy. 

fi, 

Htar-Vnlion  n  (rafrrf. 

Camp  CMIons,  ao  août  187(1,  't  h.  5S  m.  wtr. 
Je  partirai  demain  pour  Reims.  Si  Bazaine  perce  par  le 
nord,  je  serai  plus  à  même  de  lui  venir  en  aide;  s'il  perce 
par  le  sud,  ce  sera  à  une  telle  distance  que  je  ne  pourrai 
dans  aucun  cas  lui  être  utile.  Je  Jaifse  ici  ujie  division  de 
cavalerie  pour  pehnettre  d'enlever  tout  ce  qui  est  posuble. 
Donnez  des  ordres  pour  que  la  ligne  de  commoDicâtioD  soit 
établie  par  Soissons  on  par  Epemay. 


MofMat  MaifMekM  i  Gverrt.  —  Paru. 

Rein»,  s*  mAI  1870, 10  h.  46  m.  mitiii. 
Le  maréchal  Baiaine  a  écrit  du  1 9  qu'il  comptait  tou- 
jours opérer  son  mouvement  de  retraite  par  Montmédy. 

Par  suite,  je  vais  prendre  mes  dispositions  pour  me 
porter  sur  l'Aisne. 

Prévenez  le  conseil  des  ministres  et  accusez-moî  réception 
de  cette  dépêche. 


Mariehid  Mac-Makon  au  eommandant  mpêrieur  de  Sedan. 

LeCheaue,  97  801)11870,  .th.  iSm.  mir. 
Je  vous  prie  d'employer  tous  les  moyens  po-ssibles  pour 
faire  parvenir  au  maréchal  Bazaine  la  dépêche  suivante  : 
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«  Le  maréchal  de  Mac-Mahon ,  au  Ghesne ,  au  maréchal 
<t  Bazaine. 

((Maréchal  Mac-Mahon  prévient  maréchal  Bazaine  que 
R  l'arrivée  du  prince  royal  à  Châlons  le  force  à  opérer  le  a  9 
c(sa  retraite  sur  Mézières,  et  de  là  à  Touest,  s'il  n'apprend 
«pas  que  le  mouvement  de  retraite  du  maréchal  Bazaine  soit 
(t  commencé,  yi 

9. 
Maréchal  Mac-Mahon  à  Guerre,  —  Paris, 

Le  Ghesne,  37  août  1860,  8  h.  3o  m.  soir. 

Les  1'*  et  â'  armées,  plus  âoo,ooo  hommes,  bloquent 
Metz,  principalement  sur  la  rive  gauche;  une  force  évaluée 
5 0,0 00  hommes  serait  établie  sur  la  rive  droite  de  Meuse, 
pour  gêner  ma  marche  sur  Metz.  Des  renseignements 
annoncent  que  l'armée  du  prince  royal  de  Prusse  se  dirige 
aujourd'hui  sur  les  Ardennes  avec  5o,ooo  hoomies;  elle 
serait  déjà  à  Ardeuil.  Je  suis  au  Ghesne  avec  un  peu 
plus  de  100,0  00  hommes.  Depuis  le  9  je  n'ai  aucune  nou- 
velle de  Bazaine;  si  je  me  porte  à  sa  rencontre,  je  serai  at- 
taqué de  front  par  une  partie  des  1^  et  q*  armées,  qui,  à 
la  faveur  des  bois,  peuvent  dérober  une  force  supérieure  à 
la  mienne;  en  même  temps  attaqué  par  l'armée  du  prince 
royal  de  Prusse  me  coupant  toute  ligne  de  retraite.  Je  me 
rapproche  demain  de  Mézières,  d'où  je  continuerai  ma  re- 
traite, selon  les  événements,  vers  l'ouest. 


10. 
Guerre  k  Empereur,  —  Quartier  impérial, 

Paris,  37  aoûl  1870,  1 1  li.  soir. 

Si  vous  abandonnez  Bazaine,  la  révolution  est  dans  Paris 
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et  vous  ^rez  attaigué  vous-même  par  toutes  I 
l'eniiemi.  Contre  le  dehors  Paris  se  gardera.  Les  fortifica- 
tions sont  terminées.  Il  me  parah  urgent  que  vous  puissiex 
parvenir  rapidement  jus(ju'à  Bazaine.  Ce  n'est  pas  le  prince 
royal  de  Prusse  qui  est  À  Ghilom,  mais  an  dm  ptinoeB, 
frire  du  roi  de  Prnase,  avec  une  avanti^arde  et  4m  {««H 
considérables  de  cavalerie.  Je  vous  ai  tâégrapliïé  oo  matïn 
deux  renseigDemeDts  qui  indiquent  que  le  prmee  royal  de 
Pmsse,  sentant  le  danger  anqnd  voira  marche  tournante 
expose  et  son  armée  et  Tarmée  cpn  bloque  BaEaim^aHrait 
changé  de  direction  et  marcbOTatt-  vers  le  nord.  tfpTwres . 
atf  moins  trente-six  heures  d'avance  sur  lui,  pent-éÉre  qua- 
rante-huit heures.  Vous  n'avez  devant  vous  qu'une  partie 
dea  forées  qai  bloquent  Mets  et  qui,  vous  voyant  vous  rt/dr 
zer  de  Gfaftlons  k  Reims,  s'étaient  étendues  vers  TArgonne. 
Votre  mouvement  sur  Reimu  les  avait  trompées.  Comme 
le  prince  royal  de  Pnisse,  ici  tout  le  monde  a  senti  la  né- 
cessité de  dégager  Baxaine,  et  l'anxiété  avec  laquée  on 
vous  suit  est  ocb^e. 


Guerre  à  maréekat  Mac-Mahtm.  —'Au  quarlUr  général. 
(Ur^sot.  —  Faire  suÎTre.) 

Paiia,  a8  lodt  1870,  1  h.  3o  va.  «air. 
Au  nom  du  conseil  des  ministres  et  du  conseil  privé,  je 
vous  demande  de  porter  secours  à  Bazaine  en  profitant  des 
trente  heures  d'avance  que  vous  avez  sur  le  prince  royal  de 
.Prusse.  Je  fais  porter  corps  Vinoy  sur  Reims. 
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12. 
Guerre  à  tuaréchal  Mac-Mahon,  —  Sedan, 

Paris,  le  3i  août  1870,  9  li.  Uo  m.  matio. 

Je  suis  surpris  du  peu  de  renseignements  que  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  donne  au  Ministre  de  la  guerre;  il 
est  cependant  de  la  plus  haute  importance  que  je  sache  ce 
qui  se  passe  à  l'armée  afin  de  pouvoir  coordonner  certains 
mouvements  de  troupes  avec  ce  que  peuvent  faire  MM.  les 
commandants  de  corps  d'armée.  Votre  dépêche  de  ce  matin 
ne  m'etplique  pas  la  cause  de  votre  marche  en  arrière ,  qui 
va  causer  la  plus  vive  émotion. 

Vous  avez  donc  éprouvé  un  revers? 


13. 

Au  Ministre  de  la  Guerre,  —  Paris. 

Sedan,  le  3i  août  1870,  1  b.  i5  m.  maliu. 

Mac-Mahon  fait  savoir  au  Ministre  de  la  guerre  qu'il  est 
forcé  de  se  porter  sur  Sedan. 


^ 


-AU  31   AOÛT  L'EIlPEnEUH   COMUAnOE   ENCOKE. 


Major  /rmériil  à  Guerre.  —  Paris. 

MeUi  le  g  aoAt  1H70,  ■  1  li.  ïo  lu,  uialia. 

Je  reçois  votre  (It^jiôche  du  8.  Considérez  comme  non 
avcnuL'  ma  demande  de  batÉmp  ^  marche.  ri^HODire 
lro|j  Il's  mesures  énergiques  qae  vous  prenex  pour  #M  coo- 
trarier. 

L'Empereur  rentre.à  l'instant  des  avant-postes.  Le  mare- 
dial  Bazaine  est,  par  décret  impérial,  nommé  commandant 
en  ^ef  de  toutios  les  forces  rénnies  en  avant  de  Meti.  Le 
général  Decaen  prend  le  commandement  du  3'  corps. 


Le  Majw  ghttrtd  m  Mimtrt  di  la  jnUMv.  —  Pan». 
'••  HeU',leioHAli87o,  ■  h.  tSra.Mnr. 

L'Empereur  ordonne  de  continuer  sans  interruption  et 
sans  aucune  perle  de  temps  le  mouvement  de  toutes  les  di- 
visions du  camp  de  Châlons  sur  Metz;  ijue  la  Compagnie 
de  l'Est  fasse  tous  ses  efforts  pour  hâter  le  mouvement  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Je  priSviens  le  maréchal  Canrobert;  entendez-vous  avec 
la  Compagnie. 
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3. 
Major  général  à  général  de  Failly,  commandant  le  5'  corps.  —  Mirecourt, 

Metz,  le  19  aoûl  1870,  5  h.  55  m.  soir. 

Vous  avez  reçu  ce  matin  Tordre  de  vous  diriger  sur 
Toul.  L'Empereur  annule  cet  ordre  et  vous  prescrit  de  vous 
diriger  sur  Paris  en  suivant  la  route  qui  vous  paraîtra  la 
plus  convenable.  Accusez  réception. 


DebeUns  à  Intérieur.  —  Paris. 

MeU,  le  i3  août  1870,  9  h.  69  m.  soir. 

Les  renforts  attendus  sont  arrivés.  Le  maréchal  Bazaiae, 
après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  a  conféré  avec 
les  chefs  de  service.  Les  volontaires  affluent.  Les  communi- 
cations avec  Frouard  sont  momentanément  interrompues. 


5. 

Général  de  Failly  à  Guerre.  —  Paris. 

La  Marche,  le  ik  aoàt  1870. 

Par  ordre  de  l'Empereur,  mon  corps  d'armée  marche  sur 
Chaumont,  où  il  arrivera  le  1 6  août.  Je  désirerais  que  Votre 
Excellence  fit  diriger  sur  Chaumont  des  souliers ,  des  che- 
mises et  des  tentes-abris ,  un  grand  nombre  d'hommes  de  la 
réserve  étant  arrivés  sans  tentes.  Mon  quartier  général  est 
aujourd'hui  à  la  Marche,  demain  il  sera  à  Montigny,  après- 
demain  à  Chaumont. 

6. 

L'Empereur  au  général  de  Montauhan,  ministre  de  la  guerre.  —  Paris. 

Quartier  impérial,  le  17  août  1870,  9  b.  ko  m.  matin. 

Je  vous  envoie  par  le  commandant  Duperré  le  résultat 
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d'oD  conseil  de  guerre  qui  vous  mettra 
sures  que  j'ai  arrêtées. 

"7- 
A*  Mimttrt  4t  l"  Jpwrtv.  —  PtwU. 

■- Camp  CUkHU,  leiB  wAt  1870, '■  k  i&  ak|fir. 
.  Il  faudrait  faire  refluer  vers  rint^rienr  1m  dépAts  4|il' 
corps  qui  pourraient  tomber  aux  mains  de  TenneDii.  ]e 
voudrais  bien  ne  pas  recevo^^  les  marabouts.  Le  maréchal 
Bazaine  a  besoin  aussi  de  manitioDS  pour  les  canons  rt  tes 
mitrailleuses. 

m-  

8. 
■ri  Gwm.  —  Arw. 


CuBp,  lai8Mtli870,iok.S6iB.BaÛtt. 

,  Ne  pourrait-on  pas,  d'après  la  nouvelle  loi,  ioeorporer 
dans  cbaque  bataillon  de  ligne  100  hommes  de  la  garde 
nationale  mobile! 

Ce  serait  la  meilleure  manière  de  lestutilîser. 

NiPOLfon. 

9. 
Mariehal  Mae^Makon  à  Guerre.  —  Paru. 

Camp  Chilont,  U  il  août  1870,  8  h.  7  m.  mht. 
Afin  de  combler  les  vides  qui  se  sont  produits  à  la  ba- 
taille de  Frœscbuiller,  l'Empereur  a  fait  hier  des  nominations 
pour  remplir  toules  les  vanances  d'officiers  supérieurs  et  la 
muitlé  de  celles  des  ofiiciers  subalternes.  J'adresserai  ce 
Noir  à  Votre  Excellence  un  état  général  des  tués,  blessés  et 
disparus,  la  liste  des  nominations  faites  et  les  propositions 
pour  celles  qui  restent  à  faire  encore. 


-2  A35  — 

10. 
Guerre  à  Empereur,  —  Reims, 

Paris,  le  a3  août  1870,  9  h.  i5  m.  malin. 

Il  y  a  une  urgence  extrême  à  remplacer,  dans  les  régiments 
de  cavalerie,  les  vides  qui  se  sont  produits  dans  les  rangs  des 
officiers.  Je  prie  Votre  Majesté  de  m'envoyer  immédiatement 
l'état  nominatif  des  candidats  aux  diverses  vacances,  ou  de 
me  faire  connaître  les  nominations  que  l'Empereur  a  déjà 
faites  pour  pourvoir  à  ces  emplois. 

Je  réorganise  ici  le  9*  cuirassiers ,  complètement  détruit. 
Je  me  réserve  pour  ce  régiment  de  faire  les  nominations  et 
de  combler  les  cadres,  si  déjà  Votre  Majesté  n'a  pourvu  aux 
vacances  existantes. 

11. 

Guerre  à  Empereur,  —  ^4 m  Oiène-Populeuiv. 

Paris,  le  217  août  1870,  7  b.  10  m.  soir. 

Je  remercie  Votre  Majesté  des  officiers  généraux  qu'Ëlle 
m'envoie.  Je  vais  les  utiliser  de  suite  pour  le  1 3*  corps  d'ar- 
mée, mais  ils  ne  suffisent  pas.  Je  serai  forcé  de  prendre  en- 
core des  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve,  conformé- 
ment à  la  loi  nouvelle ,  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  utiliser  les  officiers  généraux  jusqu'à  70  ans  et  les  autres 
jusqu'à  60  ans. 

Si  Votre  Majesté  me  renvoie  encore  des  officiers  du 
cadre  de  réserve  nommés  par  moi  dans  les  corps  formés  à 
Paris,  Elle  me  mettra  dans  le  plus  cruel  embarras.  Ceux 
que  l'on  a  renvoyés  sont  profondément  blessés. 


«  ». 


12. 
A  t'Itt^téntriet.  —  iWù. 

Carignan,  le  -Jo  aoât  1870,  5  h.  lio 
11  y  a  eu  encore  un  engagement  aujourd'hui  sans  grande 
tiuportance.  Je  suis  resté  à  cheval  assez  )ongteni|i5. 

NAPOLéON. 


A*gè,énirmof.-~Miiiim. 

SaiMo,  la  3i  aeAt  1870. 10 h.  6  m.  nlih. 
f  ai'  vu  votre  aide  de  camp.  Lee  Prussinu  Vavaneent  ea 
force.  Concentrez  toules  vos  tnrapeit  dans  tHéâhKsJ 

NlPOliM.      < 
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lY.-LES  APPROVISIONNEMENTS  ET  L'ARMEMENT. 


1. 

Guerre  à  Maréchaux  et  Généraux  commandant  corps  armée,  Généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions  territoriales  et  actives  {Algérie 
comprise,  camp  de  Châlons  compris), 

Paris,  le  1 5  juillet  1870. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  X  LA  TENUE  DE  CAMPAGNE. 

La  tenue  de  campagne  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  pour 
les  différentes  armes  : 

Officiers  généraux  :  grande  tenue  :  tunique,  chapeau  et 
ceinture.  "  ' 

Petite  tenue  :  tunique  et  képi,  ceinturon  or  et  soie,  en 
cuir  verni. 

Un  seul  harnachement  (celui  de  petite  tenue). 

Corps  d'étal-major  :  tunique  et  képi  pour  toutes  les  tenues. 

Un  seul  harnachement  (celui  de  petite  tenue). 

La  ceinture  sera  portée  en  grande  tenue. 

Ligne  d'infanterie  :  Officiers  :  tunique  avec  galon  indica- 
tif de  grade  posé  en  travers  sur  les  manches  (galon  du  mo- 
dèle de  la  marine);  une  paire  d'épaulettes  dans  les  can- 
tines. 

Un  seul  harnachement. 

Troupe  :  capote  et  veste,  et,  pour  les  chasseurs  à  pied, 
veste  et  manteau.  Les  tuniques  seront  laissées  au  dépAt;  les 
sous-oSiciers  emporteront  une  des  deux  tuniques  avec  la 
capote  et  laisseront  l'autre  au  dépôt.  On  emportera  les 
shakos  et  les  épaulettes. 


i 


« 


r 


Ligne  de  cavalerie  :  paquetage  de  catnpl^iie. 

Les  plumets  et  les  sabretaches  seront  laissés  au  dépj^ 

Ligne  (suite)»  artillerie  :  paquetage  analogue  à  celui  de 
la  cavalerie;  les  habits  seront  laissés  au  dépôt. 

Chaque  homme  emportera  deux  vestes.  Le  shako  sera 
conservé. 

Génie  :  réductions  analogues  à  celles  indiquées  pour 
l'infanterie.  Le  shako  sera  conservé. 

Train  :  comme  il  est  prescrit  pour  fartillerie. 

Infirmiers  et  soldats  d'administration  :  capote  et  veste 
comme  l'infanterie. 

2. 
Général  de  Failbf,  commandant  B'  rorps,  à  Guerre.  —  Parie, 

Bitcfae,  te  18  joillet  1870. 

Suis  à  Bitche  avec  1 7  bataillons  infanterie.  Envoyes-nous 
argent  pour  faire  vivre  troupes.  Les  billets  n'ont  point 
cours.  Point  d'argent  dans  les  caisses  publiques  des  envi- 
rons. Point  d'argent  dans  les  caisses  des  corps. 

Dk  Failly. 

Intendant  général  à  Blomlean ,  directeur  adminutroAm  guerre,  —  Paris, 

MHr,  1p  *ko  juillM  1870,  9  h.  5o  m.  matin. 

Il  n'y  a  à  Metz  ni  sucre,  ni  café,  ni  riz,  ni  eau-de-vie, 
ni  sel,  peu  de  lard  ot  de  biscuit.  Envoyoz  d'urgence  au 
moins  un  milh'on  de  rations  sur  ThionviUo. 

'i. 

Général  Ducrot  à  Guerre,  —  Patns, 

Slrasbourg,  le  90  juillet  1870,  8  h.  '.^o  m.  soir. 

Demain  il  y  aura  à  pelno  ;")o   liommos  pour  garder  la 
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place  de  Neuf-Brisach ;  et  Fort-Mortier,  Schlestadt,  la  Pe- 
tite-Pierre et  Lichtenberg  sont  également  dégarnis.  C'est  la 
conséquence  des  ordres  que  nous  exécutons.  II  serait  facile 
de  trouver  des  ressources  dans  la  garde  nationale  mobile 
et  dans  la  garde  nationale  sédentaire,  mais  je  ne  me  crois 
pas  autorisé  à  rien  faire  puisque  Votre  Excellence  ne  m'a 
donné  aucun  pouvoir.  Il  parait  positif  que  les  Prussiens 
sont  déjà  maîtres  de  tous  les  défilés  de  la  Forét-Noire. 


0. 

Génnral  commandant  fi'  corps  h  Guerre.  —  Paris, 

Saint- Avoid,  le  ai  juillet  1870,  8  h.  55  m.  matin. 

Le  dépôt  envoie  énormes  paquets  de  cartes  inutiles  pour 
le  moment;  n'avons  pas  une  carte  de  la  frontière  de  France; 
serait  préférable  d'envoyer  en  plus  grand  nombre  ce  qui  "^m 
serait  utile  et  dont  nous  manquons  complètement. 


•\*- 


6. 
Général  Michel  à  Guerre,  —  Paris, 

Belfort,  le  91  juillet  1870,  7  h.  So  m.  matin. 

Suis  arrivé  h  Bel  fort;  pas  trouvé  ma  brigade;  pas  trouvé 
général  de  division.  Que  dois-je  faire?  Sais  pas  où  sont 
mes  régiments. 

7. 

Guerre  à  génial  de  Failly,  —  Bitche, 

Paris,  le  31  juillet  1870,  h  b.  5o  m.  soir. 

Argent  est  à  Strasbourg  et  une  voie  ferrée  vous  réunit  à 
cette  place.  Pas  de  revolvers  dans  les  arsenaux;  on  a  doniu) . 
60  francs  aux  officiers  pour  en  faire  venir  par  le  commerce. 


^ 
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Il  faut  attendre  TEmpereur  et  vous  prétef  tu  circons- 
tances. 

8. 
Général  commandant  4'  corps  au  Major  général,  —  Paris. 

ThioDville,  le  9&  juillet  1870,  9  b.  19  m.  malin. 

Le  II*  corps  n  a  encore  ni  cantines ,  ni  ambulances ,  ni 
voitures  d'équipages  pour  les  corps  et  les  états-majors. 
Toul  est  complètement  dégarni. 


9. 

Intendant  3*  corps  à  Guerre,  —  Paris, 

Metz,  le  ùk  juillet  1870,  7  h.  soir. 

Le  3'  corps  quitte  Metz  demain.  Je  n'ai  ni  infirmiers,  ni 
ouvriers  d'administration,  ni  caissons  d'ambulance,  ni  fours 
de  campagne,  ni  train,  ni  instruments  de  pesage,  et,  à  la 
&*  division  et  à  la  division  de  cavalerie,  je  n'ai  pas  même 
un  fonctionnaire.  Je  prie  Votre  Excellence  de  me  tirer  de 
l'embarras  où  je  suis,  le  grand  quartier  général  ne  pouvant 
me  venir  en  aide,  bien  qu'il  y  ait  plus  de  dix  fonctionnaires. 


10. 

Sovs-IntmdmU  à  (Ivenc ,  ('/  direction,  btireati  des mbsifitauces.  —  Paris, 

Mézières,  le  aT)  juillet  1H70,  9  b.  20  m.  malin. 

Il  n'existe  aujourd'hui  dans  les  places  de  Mc^zières  et  de 
Sedcin  ni  biscuit  ni  salaisons. 


11. 

Major  général  à  Empereur.  —  Paris. 

Sarreguemines,  le  'iT)  juillel  1870,  '1  li.  T)  m.  soir. 

Je  suis  près  du  général  de  Failly.  Tout  bien  au  moral. 
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Les  troupes  vivent  bien.  L'organisation  est  encore  fort  in- 
complète pour  ce  qui  concerne  les  accessoires  seulement. 
J'en  écris  au  Ministre  par  télégramme.  Un  premier  détache- 
ment de  réservistes  venu  des  dépAts  est  arrivé  ici. 


12. 

Intendant  chef  à  Guerre.  —  Parié, 

Metz,  le  36  juillet  1870,  8  h.  ^7  m.  soir. 

Par  suite  du  manque  absolu  de  boulangers  et  de  l'impos- 
sibilité d'en  trouver  dans  la  classe  civile,  malgré  les  marchés 
passés  pour  fourniture  h  la  ration,  les  nombreuses  troupes 
en  dehors  de  Metz  sont  obligées  pour  vivre  de  consommer 
le  biscuit  qui  devrait  servir  de  réserve,  et  qui  n'arrive  pas 
d'ailleurs  dans  une  proportion  suffisante.  Il  n'est  arrivé,  avec 
les  iao,ooo  hommes  de  l'armée,  que  38  nouveaux  bou- 
langers. 

13. 
Au  général  Dejean ,  ministre  de  la  guerre,  — Paris. 

Saint-GIoad,  le  96  juillet,  6.  A5  m.  soir. 

Je  vois  qu'il  manque  des  biscuits  et  du  pain  à  l'armée. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  cuire  le  pain  à  la  manutention 

à  Paris  et  Tenvovor  à  Mefz? 

N4POLÏÎ0N. 


1/1. 
Guerre  à  Intendant  de  la  garde,  —  Metz. 

Paris,  le  96  juillet  1870,  à  19  li.  3o  m.  soir. 

Répondre  aux  questions  suivantes  : 
i""  Avec  les  6/i  chevaux  harnachés,  livrés  à  la  maison  de 
l'Empereur,  combien  avez-vous  perdu  de  conducteurs? 


—  'lâS  — 
a"  Combien  aTCï^vnuit  |>er(lti  Hfî  voiturp.«  ot  q 

de  voiture? 

3"  Avez-vou8  des  conductf^urs  haut  lo  pietJ.  et  cnmbien? 
fai  besoin  ^e  ces  reiispignempnts  pour  formiT  lo  (Ii'*[a- 

cbemeot  qui  va  voua  être  envoya  à  MeU. 


15. 

Colonel  Mrteiair  parc.  S"  corpt,  A  DirteteHr  la^ttmê,  mÙÊÙàn 
J»  la  gtum.  —  Part». 

Meb,  1«  17  jniHet  iSfo,  7  h. 58  m.  mlip. 
Les  imiiiÉBns  de  canons  k  balles  n'arrivent  pan. 

16. 

Vie«-am>ral  eemmaitÂmt  m  chef  k  Marim.  —  Pwù. 

"         Breit,  Ie*7  juillel  1670, 1  b.  53  m.  Màr. 
La  Majorité  de  Brest  est  dépourvue  des  cartes  mer  du 
Nord  et  Baltique.  Il  en  faudrait  onze  séries  A  escadre  ac- 
tuelle. 

17. 

IntimUmt  gMnU  à  Guerre.  —  Pmrit. 

Meti,  If  97  juillet  187Q,  lah.  .lo  m.  loir. 

L'intendant  du  1"  corps  m'infomie  qu'il  n'a  encore  ni 
sous-intendant,  ni  soldats  du  Irain ,  ni  ouvriers  d'administra- 
tion, et  que,  faute  de  personnel,  il  ni>  peut  atteler  aucun 
caisson  ni  rien  constituer. 
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Major  ((ènèrai  h  Gtifrrt.  —  Paru. 

Mc)i,  le  a-]  jdtlpt  1870,  I  h.  Il  m.  rair. 

Les  détacheinenls  qui  rejoignent  l'armée  continuent  ; 
arriver  sans  cartouches  et  sans  campement. 


—  /i/i3  — 

19. 
Gmh'al  de  Lahantide  à  général  Doiiay.  —  Partit, 

Qnni  de  Rilly,  80. 

Bfifort,  le  ây  juillet  1870,  3  h.  07  m.  matia. 

Le  génc^ral  de  Labastide  renvoie  au  général  Douay  la 
dépêche  suivante  : 

r^Le  Majorgénéral  à  général  Douay.  commandant  y'corps. 
^ —  Belfort. 

«Où  en  êtes-vous  de  votre  formation?  Oii  sont  vos  di- 
'^ visions?  Li'Empereur  vous  commande  de  hâter  cette  for- 
t^mation  pour  rejoindre  le  plus  vile  possible  Mac-Mahon 
t  dans  le  Bas-Rhin.  ?? 


fntemfant  du  1  ""  coi^s  à  Guerre.  —  Paris. 

Slrasbour;f,  le  si8  juillet  1870,  7  h.  35  m.  matin. 

Le  1*'  corps  doit  se  porter  en  avant.  Je  n'ai  encore 
reçu  ni  un  soldat  du  train,  ni  un  ouvrier  d'administration. 
Il  est  indispensable  que  ces  moyens  m'arrivent  sans  aucun 
retard.  MM.  les  sous-intendanls  Gcil.  Bruyère  et  Fages  ne 
sont  pas  encore  arrivés. 

21. 
Général  artillerie  à  Guerre.  —  Paris. 

Douai,  ?i8  juillet  1870,  8  h.  5  m.  soir. 

Le  colonel  du  i*'  du  train  m'informe  d'un  fait  grave  :  sur 
800  colliers  restant  à  la  direction  de  Saint- Orner,  5oo 
destinés  autrefois  à  rartilleric  se  trouvent  trop  étroits.  Que 
faut-il  faire  pour  parer  à  cette  éventualité? 

11  y  a  en  magasin,  h  Douai,   1,700    colliers,  dont  un 


—  UUli  — 

tiers  se  trouvent  dans  le  même  cas.  Le  directeur  d'artillerie 
va  s'enquérir  immédiatement  des  ressources  que  peut  lui 
offrir  l'industrie  privée  pour  élargir  ces  colliers. 

22. 

Major  général  à  Guerre,  —  Paris. 

Metz,  le  39  juillet  1870,  5  h.  36  m.  matin. 

Je  manque  de  biscuit  pour  marcher  en  avant.  Dirigez, 
sans  retard,  sur  Strasbourg  tout  ce  que  vous  avez  dans  les 
places  de  l'intérieur. 

23. 

Major  général  à  Guerre.  —  Parts, 

Metz,  le  99  juillet  1870,  10  h.  matin. 

Le  général  de  Failly  réclame  avec  instance  du  campe- 
ment; les  tentes-abris,  couvertures,  bidons,  gamelles  sont 
en  nombre  insuffisant.  Les  hommes  qui  rejoignent  le  5*  corps 
arrivent  presque  tous  sans  campement,  sans  marmites.  Il 
estime  qu'il  lui  faudrait  du  campement  pour  5, 000  hommes. 


2/1. 

ïntpndmit  7'  corps  à  Guêtre,  —  Paris. 

Belforl»  le  A  août  1  870,  7  h.  6  m.  matin. 

Ln  7'"  corps  n'a  pas  crinfirniiers,  pas  d'ouvriers,  pas  de» 
Irain.  Les  troupes  font  mouvement.  Je  pare  autant  que  pos- 
sible à  la  situation;  mais  il  est  urfjent  d'envoyer  du  per- 
sonnel il  Bel  fort. 


25. 

Maréchal  Canrobert  à  GnetTe,  —  Paris. 

(iamp  (Huilons,  le  /j  août  1870,  à  8  h.  i5  m.  malin. 

Dans  les  viujjt  batteries  du  ()*  corps  d'armée,  il  n'y  a  en 
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ce  moment  qu'un  seul  vétérinaire.  Prière  de  combler  celte 
lacune. 


î26. 
Guerre  à  général  Mitrecé,  directeur  des  parcs  de  l'armée  du  RfUn,  —  Toul. 

Paris,  le  4  aoi\t  1870,  10  h.  5  m.  matin. 

Suspendez,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tout  travail  d'appro- 
priation des  casemates  de  Toul,  et  ne  faites  aucune  dé- 
pense à  ce  sujet. 

27. 
Général  Sokille  à  Guerre,  —  Paris. 

Metz,  le  7  août  1870,  7  h.  ko  m.  matin. 

Les  corps  de  cavalerie  me  demandent  que  les  moyens 
d'enclouage  des  pièces  indiqués  par  une  instruction  qui 
leur  a  été  communiquée  soient  mis  à  leur  disposition  ; 
n'ayant  connaissance  d'aucun  précédent,  j'ai  l'honneur  de 
demander  vos  ordres  à  ce  sujet. 


28. 
Préfet  à  Intérieur,  —  Paris. 

Strasbourg,  le  7  août  1870,  10  b.  i5  matin* 

La  panique  qui  s'est  produite  hier  soir  à  Strasbourg» 
par  suite  des  mauvaises  nouvelles  venues  de  Hagueoau  et 
de  l'arrivée  de  soldats  traînards,  fuyards  et  généralement 
peu  blessés ,  cette  panique  a  cessé.  La  population  deman- 
dant des  armes,  j'ai  promis  d'organiser,  d'armer  aujour- 
d'hui /i  ou  5oo  hommes  de  garde  nationale.  Nous  n^avons 
presque  pas  de  troupes,  i,5oo  à  9,000  hommes;  si  l'en- 


j^; 


iV 


I 


aenà  teûte  un  coup  ii 
drons  jstqa'aa  bout. 


Qûiinl  MtMwimM  i  Général  divivwn.  —  MeU.  ^^| 

Verdiiuje  7  août  1S70,  ôL.  iô  m.  mit. 

Il  manque  &  Verdun,  conune  approvisionnement  de  siège, 
vin,  eaa-de-vie,  sucre  et  café,  lard,  légumes  secs,  viande 
fratche.  Prière  de  pourvoir  d'urgence  pour  A, 000  hommes. 

30. 
InmiaU  S"  evf»,  k  Qntm.  —  Arà. 

Cunp  da  ChUant,  k  8  «odt  1870,  to  h.  53  m.  mriiR. 

Je  refais  de  Tmlendant  en  chef  de  l'année  du  Rhin  la 
demande  de  ioo.ooo  rations  de  biscuit  et  vivres  de  cam- 
pagne. 

Je  n'ai  pas  une  ration  de  biscuit  ni  de  vivres  de  campa^e, 
H  l'exception  du  sucre  et  du  café. 

Décide!  si  je  dois  en  envoyer. 

31. 

Préfet  à  Inlériew.  —  Parii. 
LoD»-le-Siu)Dier,  le  8  tout  1870, 10  h.  35  m.  malin. 
Des  corps  de  volontaires  francs  tireurs  ou  gardes  natio- 
naux veulent  se  former.  Partout  on  réclame  des  armes. 
L'émotion  est  ardente.  Notre  frontière  est  découverte;  les 
Rousses  sans  garnison.  Les  bruits  d'arrivée  des  Badois 
campés  h  Lornacb  se  propagent. 
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3:2. 
Préfet  à  Intérieur,  —  ParU. 

Perpignan,  le  8  août  1870,  9  b.  i5  m.  soir. 

Presque  toutes  les  villes  et  positions  frontières  du  dépar- 
tement sont  dépourvues  de  garnison.  Cette  situation  crée 
des  inquiétudes,  et  les  populations  murmurent  de  ce  qu'on 
n'organise  pas  la  garde  nationale  mobile.  Il  me  parait  utile 
de  rassurer  promptement  le  pays,  et  je  vous  serais  recon- 
naissant d'insister  dans  ce  but  auprès  de  votre  collègue  de 
la  guerre.  Il  y  a  réellement  urgence  à  sortir  d'une  situation 
fausse. 

33. 
Guerre  à  Major  général  armée  du  Rhin.  —  Metz. 

Paris,  le  8  août  1870,  à  6  h.  65  m.  soir. 

Le  commandant  de  la  place  de  Tbionviile  me  fait  con- 
naître qu'il  vient  de  déclarer  la  ville  en  état  de  siège  ;  il  de- 
mande des  renforts;  la  garnison,  qui  devrait  être  de  &  à 
5,000  hommes,  n'en  a  que  1,000,  dont  600  mobiles, 
90  douaniers  et  3 00  cavaliers  ou  artilleurs  non  instruits. 


U. 

Général  commandant  8'  division  à  Guerre.  —  Parie. 

Lyon,  le  10  août  1870. 

La  population  ne  s'explique  pas  la  surabondance  de 
troupes  en  ce  moment  à  Lyon.  Le  commandant  du  7*  corps 
désire  ma  présence,  et  je  demande  à  le  rejoindre  avec  la 
3*  division .  que  je  commande. 


:J5. 

Maréchal  Canrobert  à  Gaerre.  —  Paris. 

Cump  Cliâbns.le  10001111870. 
Voire  Excellence  n'ignore  pas  que  beaucoup  d'isolés,  ma- 
lades ou  blessc's,  sont  diriges  sur  le  camp  de  Gliâlons. 

Je  continue  à  n'avoir  ni  marmites  ni  gamelles,  et  ils  sont 
dépourvus  de  lout.  Mon  devoir  est  de  vous  en  informer. 
Nous  n'avons  ni  sacs  do  couchage,  ni  assez  de  chemises,  m 
assez  de  chaussures. 


Major  général  It  Inlérieai:  —  Parii, 

Heli.  leio  aoiK  1870. 
L'Emprrour  est  allt!  visiter  les  cantonnements  de  l'armée. 
Depuis  quarante-huit  lieures  les  approvisionneoienls  afBueut 
sur  les  points  de  concentration.  Le  matériel  d'artillerie  aug- 
mente chaque  jour.  Les  soldats  sont  reposés  et  attendent 
le  signal  de  l'action.  Nous  continuons  à  n'avoir  aucun  détail 
ofticiei  sur  les  alTaires  du  6. 

37. 

Colûiiel  t'  train  ta-tîllerieà  Otterre,  û' direction  arlillerU  (peraoïmel). — 

Pari». 

Saiol-Omer,  le  1 1  aodl  1870. 

11  a  bien  été  envoyé  à  l'arsenal  de  Saint-Omer  1 ,300  har- 
nais à  bricole ,  mais  on  a  omis  le  complément  de  ce  haroa- 
chement,  qui  se  compose  de  600  selles  et  accessoires,  600 
brides  de  sous-verge,  sans  lesquelles  les  compagnies  ne 
peuvent  être  pourvues.  Les  formations  se  trouvent  ainsi 
arrêtées  dès  aujourd'hui. 


«  ' 
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38. 
Pré/et  du  Bas~Rhin  à  buérieur,  —  Piwm. 

Strasbourg,  le  1 1  août  1870,  9  h.  ho  m.  matin. 

Je  manque  d'argent  pour  faire  soigner  et  nourrir  nos 
blessés  dans  les  villages  où  ils  ont  été  recueillis.  Pouvez- 
vous  m'autoriser  à  faire  traite  de  80  ou  100,000  francs 
sur  le  trésorier  général  pour  compte  de  mon  comité  dépar- 
temental, et  comme  avance  ou  don  au  comité  central  présidé 
par  l'Impératrice? 

:\9. 

Préfet  Vosges  à  Intérieur.  —  Paris, 

Epinal,  le  1  a  août  1870,  8  h.  5  m.  matin. 

Nous  avons  à  Epinal,  depuis  douze  jours,  4, 000  gardes 
mobiles  sans  armes,  mal  payés,  qui  deviennent  une  cause 
d'inquiétude  pour  la  population.  ^  Le  gouvernement  ne 
craint-il  pîis  que  cet  élément  de  forces  régulières  ne  soit 
enlevé  par  un  mouvement  subit  de  l'ennemi?  Plus  un  seul 
soldat  dans  les  Vosges,  si  ce  n'est  le  corps  Mac-Mahou  qui 
en  traverse  l'extrême  nord.  Pas  argent  à  la  recette  générale. 


40. 

CounnamlaiU  supérieur  Lau(pres  au  Ministre  guerre.  —  Paris. 

Langres,  le  i3  août  1870,  7  h.  35  m.  soir. 

Nous  n'avons  que  4oo  fusils,  modèle  iSAa  transformé, 
se  char{;cant  par  la  culasse;  il  nous  arrive  environ  6,000 
gardes  mobiles;  envoyer  des  armes  de  suite. 


^9 


Conunaïuiant  ÊUpèriewr  ^aagm  au  Minulre  gmrt.  —  iW»>.     , 
'UngfM.b  i3  «oAt  1870.  SluMir. 

Nous  n'avons  ici  ni.  bidons  ni  gamelles  pour  bire  man- 
ger ta  soupe  h.  la  garde  nationale  mobile  qui  se  réunit  à 
Langres  :  aoo  Hommes  de  la  garde  nationale  mobile  do 
département  environ,  900  hommes  de  la  garde  oBtionale. 
mobile  de  Lunëville  environ.  De  su^  ces  otijets  de  cam- 
pement. *■■ 

Général  7*  dimOlK  i  QfUm.  —  P^m. 

ButnfMi ,  le  1 5  aoilt  1 S70 , 9  h.  3&  m.  matin.' 
A  Langres  sont  réunis  Irois  balailloiis  de  la  garde  mobile 
de  la  Hauto-M<irne,  un  de  la  Mi^iirlhe  et  quatre  des  Voeg^ef» . 
Il  n'y  s  dans  cctle  place  aucun  ustensile  de  campement;' 
urgence  d'y  envoyer  iigmédiatement  li>ntes  ou  tentes-abris, 
couvertures,  bidons,  jfatnelles,  marmites  pour8,ooo  hommes.' 
Le  même  manque  d'effets  de  campement  se  fait  sentir  à 
Besançon,  à  Vesoiil,  ù  Lons-le-Saulnier. 

Û3. 
Marine  à  Préfet  maritime.  —  Oterbowg. 

Paris,  le  19  aodt  1S711,  1  b.  soir. 
N'armez  pas  la  canonnière  Farcy. 

Préfet  à  Intérieur  et  Guerre.  —  Paris. 

Lille, le  90  août  1870,  A  h.  8  m.rair. 
Les  exportations  de  grains  par  la  Belgique  deviennent 
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de  plus  en  plus  considérables.  Depuis  que  j'ai  lait  arrêter 
ceux  adressés  à  la  Prusse,  les  expéditeurs  dirigent  leurs 
convois  sur  Charleroi,  Liège,  Verviers,  même  Bruxelles. 
Ils  sont  ensuite  réexpédiés  sur  Herbisthal,  Eupen  et  Aix-la- 
Chapelle.  On  fait  la  cueillette  jusque  dans  l'Oise  pour  nour- 
rir l'armée  prussienne  avec  nos  grains,  nos  farines  et  nos 
bestiaux.  C'est  la  troisième  fois  que  je  signale  ce  fait,  que 
l'interdiction  absolue  d'exportation  peut  seule  faire  cesser. 
Commissaire  spécial  de  Jeumont  a  pris  sur  lui  d'arirêter 
grandes  expéditions  aujourd'hui  à  destination  de  Belgique. 
Il  demande  instructions.  J'envoie  copie  de  sa  lettre  par 
courrier  de  ce  soir. 

45. 
Préfet  Gard  à  Intérieur.  —  Paris. 

Nîmes,  le  ai  août  1870,  1  h.  i5m.  soir. 

Directeur  d'artillerie  de  Perpignan  me  renvoie  à  celui 
de  Montpellier,  qui  ne  m'envoie  rien. 

Intendant  de  Marseille  prétend  n'avoir  pas  d'ordres  pour 
fourreaux-baïonnettes. 


«h 

ff 
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-LA  fiiBDI  HOBILB  BT  LIS  CORPS  rUITCS. 


i. 
GiHénUaMiaaÊetà&um,~Parù.       . 

Les  pompiers  de  LoDga^a  ont,  dau  on  etedlent  m- 
prit,  demandé  des  fusils  à  tbbatiire.  Je  penw  (pi'il  senit 
bon  de  leur  en  délivrer  sur  toute  la'  lone  ounaeée. 

2. 
Pr^  à  Intériar  ttGmmt.—  Arà. 

Stmboiicg,  Is  17  jnfflet  1870 ,  g  h.  &o  B.  mmIb. 
ffest-il  pas  opporfla  d'organiser  et  armer  à  Strasboo^ 
A  dans  les  prinequai^ffitrea  une  garde  nationale  solide  rt 
(Teipulsor  les  oumers  orangers  nupeetaî  ' 


Intérieur  à  Préfel  Ba*-HiÙH.  —  Strasbourg. 
(ChilTrc  tpëeiil.  ) 
Paris,  le  17  juillet  1S7U,  7  h.  55  m.  Mir. 
Le  maire   dii  Ran  me  demande  s'il  peut  former  des 
troupcii  de  francs-tireurs  et  obtenir  les  armes  nécessaires  à 
l'équipement  des  volontaires.  Le  gouvernement  admet  en 
principe  la  formation  des  corps  de  francs-tireurs;  tl  est  dis- 
posé à  leur  donner  des  armes,  mais  c'est  aux  préfets  qu'il 
appartient  de  faire  des  propositions  à  cet  égard.  Concertez- 
vous  avec  le  maire  de  Barr.  11  n'y  a  pas  lieu  en  ce  moment 
(l'organiser  et  d'armer  une  garde  nationale  à  Strasbourg  et 
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dans  les  principaux  cenlres,  La  formation  des  .corps  do 
francs-tireurs  la  remplacerait  avec  avantage  là  où  vous  croi- 
riez qu'ils  peuvent  utilement  s'organiser.  Quant  aux  ouvriers 
étrangers  suspects,  vous  avez  toujours  le  droit  de  les  expul- 
ser; mais  agissez  avec  prudence  à  cet  égard  et  assurez-vous 
préalablement  qu'ils  ont  des  projets  hostiles. 


A. 
Major  général  à  Guerre  par  intérim,  —  Paris, 

Metz,  ie  â  août  1870,  6  h.  soir. 

L'intention  de  l'Empereur  est  de  disperser  les  bataillons 
de  garde  nationale  mobile  qui  se  réunissent  au  camp  de 
Ghâlons  et  ont  déjà  fait  preuve  d'esprit  détestable.  On  pour- 
rait les  répartir  entre  les  places  de  Belfort,  Thionville, 
Longwy,  Plialsbourg,  la  Petite- Pierre,  Marsal ,  Verdun , 
Toul,  Bitche,  Mézières,  Sedan,  Soissons,  Langres,  etc.,  et 
en  laisser  deux  au  camp  de  Ghâlons.  Veuillez  étudier  cette 
question  et  prendre  des  mesures  pour  que ,  dans  son  prin- 
cipe, l'ordre  de  l'Empereur  reçoive  une  très-prompte  exécu- 
tion. 


5. 


Maréchal  Bara[piPij  d'Uilliei'S  à  Généraux  commamlaul  Ihuen ,  Caen , 
Alençon,  Evrcux,  Versailles,,  Beauvais,  Melun,  Troycs^  Mtxerre, 
Orléans  et  Chartres. 

Paris-Vendôme,  ie  h  août  1870,  10  h.  30  m.  matin. 

Suspendez  jusqu'à  nouvel  ordre  l'envoi  des  feuilles  d'ap- 
pel des  gardes  nationaux  mobiles. 


^f 


■*sr. 
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6. 
Préfet  à  Intérieur.  —  Paris.  ^  A  général  imiÊÙm,  —  Besaffçùn,  * 

Lyon ,  7  août  1870,  à  h.  A7  m.  isolr. 

Nos  populations  frémissantes  demandent  des  armes;  la 
garde  mobile  n*a  pas  encore  un  fusU;  5 00  soldats  du  84% 
prêts  à  partir,  manquent  aussi  de  leur  complément  de  mise 
en  route,  bidons  de  campement  surtout. 

7. 
Préfet  à  Intérieur.  —  Paru. 

Ghaumont,  7  ai»ût  1870, 5  h.  loîr. 

On  s'étonne  que  la  garde  nationale  mobile  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  ne  soît  pas  encore  convoquée. 

8. 
Général  Soleilk  à  Commandant  artillerie  de  F  armée,  —  Metz. 

|t  Pïria ,  le  9  août  1 870. 

Il  existe  à  Metz ,  outre  les  armes  destinées  à  la  garde  na- 
tionale mobile  du  département,  plus  de  3 0,000  fusils  trans- 
formés par  la  culasse.  Un  grand  nombre  d'hommes  restent 
à  armer  en  France;  soumettez  au  major  général  la  question 
de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas,  pendant  que  les  voies  sont 
encore  libres,  faire  rétrograder  sur  Paris  une  bonne  partie 
de  ces  3 0,0 00  fusils.  En  cas  de  l'affirmative,  donnez  des 
ordres  et  prévenez-moi. 

*i)emandcz  aussi  s'il  est  bien  nécessaire  de  conserver  en 
magasin  à  Metz  18,000  fusils  modèle  1866,  et  aii  besoin 
donnez  également  des  ordres  pour  envoyer  une  partie  de 
ces  fusils  aux  destinations  indiquées  au  directeur,  et  faites- 
le-moi  savoir.  •  *     • 


% 


S 
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9. 
Gtieire  à  Général  commandant  artillerie  de  l'ai^mée  du  Rhin.  —  Metz. 

Paris,  le  1  o  août  1870,  s  h.  5a  m.  matiu. 

J'ai  l'honneur  do  vous  faire  connaître  que  des  ordres  sont 
donnés  pour  que  10,000  fusils  transformés  par  la  culasse 
soient  dirigés  de  Metz  sur  Paris.  Il  restera  donc  à  Metz 
âo.ooo  fusils  du  mémo  modèle  et  18,000  fusils  modèle 
1866 ,  conformément  à  votre  dépêche  du  9  août  courant. 


10. 
Général  en  chef  à  Guerre.  —  Paris. 

LyoD,  le  9  août  1870. 

Pui«-je  faire  délivrer  d'urgence  des  fusils  à  la  garde  na- 
tionale sédentaire  et  aux  compagnies  de  volontaires?  Tous 
les  préfets  m'en  demandent. 


H. 

Le  colonel  directeur  à  la  Fhre  au  Ministre  de  la  guerre ,  V  direction, 

2'  bureau. 

La  Fère,  le  9  août  1870. 

Depuis  hier,  plusieurs  préfets  s'adressent  à  moi  pour 
avoir  des  fusils  à  livrer  à  la  garde  nationale  sédentaire  ;  que 
faut-il  faire? 

12. 

Préfet  à  Intérieur.  —  Paris. 
(  Chiffre  spécial.) 

Valence,  le  8  août  1870,  6  h.  5  m.  aoir. 

L'armement  de  toute  la  garde  nationale  pourra  être  un 
gros  danger.  Je  pousse  auv  francs-tireurs  et  aux  volontaires. 


^^_  (OiWrvvpMtl.) 

^^H  Uval,  le  38  août,  .1  b.  fin  in.  soir. 

'iTès'nomiiialions  resitent  encore  h  faire  dans  les  rndres  di^ 
la  mobile,  surtout  diins  unLataillon,  le  3*.  Les  propositions 
sont  envoyées  depuis  quinze  jours  à  Taulorité  militaire  et, 
restent  sans  réponse,  malj;ré  li'Itres,  rappels  et  démarches. 
C«8t  là  un  état,  déplorable.  On  exige  des  fonnalités  tnireau- 
cratiqnes  inopportunes  dafls  les  circonrtancw  acUtfes.  le  . 
*  demande  une  solution.  -  ^ 


I 


Gaue^r  J'Ém  m  mùmu  i  /MÀrrar.  —  Pmt. 

imm,  le  3o  aoAl,  1 1  fc.  «S  a^  mtHi. 

Ici,  près  de  Paris,  la  mobile  n'a  pas  un  fusil.  Sou  e^rit 
est  exceyent,  mais  elle  dmande  des  armes;  il  est  inouï 
qu^dle  n'en  ait  pas.  Le  commandant  part  pour  Paris.  Abso- 
tament  nécessaire  qu'il  en  importe  ce  soir. 
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VI. —  LA   POLITIQUE  INTERIEURK. 


1. 
Justice  à  procureur  général.  —  Blots. 

Paris,  lo  3  août  1870,  3  h.  3o  m.  soir. 

Si  ie  parti  révolutionnaire  s'était  uni  à  nous  pour  dé- 
fendre la  patrie,  nous  eussions  bien  volontiers  fait  une 
amnistie;  mais  en  présence  de  son  attitude  hostile,  impla- 
cable, en  présence  des  vœux  à  peine  déguisés  que  ses  jour- 
naux font  pour  notre  défaite ,  quoi  qu'il  arrive ,  même  après 
la  vietpire,  nous  ne  ferons  pas  d'amnistie;  vous  pouvez  l'af- 
firmer hautement.  Il  me  semble  que  c'est  la  réponse  que 
vous  demandiez. 

2. 

Préfet  à  Intérieur,  —  Paris, 

Valence,  le  7  août  1870,  9  h.  35  m.  soir. 

A  la  suite  des  deux  dernières  dépêches  que  je  viens  de 
publier,  les  hommes  de  tous  les  partis  sont  venus  à  moi 
me  demander  à  s'organiser  pour  défendre  le  pays;  j'ai  parlé 
de  francs- tireurs,  ils  préféraient  la  garde  nationale;  mais 
elle  pourrait  devenir  un  embarras  plus  tard;  j'attends  vos 
instructions. 


3. 
Préfet  à  Intérieur,  —  Parts, 

Besançon,  ie  7  août  1 870 ,  .^)  1j.  ^9  ni.  soir. 

L(»s  aiitorilés  militaire  et  judiciaire  demandent  si  c'est 


Paris  seulement  ou  la  France  entière  qui  est  «d  état  de' 
siège-,  tout  le  monde  désire  ici  qne,  pour  l'nDité  de  l'aedoB, 
la  7*  division  militaire  soit  mise  en  état  de  siège.  L'élan  est 
grand,  il  faut  en  profiter;  la  démagogie  fait  de  grands  efforts 
pour  l'arrêter.  Noas  n'avons  pas  ici  pins  de  3oo  hooimee  de 
garnison^ 

4. 

Juttict  èi  Ew^vewr.  —  Mttt. 

Tinleriea,]a7  mAI  i870,9h.&5iii.Mir, 

L'état  de  Topinion  publique  est  excellent.  A  la  Ap^ac- 
tion,  k  une  immense  doideur  ont  succédé  la  confiance  et 
l'âan.  Le  parti  révolutionnaire  lui-même  est  entratné  dans 
le  mouvement  général.  Un  on  deux  misérables  ayam^crié 
«Vive  la  république  !  n  ont  été  saisis  par  la  population  elle- 
même.  Chaque  fois  que  la  garde  nationale  sort,  elle  est  ac- 
clamée. Ainsi,  n'ayez  aucune  inquiétude  sur  nous,  et  ne 
soj^ez  qu'à  la  revanche  qu'il  nous  faut.  Nous  désirons  faire 
tous  les  sacrifices. 

Nous  sommes  tous  unis;  nous  délibérons  avec  le  conseil 
privé  dans  le  plus  parfait  accord. 

L'Impératrice  est  très-bien  de  santé;  elle  nous  donne  à 
tous  l'exemple  du  courage,  de  la  fermeté  et  de  la  hauteur 
d'âme.  Nous  sommes  plus  qiie  jamais  de  cœur  avec  vous. 
Ehilb  Ollivier, 

5. 
Préfft  à  Intérieur.  —  ParU. 

Lyon,  le  8  août  1870,  midi  aâ  m.  miUn. 
Manifestations  très- bruyantes  pendant  toute  la  soirée. 
Dans  ces  manifestations  il  y  avait  du  bon  et  beaucoup  de 


—  659  — 


mauvais.  Le  mot  d'ordre  était  :  organisation  de  la  garde 
nationale;  et  ce  mot  d'ordre  vient  du  parti  radical.  En  ré- 
sumé, beaucoup  de  bruit ,  mais  pas  de  désordre. 


6. 
Intérieur  à  Préfet  Bouches-du- Rhône,  —  Marseille. 

Paris,  le  1 1  août  1870,  7  h.  3o  m.  soir. 

Votre  département  étant  mis  en  état  de  siège  pour  cause 
politique,  jugerez-vous  opportun  d'y  organiser  une  garde 
nationale  sédentaire?  Si  oui,  concertez-vous  avec  le  giénéral. 

La  loi  du  1 0  annule  les  mesures  précédemment  pres- 
crites. 


7." 
Commissaire  spécial  chemin  de  fer  à  Préfet  de  police.  —  Paris. 

Nice,  le  10  août  1870,  6  h.  10  m. 

La  mise  en  état  de  siège  des  Alpes-Maritimes  et  Bouches- 
du-Rhûne  a  produit  excellent  effet.  Même  mesure  serait 
nécessaire  pour  le  Var,  pays  frontière  oîi  les  socialistes 
s'agitent  et  s'organisent  pour  la  révolte.  Les  paysans  conser- 
vateurs de  ce  département  chôment  depuis  les  mauvaises 
nouvelles.  Ils  ont  plus  peur  des  rouges  que  des  Prussiens. 
La  partie  saine  de  la  population  est  pleine  de  patriotisme 
et  a  toujours  confiance  en  l'Empereur. 

MORELLT. 

8. 
Intérieur  à  Empereur, 

Paris,  le  a3  août  1870. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  ordre  était  donné  aux  auto- 
rités de  rester  à  leur  poste  pour  organiser  la  résistance; 
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mais  les  forces  ennemîeB  étant  eD  trop  grand  DoniJnQ  dana 
certains  d^orlements  de  l'Est  pour  (jae  les  popnl^oiip 
puissent  résister,  le  télégramme  suivant  a  été  envoyé  aux 
préfets: 

«Tenez  tant  que  vous  pourrez  devant  l'ennemi ,  et  rotardei 
Rsa  marche  par  tons  les  moyens  possiMes.  Si  vous  étiez  me- 
R  nacé  d'être  pris ,  rejdiez-vous  en  arrière ,  laissant  aux  maires 
icle  soin  de  diriger  la  population  et  de  soutenir  son  moral.  » 


pT^et  oM  Màà^n  vilérù».  —  Paru. 

ipioal.  le  i6  noU.  1870,  *  h.  (5  n.  Mir. 
Les  Prussiens  sont  aux-  portes  d'Epinal.  On  dit  qu'ils 
abusent  du  préfet  de  la  Heurthe  pour  actes  au  nom  de  leur 
gouvernement.  J'étais  disposé  à  les  attendre.  Cependant, 
dans  le  cas  où  ce  qu'on  dit  serait  vrai,  il  vaudrait  peut-être 
mieux  que  je  me  retire  dans  la  montagne. 

10. 

Préfet  à  Inlérieur.  —  Parti . 

LaRorh(>lle,Ici6soilli87u. 
Appel   des  pompiers  à  Paris  fait  émotion  Irès-vivo;   la 
plupart  rcfusenl  de  partir;  populations  inquiMos;  vous  in- 
fornierai  du  résullRt  dëfinilif. 


11 

Préfet  à  hilèrieur  el  Gverre.  —  Pnrix. 

Tours,  te  •GaoÛt  1870,  5  b.  ao  m.soir. 
Il  y  a  de  l'hi^sitation  parmi  nos  pompiers.  Je  la  surmon- 
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terai.  La  mesure  est  trouvée  admirable  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  réfléchissent. 

12. 
Intérieur  à  Préfets.  —  Circulaire, 

Paris,  le  17  août  1870. 

L'élan  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  est  tel,  que 
nous  devons  éviter  Fencombrement.  Suspendez  donc  tous 
les  départs.  Les  hommes  qui  se  seraient  déjà  déplacés  pour 
se  concentrer  au  chef-lieu  du  département  ou  d'arrondisse- 
ment, ou  pour  se  rendre  aux  stations  de  chemin  de  fer, 
seraient  indemnisés  de  leurs  frais.  On  prend  des  mesures 
pour  assurer  leur  bonne  installation  à  Paris.  Vous  recevrez 
prochainement  de  nouvelles  instructions  à  cet  égard.  Expli- 
quez à  ces  hommes  dévoués  les  motifs  de  cet  ajournement 
momentané. 

i:i. 

Général  commandant  5'  corps  à  Guerre.  —  Paris. 

Mëzières,  le  3o  août  1870,  1 1  h.  5  m.  matin. 

Je  viens  d'arriver  à  Mézières;  j'ai  trouvé  sur  tout  mon 
passage  la  population  disposée  à  la  résistance,  mais  les  au- 
torités civiles  sont  généralement  peu  disposées  à  les  pousser 
à  la  défense.  Le  maire  et  le  sous-préfet  de  Rethel  seraient  à 
changer.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  maire  de  Signy-I' Abbaye ,  ce 
qui  m'a  été  cause  que  dans  la  nuit  j'ai  reçu  quatre  coups  de 
fusil  qui  ont  blessé  un  cheval;  malgré  leur  erreur,  j'ai  féli- 
cité les  gens  de  la  commune.  Mézières  a  réellement  besoin 
de  troupes  sérieuses,  non-seulement  pour  garder  les  appro- 
visionnements, mais  encore  pour  garder  toutes  les  lignes  de 
chemin  de  fer  en  avant  et  en  arrière.  Je  pars  à  midi  et  demi; 


\   . 


• 


f- 


je  vais  àUer  jusqu'à  Garigaaii,  i^cà  fmffin^  dès  ee  adr, 
réfoindre. 

m'-" — 

IHreeieinr^  à  IHreeinar  gàiài»L  ^^'P^triÊu 

On  m'impose  la  tran^nissioii  de  la  d^péehe  auivaiite  : 
«République  firan^dse.  Ckmunune  de  Lyon.  Le  çomilé 
«provisoire  de  salut  public  de  Lyon  au  consml  munieipai  de 
«Marseille :  République  prodamée  i  LyoUt  organisation  im* 
«médiate  d'un  gouvernement  républicain  et  des  mesures 
«nécessaires  pour  la  défense  de  la  patrie. n 

Un  commissaire  du  .comité  provisoire  est  en  permanence 
dans  mon  caKnet.  Des  bommes  fomés  gardent  l'entrée  du 
pofte.  Quds  sont  vos  ordres? 

*  n  8*agit  du  dirad|lr  da  fâ^rtpiie.  ^ 


I 

* 


'  /*  <t 
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VU.  —  STRASBOÇBG. 


1. 

Préfet  à  Intérieur.  —  Paris. 

Strasbourg,  le  8  août  1870,  1 1  h.  matin. 

Les  Prussiens  n'ont  point  passé  le  Hhin  à  Marckoisheiui , 
près  Schlestadt,  comme  le  croyait  le  sous-préfet.  Le  blocus 
de  Strasbourg  paraît  imminent.  Toutes  mesures  sont  prises 
pour  mettre  place  en  état  de  défense.  Nous  manquons  de 
troupes  pour  le  périmètre  énorme  des  fortifications.  Près 
de  cinquante  individus  prussiens,  espions,  sont  dans  nos 
prisons. 

Puis-je  les  évacuer  sur  l'intérieur? 


2. 

Préfet  Bas-Rhin  à  Impératrice  régente. 

Strasbourg,  9  août  1870,  1  h.  i5  m.  soir. 

La  situation  de  l'Alsace  empire  à  chaque  heure.  Les  pro- 
testants donnent  la  main  aux  Prussiens.  La  défense  de 
Strasbourg  est  impossible  avec  quelques  centaines  d'hommes. 
J'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie.  Je  supplie  Votre  Majesté  de 
nous  envoyer  des  renforts  qui  rétabliraient  la  confiance  et 
détruiraient  les  menées  prussiennes. 


3. 

Générai  commandant  6'  division,  à  Guerre,  — ^  Paris. 

Strasbourg,  le  1 1  août  1870,  8  h.  55  m.  soir. 

L'elFectif  de  la  garnison  de  Strasbourg  se  compose  de 


* 


3g'7  oflicierii  des  corps  stationnés  à  Strasbourg;  iùS  olBcierii 
de  la  garde  nationale  mobile:  4 a  oCBciers  isolés  rentrés  apr^s 
la  journée  de  Frœschwiiler ;  ^,043  hommes  de  troupes  des 
corps  stationnés  à  Strasbourg:  3,170  hommes  de  la  garde 
nationale  mobile;  1,598  hommes  isolés  rentrés  après  la 
bataille  de  FrœschwîlliT;  ySo  chevaux  des  corps  stationnés 
à  Strasbourg;  io8  chevaux  rentrés  avec  h-s  isolés.  Je  fais 
former  des  bataillons  et  des  escadrons  provisoires  avec  les 
isolés,  dont  un  grand  nombre  sont  entrés  sans  armes  et  sans 
.équi|iemenl. 


Piv/'ft  à  (iueiTe,  Intérieur,  —  Purin.  —  Général  Ihimi  coinniamlant 
e»  chcfMJori,  préfet.  —  Colmxr. 

Mchli'slaïK.  le  17  aoi'it  1H70. 

Je  reçois  de^^nseignenients  certains  que  100  hommes 
du  génie  coupent  la  caiiaiis:ition  de  1711.  pour  rejeter  les 
i;au\  de  i'Ill  dans  le  Uhin  et  emptîcher  les  eaux  d'arriver 
imtourdeStrasbourg.Ces  travaux  se  lontàhauleur  d'Erstein. 


SoHë- Préfi-t  à  Inié-ieiir.  —  Paris. 

Sililesladl.  le  i6iioOL  iH;-.,  .j  li.  lûiu.  inaUn. 
J»rt'çois'par  voie  secrète  et  sûre  le  lélëgranime  suivant 
en  dùiïres,  écrit  par  la  inain  du  [Préfet  du  Bas-Rbîn  : 

n  A  Ministre  intérieur.  —  Depuis  jeudi  soir  nos  coinmu- 
nnîcations  télégraphiques  et  postales  coupées  de  tous  côtés. 
«  Lri  défense  de  Strasbourg  est  bien  organisée;  l'esprit  de  la 
strou|ie  et  de  la  mobile  est  excellent;  la' est  divisée, 

I    \[,.l  iiiilwliiirial,!,.  ;  >ii,n  iIouIl'  j«>y.d,d^«<,. 


f  ni^anrnoins  jv.  ne  crains  rien.  Samedi  soir  douv  canonnades 
wont  Rii  lieu  de  nos  remparts  contre  des  ennemis:  plusieurs 
rtui's  iju  l)less(fs  ennemis;  personne  atteint  de  noire  côt(5. 
5  Hier,  reconnaissance  vers  lianlieue:  pas  de  nJsîstanro 
"1  sérieu.-c  ;  ennemi  attristé;  Ti-  Deum  solennel  à  la  callit^dral<' 
«chanté  par  évéque  et  précédé  de  service  funèbre  pour  sol- 
«dats  morts  glorieusement.  Je  ne  fjuitte  pa»  les  remparts; 
n  le  canon  continue  à  f onm^.  ■" 


» 


Sous-Préfet  à  Oaerre.  —  Parin. 

Sthlesladl,  le  iH  aoilt  1N7U,  1  h.  35  m.  snir. 
Je  recuis  par  un  douanier  dépêche  chiiVrée  du  général  . 
Uhricti  ii  votre  adresse,  donnée  hier  8  lieures  soir  à  Stras- 
bourjf:  r.  De  nombreuses  lrou|ies  passent  en  vue  de  Strasbour;; 
nse  dirigeant  vers  Touost  et  peut-être  ensuite  vers  le  sud: 
«quelques  obus  nous  ont  été  envoyés  le  1  5:  peu  de  doni- 
"  maj^es  importants. 

«Général  UirnuiH.» 

Autour  Schiestadt  le  corps  cavalerie  opère  par  Barr  un 
mouvement  sur  les  Vosges,  et  cherche  à  gagner  val  de  Ville 
et  route  Steige. 

Je  ne  crois  pas  t-es  troupes  en  nombre  très-considérable, 

7. 

Sout-Préfel  à  Intérieur.  —  Paris.  —  A  Cornmaïuiant  nupériear  Belforl. 

SchiesladljGaiaoAt  1870,  m  h.  90  m.  soir. 

Je  suis  informé  que  l'armée  ennemie  fait  réquisitionner 

jusqu'à  Barr  toutes  les  pelles,  pioches  que  l'on  possède,  et 

qu'elle  a  fait  demander  un  certain  nombre  d'habitants  par 


L 
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nliage  jusqu'à  Ohernai  pour  aller  faire  franchies  de  circon- 
vallalion  aiiloiir  Slrnsbourg.  De  notre  côlé,  recopnnissance 
ennuinie  arrivée  jusqu'à  Sainl  Hippolylc.  Baron  deCtphorQ, 
ancien  député,  mirait  élé  anêlé  k  Saint-Pierre.  f 


ScUcMadt,  la  ■■  Mdt^87a,  ï  b.  Sfi  m.  mm, 
L*ennemi  me  dit  que  l'armée  impériale  a  été  entièrement 
battue  le  1 8  et  m'offre  de  faire  vérifier  le  fait  par  troja  offi- 
ciers qui  recevraient  an 8aiif-condnJt;i'ai refusé,  bien  réuda 
à  m'enterrer  sous  les' ruinas  dé  la  TÎlIe  dont  le  commande- 
ment m'a  élé  confié.  Taî  Jtme  n^uvaise  gMtaison ,  mais  beau- 
coup d'officiers  énei^ques.  Ce  que  des  hommea  de  cœnr  . 
peuvent  fairSfnona  le  ferona.     <  K^ . 
■%  ■  *■      ■ 


Ptrif ,  la  ■•  mAL 
Faite;;  passer  au  gi^nJral  Uhricb  la  dépêche  ehifir^e  sui- 
vante, dès  que  vous  le  pourrez  :  «Le  récit  de  l'ennemi  est 
«  faux  ;  le  maréchal  Baiaine  a  combattu  ;  il  a  gardé  ses  posi- 
«tions,  et  les  pertes  des  Prussiens  sont  telles,  que  le  roi  les 
«avoue  dans  le  bulletin  d'une  prétendue  victoire.  Je  vous 
«remercie  de  l'énergie  que  vous  imprimes  autour  de  vous; 
•  «je  n'attendais  rien  moins  de  votre  patriotisme  et  de  votre 
it  dévouement.  Je  compte  sur  vous,  sur  vos  troupes  et  sur  la 
«population  si  patriotique  de  Strasbourg.» 
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10. 
SouS'Préfet  Schlestadt  à  Ministres  Intérieur,  Guerre.  —  Paris, 

Scl)les(adl«  le  a/i  août  1870,  3  h.  5  m.  aoir. 

Réception  ce  matin  de  Strasbourg,  Préfet,  lettre  person- 
nelle du  a  a  soir. 

On  attend  bombardement  sérieux  très-prochain.  Il  m'é- 
crit: ((Nous  sommes  prêts  et  avons  confiance  en  Dieu. 99  Ai 
fait  dépêche  chiffrée  du  ministre  guerre  et  de  vous;  mais 
Ugne  enncHiie  est  bien  gardée. 


11. 

Sous-Préfet  à  Guerre.  —  Paris, 

Schlestadt,  le  36  août  1870,  6b.  10  m. soir. 

Dépêche  télégraphique.  Général  Uhrich  au  Ministre  de 
la  guerre.  —  Paris. 

«  Bombardement  sérieux  commencé  sur  ville  et  citadelle  ; 
«  dégât  considérable,  surtout  à  citadelle  dont  arsenal  est  brûlé  ; 
«peu  d'accidents *dans  garnison,  davantage  pour  habitants; 
((  esprit  général  satisfaisant;  je  quitte  citadelle  :  elle  est  bou- 
«leversée;  grande  partie  des  fusées  brûlées  dans  arsenal.  » 


12. 
Sous-Préfet  à  Intérieur.  —  Paris. 

Schlestadt,  le  au  août  1870,  6  h.  1 1  m.  soir. 

Je  reçois  de  Strasbourg  dépêche  suivante  du  préfet  à 
Ministre  Intérieur:  «Le  i5  août,  à  onze  heures  soir,  canon- 
«nade  ennemie  sur  la  ville.  Plusieurs  maisons  atteintes; 
(t  1 9 ,  de  9  à  minuit,  nouvelle  canonnade  qui  incendie  sept 
«grandes  maisons  du  faubourg  National;  le  so,  à  7  heures 

3o. 
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«du  matin,  canonnade  recoiniiieni-e.  tuant  cinq  enfiints  danK 
RQDe  maison;  soir,  le  bombardement  régulier  a  cpnu&ene4; 
Ril  continue  sans  trêve;  l'ennemi  tire  sar  U  ville  stuu  ^ard 
«poor  les  habitants  inoffensifsj  ceux-ci  montrent  un  grand 
Rpatriotiivne;  nous  espëroDs  secours  gottrernementri.-* 

13. 

Guerrfi  cùmmmdma  de  fbee.  —  SeUttâdt. 

Farii.lsafiaoAt  1870,3  b.  So  m.  *Qir. 

Continuez  k  me  donner  des  renseignements.  Je  n'ai  aocnn 
ordre  à  donner  au  général  Ubricli  ;  bites-lui  parvenir,  s'U  se 
peat,  ce  qai  suit  :  «Je  compte  sur  le  patnotî<{ue  service  de 
nia  population  de  Strasbourg  et  sur  votre  énergie;  vous 
R  savez  que  les  Prussiens  commencent  toujours  par  un  bom- 
«bardement ,  espérant  démoraliser ia  ville:  ce  n'est  qu'après 
«celte  tentative  que  commence  un  siège  en  r^le,  dont  la 
«place  souffre  uniquement.  »' Je  reçois  la-  seconde  d^n^he 
du  général  llhricb;  je  vous  envoie  de  Besançon  quelque 
chose  qui  lui  est  destiné.  Amnf^vons  entre  vous. 

lu. 

Soiis-Préfet  Schlettadtà  Guerre,  Intérieur.  —  Parvi.  —  Général 
eommatidatU  Belfort. 

Sebleiladt,  le  1780011870,  Ah.  10  m.  s. 
Un  homme  sûr,  porteur  d'une  dépêche  chiffrée  qui  vient 
d'être  adressf'^e  à  Guerre,  est  porteur  d'une  autre  dépêche 
(écrite  pour  général  Douay,  Belfort.  Elle  porte  ce  qui  suit  : 
n  .Strasbouff^  est  perdu  si  vous  ne  venez  immédiatement  à 
«son  secours;  faire  ce  (|ue  vous  pourrez.  —  Général  Uhrich.n 
Le  f^énéra!  Douay  étant  pas  à  Belfort,  je  croîs  devoir  vous 
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envoyer  cette  communication.  Le  porteur  a  ordre  d'aller 
jusqu'à  Belfort. 

15. 

Général  commandant  à  Guerre,  —  Paris. 

Belfort,  ic  37  août  1870,  1  b.  37  m.  soir. 

Général  Ubrich  m'envoie  ce  matin  un  exprès  parti  de 
Strasbourg  jeudi,  pour  demander  des  nouvelles  et  dire 
que  la  ville  a  souffert  du  bombardement.  Les  bâtiments  de 
la  citadelle,  de  l'arsenal,  le  moulin,  la  bibliothèque,  le 
musée  ont  été  incendiés;  les  bombes  ont  fait  des  dégâts 
dans  toutes  les  rues.  Garnison  bien  disposée;  vivres,  muni- 
tions ne  manquent  pas;  remparts  intacts.  11  demande  qu'on 
expédie  de  Besançon  fusées  à  Schlestadt,  où  il  tâchera  de 
les  faire  prendre.  J'ai  télégraphié  à  Besançon. 


16. 
Sowf'Pré/et  à  Guerre,  —  Paris. 

Srblesladt,  le  ^']  août  1870,  ')  h.  10  m.  8oir. 

Je  reçois  du  préfet  du  Bas-Rhin,  par  voie  sure,  dépêche 
suivante  : 

«Général  Uhrich  à  Ministre  de  la  guerre,  Paris.  —  Dé- 
c^gâts  énormes  à  Strasbourg.  Citadelle  presque  rasée.  Situa- 
«tion  des  plus  critiques.  Besoin  secours  prompts.  Ferons  tout 
«le  possible.  On  redoute  l'affolement  de  la  population. 9 


17. 

Guerre  à  Commandant  supérieur  Belfort,  à  Commandant  supérieur 

Schlestadt, 

Paris ,  le  99  août  1870,  7  b.  a 5  m.  soir. 

Faîtes  passer  au  général  Uhrich.  le  plus  promptement 


pouiblA,  te  Ulégrâttime  ehiSrd  '-Mipr^s  :  «Toiu>/  \c  [>tu« 
'«longtemps  possible;  une  bataille  vers  Mets  MllUfaÎBMitt 
■et  on  a  tout  lieu  d'espérer  un  heoreux  résultai.  Gomme 
«dernière  ressource  la  garnisân  doit  exécuter  un  coup  d'an- 
«dace;  eHe  pourrait  ])«ut-âtr<  peltdUit  U  finit  firuicbir  le 
«Rhin  et  se  jeter  dans  le  pays  dé  Bade,  ob  il  ne  se  trooTe 
«que  îaA  peu  d'emieiiai%  et  repauër  le  Mib  ^U  tiiot'.  « 


StMÊ-Pt^tl  à  Guêm,  /ittmtw.  —  Ptrii.  —  A^  Cdmv, 
MdMU^,  U  80  aoAi  iS7tt,  7  k  OBiiB. 
Cette  nuit  rien  aperçu  du  eAté  Skadwvg)  1  p«io* 
quelques  feux.  Ou  dit  que  évâque  I  dnnandé  et  o^ann 
suspension  armes  pour  enterrer  morts  :  cela  ions  toulM 
réserves. 

19. 
Pr^  à  Guart.  —  Paria. 

ScbleiUdl,  la  8« (01111870, 10  b.  Si  m.mitin. 

Je  reçois  par  voie  habituelle  et  ordinairement  sûre  la 
dépêche  suivante  :  la  coiDparciison  du  fac-similé  et  del'écri- 
ture  el  des  chiffres  avec  dépêches  antérieures  paratt  garantir 
authenticité  ;  elle  était  sous  enveloppe  portant  un  mot  écriture 
(lu  préfet  : 

n  Général  (Jhrich  au  Ministre  de  la  guerre ,  Paris.  —  Boaj. 
«bardement  constant  depuis  6  jours.  Incendies  et  décombres. 
«Dans  Strasbourg,  nombreuse  population  sans  domicile  et 

'  Le  Journal  ojicitt  du  3  uclobre  »  imêré  \a  rëpoiisn  du  général  Uhricb  à 
celle  dépêche.  Le  général  regardait,  bien  enl^du.  le  coniril  du  Miaùlre  de 
a  guerre  comme  uoe  ettratagance. 
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«saiiwS  vivres;  devient  inquiétante.  Cathédrale  très-endom- 
«magée.  Citadelle  entièrement  brûlée;  travaux  d'approche 
«  commencés.  Le  régiment  formé  avec  les  débris  de  Frœsch- 
«  wiiler  très-démoralisé.  Situation  très-grave.  » 


20. 

Général  Uhrich  à  Guerre.  Parié, 
Schlesladt,  le  i"  septembre  1870,  10  h.  3o  m.  matin. 

ContiTiuation  du  bombardement  nuit  et  jour.  Incendie,  dé- 
molitions. 4o  à  00  soldats  tués  ou  blessés  chaque  jour.  Parmi 
les  habitants  y  grande  misère  dans  les  basses  classes.  Santé 
publique  commence  à  s'altérer.  Nous  tiendrons.  —  3o  août. 


21. 
Guerre  à  Sous-Préfet.  —  Schlestadt. 

PariS)  ie  9  septembre  1870,  k  b.  t»  ih.  soir. 

Tâchez  de  faire  parvenir  au  général  Uhrich,  la  dépêche 
suivante  : 

te  II  est  de  la  plus  haute  importance  que  Strasbourg  tienne. 
«Je  compte  sur  vous,  sur  les  autorités  civiles  et  population 
«de  Strasbourg.  Défiez- vous  des  faux  bruits  qui  pourraient 
«vous  venir  de  Tautre  côté  du  Rhin.?» 


22. 
Maire  à  Guerre,  —  Parii. 

Sainte-Marie,  le  3  septembre  1870,  h  h.  3o  m.  iuir.. 

Dans  quelques  jours,  Strasbourg  ne  sera  plus  qu'un 
monceau  de  ruines.  Schlestadt,  qui  vient  à*èlte  investi,  i^ubifa 
sans  doute  le  même  sort.  N'avons-nous  donc  personne  pour 
venir  au  secours  de  notre  malheureuse  Abace? 


XCIV. 
iuppan#  PLiMiëciTiitau. 

Le  Minislèra  de  )a  Joitioe  lyos  a  OHDmtmiqii^  les  repporls  enraya 
au  garde  des  sceanx  par  toui  les  procorain  gënéram  de  France  k 
roccanon  dn  plAiscile.  Ces  documents  étaient  malheoreosaniMit  trop 
votumineux  pour  trouver  place  «i  entJn- dans  noire  poMicatùm,  uow 
avons  d&  doui  borner  à' de  cDurta  extraila. 


HORSIIDI  Ll  GlUI  BIS  BCUDX, 

Glermont-Ferrand.  —  Dans  mon  rapport  d'hier,  j'annon- 
çais que  l'on  s'attendait  à  une  manifestation  rëpablicaine 
dont  le  chant  de  La  ManeiUaiie  serait  le  signal  au  théâtre. 
Ces  désordres  n'ont  pas  eu  lieu ,  et  la  soirée  s'est  passée  très- 
trauquillemenl. 

Mon  substitut  luc  mande  aussi  que,  bien  que  Glermont 
ne  soit  pas  le  ccnlre  de  grandes  industries,  et  que  rien  n'y 
fasse  soupçonner  la  présence  d'agents  de  l'Intemalionale , 
cependant,  à  raison  des  opinions  avancées  de  quelques  per- 
sonnes, il  s'est  concerté  avec  M.  le  Directeur  de  la  poste,  qui 
doit  (rèt-*eerètement  lui  montrer  toutes  les  lettres  adressées 
de  la  Belgique  ou  de  l'Angleterre.  Si,  parmi  ces  dépêches, 
il  en  est  qui  paraissent  présenter  un  caractère  politifjue,  ce 
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qu  il  sera  facile  de  savoir  par  le  nom  du  destinataire ,  M.  le 
Procureur  impérial  procédera  officiellement. 


Je  suis,  etc. 


Le  Procureur  général, 
Ch.  SoUEP. 


2. 

Touionse,  le  «j/i  avril  1807. 

Monsieur  le  Gawde  des  sceaux. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  les  instruc- 
tions qu'Elle  a  bien  voulu  me  donner  à  l'occasion  du  pro- 
chain plébiscite  ont  reçu  en  ce  moment  leur  entière  exé- 
cution. J'ai  appelé  à  Toulouse  tous  les  chefs  du  ressort;  je 
leur  ai  transmis  les  ordres  que  j'avais  reçus  et  le  discours 
par  lequel  Votre  Excellence  a  clôturé  la  discussion  au  Sénat. 
Les  ayant  éclairés  d'avance  sur  les  intentions  du  gouver- 
nement, je  n'ai  eu  que  quelques  points  à  préciser  et  des 
indications  particulières  à  donner  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  Dès  ce  soir  ils  vont  se  mettre  en  communications  di- 
rectes et  suivies  avec  leurs  juges  de  paix,  plusieurs  d'entre 
eux  l'ont  déjà  fait;  ils  transmettront  à  ces  magistrats  les  vues 
générales  du  gouvernement,  les  informeront  qu'ils  sont 
autorisés  à  prendre  part  aux  travaux  des  conseils  plébis- 
citaires ,  et  ils  ne  négligeront  rien  pour  exciter  leur  zèle  et 
l'élever  à  la  hauteur  des  circonstances. 

J'ai  déjà  constaté  l'utilité  de  ces  communications.  Sur 
quelques  points  les  juges  de  paix  hésitaient;  ils  craignaient 
de  se  compromeltre  vis-à-vis  do  l'opposifion  et  d'être  aban- 
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dounés  par  ie  gouvernement.  Sur  d'nutres  points,  ils  avaîpnt 
pris  ci'eux'iiii'meii  utin  (^ndfgiqUB  initiative;  m^K  Rub^litUls 
rëgulariberont  leur  action,  tes  dirigeront  par  leurs  conseils 
et  les  soutiendront  par  la  fermelé  de  leur  allitude. 

Le  Procureur  général. 


TodiMM,  le  6  mu  1870. 

MoflsitDs  LE  GiiDK  DIS  «auiix, 

Oanfe  rAri4g«,  le  pUbinita  «kt  tamnmi  itMqa<  à  Pt> 
mitrs  «t  duis  t[uelqaM'  nntom  d«  «t  irrdaAmmtati  0 
Mt  «n  pr^prfti  dtna  les  ftrmidÛHHMnls  4e  F«ù  et  Je  StàUr- 
Giroiu. 

Loa  rooMmlenn  de  <w  département  se  sont  abmdoaitéft 
eux-mâmel.  11  n'y  t  eu  qii8  neuf  UHitanU  i  la  réuoioa 
des  conseils  de  d^artemeot  et  d'arrondistetnent  qui  avaient 
été  convoqués  à  Poix  dimonrhe  dernier.  M.  Gauban-Du- 
mont,  qui  présidait  la  réunion,  a  vainement  insisté  pour 
qu'un  appel  énergique  fût  adressé  aux  électeurs  par  leurs 
mandataires  :  Tabstention  a  prévalu.  Tout  serait  compromis 
dans  ce  pays  si  la  magistrature  et  l'administration  u'avaieut 
pas  imprimé  au  mouvement  plébiscitaire  une  impulsion 
énergique.  En  me  rendant  compte  des  hésitations  des  con- 
seillers généraux  et  d'arrondissement,  mon  substitut  de  Foix 
ajoute  :  Et  cei  gem~ld  dcmaaâenl  la  déeentralùalioii;  ib  ae  lait- 
'  Kraient  égorger  tomme  de»  moulant. 
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Haute -Garonne.  —  On  me  signale  de  divers  côtés  la 
remarquable  inertie  des  Fonclionnaires  et  la  neutralité  trop 
apparente  de  quelques  magistrats. 

Le  vote  sera  bon  partout  ailleurs  qu'en  ville  et,  à  Tou- 
louse même,  on  peut  supposer  que  bien  des  gens  qui  re- 
fusent leur  adhésion  au  plébiscite  ne  lui  refuseront  pas 
leur  vote.  Toutes  les  oppositions  sont  en  force  et  de  mode 
à  Toulouse;  on  n'ose  pas  les  heurter  de  front,  on  s'y  mêle 
même  par  tempérament;  mais,  parmi  ces  frondeurs,  il  en 
est  plus  d'un  qui  fera  à  la  peur  la  concession  d'un  vote  si- 
lencieux  

Le  Procureur  général, 

Léo  DuPBi^. 

il. 

Ageo,  le  fik  avril  1870. 

MOMSIBDR  LK  GaRDK  DES  SCEAUX, 

Plusieurs  de  MM.  les  députés  du  ressort  se  sont  rendus 
dans  leurs  circonscriptions.  La  présence  et  les  démarches 
de  ceux  qui  ont  été  le  plus  vivement  combattus  aux  der- 
nières élections  pourraient  avoir  l'inconvénient  de  ranimer 
des  rivalités  ou  des  antipathies,  et  de  produire  des  résultats 
contraires  à  leur  but  de  servir  la  cause  de  l'Empereur.  Telle 
est  l'impression  produite,  me  disnit  le  procureur  impérial 
de  Mirande»  par  Tarrivée  de  M.  Granier  de  Cassagnac.  Heu* 
reusement  que  la  population  de  cet  arrondissement  est  trop 
sage,  trop  éclairée  et  trop  conservatrice  pour  confondre  la 
cause  du  gouvernement  de  l'Empereur  avec  celle  de  l'an- 
cien candidat  oiliciel,  si  vivement  repoussé  par  l'opinion 

publique 

Le  Procureur  générai , 

De  Vaulx. 


HoRÛXDB  LB  GaBDE  DBS  SCKAt;\. 

11  est  de  mon  devoir  de  sif^nalcr  à  Votre  Excellence  i 
article  de  L'hâ^enàant  du  Lot,  publié  à  la  troisième  page. 
et  inUtolë  :  Un  Coup  de  diéâtre. 

L'autear  de  cet  article  insinue  que  le  complol  contre  la 
vie  de  nSmpereur  n'est  qu'œtivn;  de  police  et  manœuvre 
électorale. 

'  Conformément  aux  instructions  de  Votre  Exeellrace,  je 
n'aurais  pas  hésité  à  poursuivre  cet  article  pour  fausse  nou- 
velle, si  je  n'avais  acquis  la  certitude  que  des  poursuites 
produiraient,  dans  cette  circonstance,  l'effet  le  plus  dëpto- 
rable. 


L'article  incriminé  wt  reOétMa  tfftt;  les  poursuites,  au 
contraire,  lui  donneraient  un  retentissement  ficbeuz;  elles 
se  produiraient  que  du  mal. 

Tel  est  aussi  l'avis  du  procureur  impéiial  :  «Il  y  aurait 

«une  condamnation,  m'écrit-il;  mais  je  n'hésite  pas  à  décla- 
«rer  <]ue  l'eiïet  des  poursuites  serait  détestable  et  le  résultat 
«  des  plus  fâcheux.  »  Hier  au  soir,  mon  substitut  m'avait  in- 
diqué le  même  avis  par  le  télégraphe.  Il  exprime  ainsi  le 
sentiment  des  personnes  les  mieux  en  position  de  bien  juger 
ta  question. 

Il  l'st  re{;rettfible  qu'un  journal  qui  passe  pour  recevoir 
des  inspirations  de  M.  Galmon,  et  qui,  depuis  le  3  janvier, 
appuyait  la  politique  du  gouvernement,  se  laisse  entraîner 
par  la  passion  à  une  semblable  polémique.  De  sages  conseib 
pourraient  sans  doute  le  ramener  dans  une  voie  plus  juste 
et  plus  patriotique. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pensé  que,  dans  cette  circonstance, 
il  était  plus  sage  et  plus  prudent  de  s'abstenir  de  poursuivre. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  de 
Votre  Kxcellence  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Procureur  général , 
P.  DE  VaDLX. 


6. 

Pau,  ie  98  avril  1870. 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux. 

Le  96  courant,  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  la  chan- 
cellerie un  exposé  sommaire  de  la  situation.  Votre  Excel- 
lence désire  savoir  si  les  instructions  qu'Ëlle  m'a  données 
ont  été  bien  comprises  et  scrupuleusement  suivies.  Je  vais 
donc  lui  rendre  un  compte  plus  précis  et  plus  détaillé  de  ce 
qui  a  été  fait  dans  le  ressort  de  Pau. 

i**  J'ai  vu  tous  mes  substituts,  et,  après  leur  avoir  trans- 
mis les  instructions  de  la  chancellerie,  je  leur  ai  demandé 
en  votre  nom  le  concours  le  plus  dévoué,  l'activité  la  plus 
grande. 

s^  Les  procureurs  impériaux  ont  vu  tous  les  juges  de 
paix,  les  suppléants,  les  notaires  et  tous  les  officiers  minis- 
tériels dont  ils  pouvaient  espérer  le  concours,  et  les  ont 
priés  instanmient  de  former  des  conutés  sur  tous  les  points 
où  cela  serait  possible  ou  utile. 

3**  Pendant  la  période  plébiscitaire,  les  juges  de  paix 
doivent  visiter  deux  fois  toutes  les  communes  de  leur  can- 
ton, et  porter  plus  spécialement  leurs  efforts  sur  les  points 
où  des  maires  peu  intelligents  n'auraient  point  sur  leurs 


I 
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aamiaislresl 

rapport  avef  les  principaux  proprii^taires,  expliquer  à  tous 
le  spiis  et  l'importance  du  vole,  solliciter  lo  concours  de 
tous  les  bons  ciloyen»  pour  diminuer  le  nombre  des  absteo- 
lioiis.  Ils  doivent  enfin  indiquer  aux  procureurs  impériaux 
les  communes  oîi  il  pourrait,  à  raison  des  dislances,  être. 
utile  de  former  plusieurs  sections. 

h'  Chaque  trois  jours,  et  plus  souvent,  si  c'est  utile,  les 
jiifjps  de  paiï  transmettront  aux  procureurs  impériaux  un 
rapport  détaillé  sur  ce  qu'ils  auront  vu  et  sur  ce  qu'ils  au- 
ront fait  clans  chaque  c 


Je 


eui6  avec  n 


'Wpect, 


I 

1 


VVbbb. 


Honinii  u  Gum  «s  aann. 


PM.Iitf  M«iS7>. 


J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  qae  j'avais 
ordonnédes  poursuites  contre  le  Journal  de  Lourdet ,  qm  avait 
publié  sans  timbre  ni  cautionnement  des  articles  politiques  : 
j*RTais  pris  cette  détermination  après  avoir  vu  les  contraven- 
tions èe  cette  nature  relevées  par  le  journal  Le  BiamaU, 
organe  de  M.  Gustave  Foold,  qui  annonçait  en  même  temps 
que  ce  dernier  se  proposait .  après  l'ouverture  des  Chambres , 
d'interpeller  te  ministère  è  ce  sujet. 

Le  gérant  du  Journal  de  Lourde*,  appelé  devant  le  juge 
d'instruction,  a  produit,  pour  sa  justification  une  lettre  de 
H.  le  sous-préfet  d'Arg«lès  l'invitant  à  publier  eo  tâte  de 


—  U19  ^ 

son  plus  prochain  numéro,  avec  les  proclamations  qui  ont 
précédé  le  plébiscite,  le  rapport  que  Votre  Excellence  a 
adressé  h  Sa  Majesté  sur  le  complot,  ainsi  que  les  pièces  qui 
raccompagnaient.  Le  gérant  se  serait  alors  cru  autorisé, 
pendant  la  période  plébiscitaire,  à  traiter  de  son  chef  les 
questions  politiques  qui  uy  rattachaient  et  à  dévelppper  ainsi 
les  insertions  oQicielles  qu'il  avait  faites. 

Dans  ces  circonstances,  avant  de  faire  prendre  à  mon 
substitut  de  Lourdes  ses  réquisitions  définitives,  jai  cru 
devoir  copsulter  Votre  EjLcellenee  sur  la  suite  qu'il  convirat 

de  donner  à  cette  affaire 

Le  Proeurewr  général, 
Fabrb. 


8. 

Note  tris-confidentielle  au  sujet  de  ce  juise  passe  dans  l'arrondissement 

de  Vendôme^, 

Les  maires ,  sans  instructions  de  l'autorité  administrative 
et  non  convoqués  par  elle,  n'ont  conféré  encore  qu'avec  les 
juges  de  paix.  Ils  ne  comprennent  pas  la  situation  qui  leur 
est  faite.  Ils  se  montreraient  très-perplexes  et  hésitants. 


9. 

Nancy,  le  i**  mai  t870« 

MoNsiEua  LE  Garde  des  sceaux  » 

Les  juges  de  paix  ont  à  combattre  des  difficultés 

de  plus  d'un  genre. 

^  Cette  note  était  annexée  à  un  rapport  adressé  à  M.  Emile  Ollivier  en 
date  du  98  avril  1870,  par  le  procureur  général  d'Orléansi  M.  Tenaille 
d'EsUis. 
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La  première,  c'est  que  les  cultivateurs  sont  en  ce  nÉimeilt 
très-occupés  de  leurs  travaux  agricoles.  Ils  passent  la  jour- 
née dans  leurs  champs,  cherchant  à  réparer  par  leur  acti- 
vité le  temps  (|ue  la  persistance  du  froid  leur  a  fait  perdre. 
On  a  grand'peine  à  les  joindre,  et,  quand  ils  rentrent  chez 
eux  le  soii;,  ils  sont  fort  peu  disposés  à  s'occuper  de  poli- 
tique. La  question  du  plébiscite  ne  nattra  réellement  pour 
eux  qu'aujourd'hui,  grâce  au  repos  du  dimanche,  qui  leur 
aura  permis  de  s'entendre. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  plé- 
biscite est  froidement  accueilli. 

Dans  la  classe  moyenne,  il  rencontre  de  nombreuses  ob- 
jections inspirées,  soit  par  l'esprit  de  parti,  soit  par  les  mé- 
contentements individuels.  Ces  critiques,  empruntées  aux 
journaux,  portent  généralement  sur  l'inutilité  ou  le  défaut 
d'opportunité  du  plébiscite,  sur  le  maintien  de  l'article  i3 
et  le  caractère  auloritaire  du  droit  réservé  à  l'Empereur,  etc. 
Je  crois  inutile  de  répéler  cqs  griefs,  qui  sont  aujourdliui 
imprimés  et  répétés  partout. 

Dans  la  classe  inférieure  et  spécialement  dans  la  cam- 
pagne, le  plébiscite  se  he:irto  à  l'ignorance  du  plus  grand 
nombre.  A  la  différence  des  luttes  électorales  qui  soulèvent 
des  questions  (le  personnes,  où  les  plus  indifférents  prennent 
[)arti.  le  plébiscite  n'est  [)our  les  cultivateurs  (ju'une  abs- 
traction, dont  le  sens  échappe  à  leur  intelligence  et  dont  on 
parvient  difficilement  à  leur  faire  saisir  Timportance.  Cepen- 
dant ils  se  montrent  attentifs  et  dévoués  dès  qu'on  leur 
explique  l'effet  que  doit  avoir  le  vote  pour  la  stabilité  de 
l'Empire  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  .  . 

Lp  Procureur  ffénéraL 
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MofisiEr; 


Paris,  io  ah  odohre 


Je  prenfts  Un  liberté  de  vous  signaler  une  rectification  relative  fi  la 
dixième  livraison  des  Papier»  et  corresjtoiidnnce  ife  la  Famille  impériale; 
rectilicntioti  qui  m'intéresse  parce  qu'elle  s'applique  h  la  personne  de 
feu  mon  père,  M.  Laran,  professeur  de  raatWuialrques  au  Lyrée  Im- 
përinl. 

Je  connaissais,  dès  ma  jeunesse,  pour  les  avoir  appris  de  mon 
père,  tous  les  détails  que  révèle  aujourd'hui  la  publication  du  jour- 
nal du  graveur  Laie,  au  sujet  de  la  fabrication  de  faux  billets  de 
banque  l'-lrangers  organisée  par  ordre  de  Napoléon  I".  J'ai  donc  lu 
avec  beaucoup  d'in  le  rèl  ce  journal,  que  j'ai  trouvé,  en  général,  d'une 
grande  exactitude,  sauf  en  ce  passage  : 

rJ'arrivai  deux  beui'es  aprë.*  cette  aventure  (la  faustie  déinarcbc;  du 
"commisanire  Maçon,  inspirée  paria  jalousie  de  la  préfecture  de  po- 
frlice,  qui  n'i-lait  pas  dans  le  secret  et  qui  brdloit  de  le  découvrir);  je 
it trouvai  MM.  Desmarel.Fain  et  torrfj,  professeur  au  Lycée  Impérial. 
nje  remarquai  .que  r'élail  la  première  Ibis  que  je  voyais  ce  inonsieiu- 
'dans  l'imprinierie;  depuis,  j'appris  qu'il  était  chai'gé  de  lu  corres- 
■rpondance  étrangère,  qu'il  était  l'intime  ami  de  M.  Desmaret  et  joiiis- 
nsait  de  la  conGance  du  minisire;  c'était  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
npril  et  savant  en  lilléi'ature.n 

Dans  ce  passage  du  journal  de  M.  Laie  il  y  a  du  vrai  raèlé  à  plu- 
sieurs erreurs  :  la  plus  ?ingulièri;  consiste  îi  mutiler  le  nom  du  prules- 
seur  désigné,  qui  était  Laran  et  uon  Larrey.  Rien  de  plus  lacile  que 
de  s'en  assurer  en  recourant  à  VAlmanaeh  impérial  du  temps.  Il  i)'y  a 
jamais  eu  au  Lycée  [ni})érial  de  professiiur  du  nom  de  Larrey. 

Maintenant,  s'il  est  étrange  au  premier  abord  de  trouver  un  profes- 
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Pseur  de  1  \ei-site  niéld  il  celU)  Iriste  el  honteuse  nlTiiii*.  l'evplication 
en  e*!  cependant  toute  najiirelle.  Mon  pëi-e  était,  evaut  la  H^vDlution 
de  89 ,  profeswur  de  metbt^niatique»  b  l'École  d'artillerie  et  du  g^iii^, 
La  tour  mente  révolutionnaire  le  fit  devenir  iiupviraeur-lî braire.  A  la 
formation,  sous  le  consulat,  du  Pr^taoée  français,  depuis  Lycée  Impé- 
rial ,  il  l'ut,  par  l'induence  de  son  uini  Marie-Joseph  Cliénier.  nonimi! 
professeur  de  inathéniatii|Ue8.  Ne  pouvant  plus  conserver  la  qualité 
d'imprimeur,  il  prit  ponr  associé  Pain,  qui  était  déjJi  son  proie,  ot 
l'itnprimei'îo  fut  dès  lors  connue  sous  la  raison  sociale  Fnin  et  C'; 
cette  association  dura  jusqu'^i  la  lin  de  t8i3. 

Il  est  austti  très-vrai  que  mon  père  était  aiDÎ  intime  de  Desinoret: 
ils  avaient  été  condisciples  au  collège  Louis-lc-Grand;  mais  il  réjouis- 
sait nullement  delà  confiant  duminlsti-ede  la  police,  qu'il  ne  connsis- 
sait  pas,  et  n'a  jamais  été  charge  de  la  correspondance  étrangère.  Il 
n'avait  d'outre  intérêt  dons  l'affaire  que  œlul  d'associé  et  de  proprié- 
taire pour  moitié  de  l'imprimerie. 

Mon  père  est  mort,  en  i8a8,  professeur  de  mathématiques  spé- 
ciales el  ne  laissant  rien  à  ses  quatre  enfants  que  sa  réputation  d'Iion- 
nëte  homme  et  la  considération  méritée  dont  il  jouissait  dans  le  corps 
universilnire. 

Voilà,  Monsieur,  l'entière  vérité  en  ce  qni  concerne  mon  père. 

Agréez ,  etc. 

Bue  Jacob,  So. 


RECTIFICATION. 


Nous  avons  dit,  p.  SSa ,  qu'une  note  sur  l'annexion  de  la  B^qae 
par  la  France,  insérée  â  la  page  16,  était  de  la  maindeM.Conti.chef 
do  cabinet  de  l'ex-empereur.  Nous  nous  étions  trompés;  el,  après  un 
Douvel  el  minutieux  examen,  nous  reconnaissons  notre  erreur. 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 


Page  9 ,  ligne  8.  —  Après  me  trouver,  ajoutez  à  Mexico, 

Page  tx ,  ligne  as.  —  Au  lieu  àeje  suie,  lisez ^e  serai. 

Page  6 ,  lignes  i  et  i  o.  —  Lisez  Ducrot, 

Page  10,  ligne  lo.  —  Au  lieu  de  pays,  lisez  corps. 

Page  1 0 ,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  solder,  Wseï payer. 

Page  16,  ligne  i5. —  A^rës  et  d^étre ,  ajoutez  en  même  temps. 

Page  /io,  ligne  a.  —  Après  Ministère  de  Vintérieur,  ajoutez  Direction  générale 
du  personnel  et  du  cabinet.  —  Presse. 

Page  69,  ligne  i5.  —  Le  mot  juge  illisible  est  affectation. 

Page  71, ligne  1 3. — k^v^ attestation,  ajoutez  ces  mots,  qui,  quoique  biffes, 
sont  lisibles:  des  véritables  motifs^  purement  poUtitjues, 

Page  85 ,  ligne  3.  —  Ajoutez  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur,  division 
de  la  comptabilité  générale, 

.  Page  107,  ligne  ai. —  k^rès  profit  personnel ,  ajoutez  ces  mots  biffés  sur 
Toriginal  :  eUe  a  eu  Vtusentiment  du  ministre  de  Vintérieur. 

Page  109,  ligne  9.  —  Les  mots  ont  nui  à  la  considération  sont  substitues  de 
la  main  même  de  Napoléon  à  ceux-ci  :  ont  rendu  le  ministère  de  l'intérieur  mé^ 
prisable  et  redouté. 

Page  190.  —  La  signature  exacte  est  TonneUie. 

Page  1  a^i ,  ligne  aa.  —  Après  où  était,  ajoutez  morte  et  où  était. 

Page  106,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  victoires,  lisez  victimes. 

Page  i63.  —  Lisez  Marie  Cappelle  et  non  Capelle. 

Page  i65,  ligne  7.  —  Ajoutez  de  cœur  après  tout  à  vous. 

Page  171.  —  Le  nota  n^est  pas  de  la  main  ,de  miss  Howard. 

Page  17a,  lignes  a 0  et  a 9.  —  Au  lieu  de  juillet,  \inei  janvier.  Cette  lettre 
est  seulement  signée  d^initiales. 

Page  177,  dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  de  l'Empereur,  lisez  du  président. 

Page  178,  ligne  /i.  —  Napoléon  avait  substitué  au  crayon  ces  trois  mots  : 
votre  fidèle  sujet,  à  ceux-ci  :  votre  très-fidèle  serviteur. 

Page  181.  —  C'est  par  erreur  qu'on  a  attribué  ce  rapport  à  Tex-secrétaire 
général  de  la  Préfecture  de  police. 

Page  9o3.  — La  première  des  trois  lettres  de  M.  Pallavicino  porte  en  marge  : 
Bépondu  le  îj  et  envoyé  :  î'  le  modèle  du  reçu;  a*  du  consentement  à  la  radiation; 

3i. 


it  la  ofwm    IHm 


alltti         Itr  itrapagéi  (îènn. 
^  ail  le  5.  —  Le  mot  ilMaré  illisibie,  nous  sembla  être  Atf 

»h     iifine  3  en  rnmonlanl.  —  Au  limi  de  toutr  l'aecepUon,  lisci  louM 
<^lMn>  rfii  mot. 

t>  «57. —  Ldirc  do  M.  Ollivicr  <lu  a  nrlnfrc,  liset  aii  ochl-rr. 
■'     ;e  «SB,  ligne  1.  —  Au  lifii  do  Mi  aimpUumml  katliU  àla  a 

«il  tompUlemmi  haitile  au  mmittiiv  artutl.  Il  a  'iiupire  pai  de  f  »it/!anN. 
luàoa  pabliquf  eitniuii  abiolumeiit  hoibk  à  la  eonvoBOlùn. 

}  l'âne  afifi,  ligne  3cn  remontant.  —  AuiioudepourCoiuiwr<u;'»te,li*et  «iirMu*. 
Page  961.  —  Lettre  du  5  Ktnbrf,  lisez  aS  ocbibre. 
Page  a6a,  ligne  h.  —  Au  lieu  deun«  courdatu  laqaelU,\iieipaar  laqiHrlk. 
Fige  -iQg,  ligne  6.  —  An  lieu  ie  jnuraêUimsiit  excitée,  liaei  loiirdtmfiil. 
Page  169,  ligne  39.  —  Au  lieu  de  ou  miiTtau,  liset  cl  fonp^nii. 
Page  3  03,  ligne  7.  —  Au  lieu  de  det  iG,  linet  dn  iiB. 
Page  963,  ligne  ig.  —  Au  lieu  de  autre  ^ue  M.  Schimder,  li»ei  aurn-  ^ni- 

Page  3li3.li(;utf  9 5.  —  Au  li™  di:  lïn.il  (oïdr  Fmi;™nrMr.  lÎM'i  liJir*  iwa 

Page  ïfi3,  ligne  pdnultiÈme.  —  Au  lieu  de  ta  kltru,  liiei  mo  lettra. 
JV  Page  96!) ,  ligne  1 6.  —  Au  lien  d<!  d^tumiUiraùi ,  liset  dScoattUlaiê. 
^m  Page  96!).  ligne  19.  —  An  lieu  de  m'était,  lisvi  m'ftl. 
^^^l'Pige  963, ligne  17.  —  Au  lieu  deno  voit,  lien  nowut. 

l 'Page  975.  ligne  6  en  retnunUnt.  —  Au  lieu  Je  il  u 
^A  Page  973,  ligne  11,  —  Au  lieu  de  cnijrî-moi  d  w 
^^VUin  tmCiinmli  i/'nmiW. 

Page  376,  dernière  ligne. —  Au  lieu  de  par  un  homme,  lîseï  det  hommtt. 
Page  977,  ligne  3.  — Au  lieu  de  l'armée  libérale,  liseï  l'année  canwrralriM 
et  libirate. 

Page  980,  ligne  3.  —  Au  lîeu  de  gui  ont  lutté  Je  ramr,  lisiez  qui  ont  lutté 
dix  an,. 

Page  aSo,  ligne  S.  —  An  lieu  de  le  gouvermmfnt  pvrianatl,  iitez  le  gtni- 
venifment  puremeril  per$ottnel. 

Page  s8 1  ,  lignu  1 5.  —  Au  lieu  de  un  tout  petit  jouet,  liset  un  tout  petit  gon- 


Page  981 .  ligne  9  en  remontanl.  — Au  lieu  de  fui  donne::,  Ibei  lui  laiuez. 
Page  9H1,  ligne  18.  —  Au  lieu  de  marche,  lisez  mouvement. 
Pagc3l3,  ligne  9.  —  Au  lieu  de  5a  Majetté.  lisei5on  Exceltencr. 
Page  3i 5,  ligne  ay.^xiinni. —  LÏMi  le  général  Bâcler  d'Albe. 
Page  390 ,  ligne  8.  —  Au  lieu  de  embarrauer,  liiei  omfrrajer. 
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Page  Sai ,  ligne  1 1.  —  Au  lieu  de  a6,  lisez  i6. 

Page  369,  dernière  ligne,  en  note.  —  Au  lieu  de  Em\U  Augier,  lisez  Léon 
Laya. 

Page  375,  ligne  3o.  —  Au  lieu  de  énervantet,  lisez  inceuatites. 

Page  383 ,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  par  M,  Léupold  Magnan,  lisez  pom*. 

Page  898,  ligne  ai.  -^  Au  lieu  de  Montaigu,  lisez  Montaigne, 

Page  399,  ligne  3a.  —  Au  lieu  de  t86ù,  lisez  i85/i. 

Page  609,  ligne  ai.  —  Au  lieu  de  Bruht,  lisez  Bruhl, 

Page  /ii5 ,  dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  1866,  lisez  i865,  —  Ajoutez  cette 
annotation  au  crayon  :  Pppoli,  —  Les  lettres  ne  seront  pas  insérées  au  livre 
jaune,  C. 
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Aberdeen  (Lord),  p.  /109. 
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